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DOUAI, i'*Cb.ctv..|l9 iui¥. iSVO. 

19 ENFANT NATUREL. — ute de missAN(«. — foi. 

2<> Filiation. — preuve par écrit. 

30 Reconnaissance. — dissolution du mariage. — effet. 

4* AlSDIENQE solennelle. — QUESTION D'ÉTAT INCIDENTE. 

lo L'acte de tmissance conlmcM , sur t la diclttratiûn de 
l'accoucheuse , la désignation de la mère avec ^es nom et 
prénoms, fait pleine foi des faits qui y sont énoncés, et 
constitue une preuve complète* de l'accouèhement , c'est-à- 
dire du fait même de la maiemité. 

9>^ L'art. 341 Code civ, gui epoige un cçmmencement 4^ 
preuve par écrit pour rendre admissible la preuve vçir 
témoins de la filitttion naturelle , se réfère àl'att. 3ê4 et 
non à l'art, i347 du même Code, contre l'application du- 
quel protesta, dmiUeurs, le.cmMLctèt^ esseffiUeUemenl indi- 
msible de la .fiUâtion (1 ) . 


■ ' / ' » 


(i) Sar ces dW^rses questiws tr^ cç^troyeapsées : 

Tojei : Paris, 30 ^ml lg59 (S., i960, », 625) ; rCass., 93 

novemb. 1868 (S.,. 1869, 1,^) ;fia88., l%avriLl864 0S.,il|0.4, 

1,209). 
iCofWrà^: î)en[ioloml)e, t. V, p. 531,;^tliaurettt, t. iy.,p.471 ; 

è/titirf^msaj t. VI, p. ^05. 


(6) 

3o V art. SSn Code civ., suivant lequel la reconnaissance faite 
pendant le mariage par l'un des époux d'un enfant naturel 
qu'il aurait eu avant le mariage d'%n autre que son con- 
joint, ne peut nuire ni à celui-ci ni aux enfants nés du 
mariage, est inapplicable à la reconnaissance faite après 
la dissolution du mariage (1). 

4® Une question d!état doit être jugée en audience ordinaire 
lorsque elle n'est soulevée qu'incidemment et comme 
moym de défense à une action se rattachant à des intérêts 
pécuniaires, par exemple, au cours d'une demande en 
partage d'une succession (2). 

(Ânciaux C. Lerbier). 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans le 
jugepaent du Tribunal de Saint-Omer et Farrêt qui suivent: 

JUGEMENT. 

c Attendu que Mélanie Lerbier , femme Ânciaux , est dé- 
cédée à Aire y le 20 octobre 1876, laissant son mari com- 
mun en biens , et pour héritiers ses trois enfants légitimes 
issus de son mariage ; 

» Qu* Anciaux père est décédé en mars 1878 ; 

» Attendu que Louise Lerbier, se prétendant fille natu- 
relle de la dame Anciaux , demande qu'il soit procédé aux 
comptes, liquidation et partage de la communauté Anciaux- 
Lerbier et de la succession de la dame Anciaux pour faire 
déterminer les droits qui lui appartiennent ; 


(l)Paris,î3janv. 1860 (S., 1860, 2, H8) ; Caen, IQjanv. 
1867 (S., 1868, 2, 86) ; Pau, 17 jauv. 1872 (D., 1875, 2, 194) ; 
Demolombe, t. Y, p. 463 ; Laurent, t. IV, p. 203 ; Aubry et 
Rau, t. VI,p.l86. 

Contra : l)ouai, 14 décemb. 1864 (Jurispr. , 1864, p. 305) ; 
Lyon, 17 mars 1863 (S., 1863, 2, 205) ; Metz, 10 août 1864 
(S., 1864, 2, 246) ; Pau, 28 juin 1864 (S. , 1864, 2, 246)/ 

(2)Ga88. , 28 novemb. 1876 (S., 1877, 1 , 245) ; Lyon, 17 
mars 1863 (S., 1863, 2,205) ; Gass., 15 décemb. iS63 (Jurisp., 
t. XXn, p. 146). 


(7) 

> Attendu qu'elle doit» pour établir sa filiation naturelle, 
prouver aux termes de l'art. 341 Code civ., l'accouchement 
de la femme Ânciaux et son identité avec l'enfant dont la 
femme Ânciaux est accouchée ; 

> Attendu qu'elle produit un acte de naissance régulier 
constatant, sur la déclaration faite par l'accoucheuse, que le 
4 novembre 1833, Mélanie Lerbier, âgée de 23 ans, née à 
Herville (Nord), est accouchée, à Lille, d'un enfant du sexe 
féminin auquel a été donné le prénom de Louise ; 

> Attendu que cet acte, dressé dans les conditions de 
l'art. 56 Code civ., fait foi de l'accouchement, que loin 
d'être contredit par aucun des éléments de la cause, il est 
confirmé par une série de documents ; 

» Attendu que Louise Lerbier prétend qu'elle est l'enfant 
dont la naissance est constatée par cet acte, et que Mélanie 
Lerbier, la mère, n'est autre que Mélanie Lerbier, née à 
Merville, le 15 juillet 1811, mariée le 18 juin 1834, à Aire, 
avec le sieur Anciaux ; qu'elle produit une série de lettres 
qui lui auraient été adressées par une femme Mercier , 
sous la dictée et sur l'ordre de la femme Anciaux, qui ne 
savait pas écrire, et dans laquelle lui donnant des marques 
d'attachement, lui envoyant des secours, la femme Anciaux 
se disant sa mère, l'appelait sa fille ; 

» Qu'elle produit, en outre, une lettre du 15 mars 1877, 
à elle adressée par Edouard Anciaux, un des défendeurs au 
procès, héritier de la dame Anciaux, et dans laquelle si- 
gnant : c Votre frère, Edouard Anciaux, » il l'appelle : < Ma 
chère sœur ; > 

> Attendu qu'elle demande à faire au besoin la preuve 
par témoins de sa filiation , que les défendeurs repoussent 
la demande de Louise comme non recevable en droit, aux 
termes de l'art. 341 Code civ., qui exige de l'enfant qui ré- 


(v«;) 

ftre ^mis^à,la preuve jt^s^^^^ 

écrites au nom de la femme A|içiau^, la JQ^f^e 4'E(|,Q|f9f{d 
Anciaux étant étrangères à la femme Ânciaux, ne présen- 
^éht'i)às lés caractiJres exigés par l'art. 1347 Code civ., et 
!ne constm^nt pas légalement ^un compeppement de preuye 
par écrit ; qu'ils soutieaneiit. qu'en fait, la demandé ne 
repose pas sur les présomptions suffisantes pour autoriser 
la preuve par tén^oins, qu enfin elle doit être réjetée comme 
étant sans fhtérét/puisqu'aux termes de ràrt. 357 Code 
cîv./la recoiiiiâissance judiciaire pas p]u3 que là'rëcon-* 
nais^nce volontaire d'un enfant naturel ne pput pùire 
aux enfants légitimes ; 
'\ Surie'tii^ehiièrp^^^^^ 

> Àtt:ébUu que potir'déterniihér la ààture du côhiilaekicé- 
niéiit de preuve 'Jiar écrit exigé par l'art. 341 , on ne idôît 

*pàs se T^éfé^ràfâtt. 4347, qui texige que l'âicte émàde îîe 
dôliiï cttht're qui la'aemdhdé èst'forrtréte, ttiais à l^àrt. 3^4 
qui fait résulter ce commencement de preuve par éérit de 
titres de famille, régisti^s et papiers des pét'e et mère, des 
aciés' éibanés d'une partie engagée dans la contestation ou 
'qui y aurait intérêt si elle était vivante ; qu'en effet/ lès art. 
324 et 341 sont placés tous deux au même titre de la pater- 
nité ^t de la fiiiàtioi), qû'ati moment où ils ont été proftiul- 
gués, l'ah. 1347, placé au titre des obligations cônventiôn- 
Aellés, Â'aait pas fait ; 

> Oûe l'aH. S24 déterminant la ttature et le caractère dn 
commencement de preuve par écrit pour la ûMÛôn lé^i- 

%nH3,Mlîn'y à pas dte'Vaison, >bàr^la filiatioïi liatuVeile , 
d'ëht^htfi^ a^e ntkntëre âiffêrente tés Aiëbes mbts em- 
'']^lbyé8 él^ns la'^ine matière, sMs leWéibe titr«, dans un 
-àrtlifléVà^^cbé ; Ji^^ie )à règle ^e l'aH.^94?^eât spédale 


(.9 ) 
jlf^ ()j(i)fg9Jli4Q$ fit iiQ.peqt être étendpe & la piatié^ esav 

tiellement différente de la paternité et de la filiation ; que 

partie qui invoque une obligation et veut en établir l'exis 

jtjQPce p;^r témpi^a^y alors qu'elle aurait pu l'assurer par 

l^crit, n'içst pas dans une situation aussi favorable que Ten- 

fant qui, auton3é par la loi à rechercher sa filiation, n'a 

pu disppser les élérnents de la preuye qu'il doit f^ira ; 

> Attendu que l'application de l'art. 1347 à la preuve de 
la filiation naturelle en impp^ant que l'acte fqriq^nt un 
poinmiçnceinept de preuve par : écrit éuiane ie l^'mère, 
rendrait impossible daps b^a^coup de çs^sTex^r^^icerde l'ac- 
(jqn ep recherche de maternité et porterait aU(9in^e aux 

.(^rpi^ de Tenfani d'établir sa fili^tiop, mémejians Tt^vf^u de 
S^IP^re et eontre sa voloqté ; 

> Qja^e les lettres produites par LQui^Xerbi^r ,91 elles 
n'ont pas été écrites de la main de la mère , auraient été 
dictées par elle, écrit^ par son. ordre et con^titjaeraient 

,P}éme le coiumencerpent de preuve par écrit,, exjgé p^ 
Kart. 324, émanant id'uoe partie qui aurait intérêt à la 

^CQUile^tation si elle était vivante ; 

^ Qu'çqfip, laleittre du 1^ mars 1878, éoritepar^doiuard 
4ucÎ2^ux , forme m^xp^ , au besoin , le commencement.de 
preuve par écrit prescrit par l'art. 1347 , puisque la (le- 

^ande e^t formée pop^relui, a^s$i Jt)iefi .que L'acte exigé 

^rJ'art. 324, puisqu'il est engagé dar^ la cg^^teatation ; 

> Ou'il y .^ donc.lipu d'adiue.ttre , soji^ vertu de l'^rt. 
^24„^ijl pême pouforroi§ruppt à l'^rl. 1347, {^Qmm wm- 
l^v^cçjpiçpt 4e pi;euve pfir fécrit, 1^ lettres Attrlbuéies à Ifi 
femme Anciaux çt )a ite^r^ d'Edouard ^upia^x ; 

» Sur le deuixièine poiut : 

> Attendu que jeçomm^^pcemept de. preuve par décrit , 
jrésuUant de3 lettresrptt^ibuéiesii la femme, Auciaux et de 
Uifl,eUr^ d!EdQuard I^nmw , peT«iç,t 4e t.§ftir CQpy^Jte ,de 


(40) 
présomptions résultant de pièces et documents représentés 
et d'admettre la preuve testimoniale ; 
) Sur le troisième point : 

> Attendu, en principe, que Tart. 337 Code civ. ne fait 
pas obstacle à la reconnaissance , qu'il en restreint seule- 
ment les effets civils à rencontre des enfants légitimes ; 
qu'ainsi, Louise Lerbier , alors qu'elle n'aurait rien à re- 
cueillir dans la succession de la dame Anciaux , aurait 
droit de faire déclarer qu'elle est son enfant ; 

) Mais que les dispositions de l'art. 337 ne sauraient 
recevoir leur application dans l'espèce ; 

> Que cette exception , faisant disparaître les droits de 
l'enfant naturePdans la succession de ses parents, doit être 
limitée au cas spécial pour lequel elle a été introduite, 
c'est-à-dire à la reconnaissance faite par l'un des époux 
pendant le mariage ; 

» Que les termes du tçxte sont précis et ne peuvent 
atteindre la reconnaissance faite après la dissolution du 
mariage ; que, dans ce cas, la cause, le motif de l'excep- 
tion qui a. pour but le maintien de la paix du ménage ve- 
nant à cesser , la reconnaissance faite après le décès d'un 
des époux ne peut être paralysée dans son effet par l'art. 
337; 

» Attendu que Louise Lerbier, n'a pas été reconnue par 
la femme Anciaux pendant !e mariage, que sa demande en 
déclaration de filiation naturelle n'a été formée qu'après 
la dissolution du mariage , qu'elle a intérêt à prouver par 
témoins son droit de se dire la fille naturelle de la dame 
Anciaux, pour réclamer ses droits successifs ; 

» Attendu qu'il y a lieu de réserver les dépens ; 

> Par ces motifs, le Tribunal admet Louise Lerbier 
à prouver par témoins devant M. Boistel, juge, que le 
Tribunal commet et qui sera remplacé en cas d'empêché- 


.J 


( « ) 

ment par ordonnance de M. le président sur simple re- 
quête : 

> Qu'elle est identiquement le même enfant que celui 
dont Mélanie Lerbier , depuis femme Ânciaux , est accou- 
chée, à Lille, le 4 novembre 1833. » 

Les héritiers Ânciaux interjetèrent appel. Ils reproduisi- 
rent les moyens de droit tirés des art; 1347 et 337 Code 
civ. Ils soutinrent, notamment , que les lettres écrites par 
une tierce personne , même sous la dictée prétendue de 
Mélanie Lerbier , ne pouvaient , à aucun point de vue , 
constituer un commencement de preuve par écrit , non- 
seulement par application de Fart. 1347, mais de Tart. 324 
lui-même, qui en reconnaissant ce caractère à des titres 
de famille ou à des papiers domestiques , avait bien évi- 
demment exigé qu'ils fussent de récriture des personnes 
engagées dans la contestation ou qui y auraient intérêt si 
elles étaient vivantes. Il y avait donc lieu d'écarter du dé- 
bat les lettres en question. 

D'ailleurs , ajoutait-on , l'action est de tout point non 
recevable aux termes de l'art. 337 qui , en interdisant aux 
époux de reconnaître pendant leur mariage un enfant na- 
turel qu'ils auraient eu avant le mariage contracté , a dû 
également leur défendre de fournir à cet enfant , durant 
leur mariage , des documents dont il se servirait ultérieu- 
rement, ce qui serait d'une façon indirecte arriver à ce que 
la loi défend de faire directement. 

Quant à la lettre écrite par Ed. Ânciaux, après en avoir 
dénié l'écriture , on soutenait , toujours avec l'art. 1347, 
qu'elle ne pouvait constituer un commencement de preuve 
par écrit qu'au regard de celui-là seul de qui elle émanait, 
et ne pouvait, dès lors, servir à l'intimé à réclamer vis-à- 
vis^les autres appelants sa filiation naturelle. 

La Cour a statué ainsi qu'il suit, et n'a relevé, ainsi qu'on 
le lira dans l'arrêt, comme commencement de preuve par 
écrit, que la lettre d'Ed. Ânciaux. 


{M ) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu, qvie la qi^tôslion de QliQjLioo Qatu- 
relle , objet , du vlitige , ^e trouvant ineidente à une action 
principale à fin de partage , la Gourest copipétente pour 
statuer sur l'incident dans les conditions ou elle statuerait 
^ur l'action principale elle-même, c'est-à-dire en^audiençe 
ordinaire ; — Attendu que les appelants, défendeurs à 
l'âotion en partage , ayant dénié à l'intimée deman- 
deresse la < qualité de i co-partagean te, cellerci a produit 
un acte régulier de l'état^-cÎTil eonstaliaDt , à^la date du 2 
novembre 1833, Taccoucfaerneiit de Mélanie Lerbier, deve- 
nue plus tard épouse Anciaux, et dont elle pi^étend être la 
fille naturelle ; — Attendu que, pour fonder cette préten- 
tion, elle est tenue aux terimes jde l'art. 341 Code civ. de 
prouver . qu'elle est identiquement la même que l'enfant 
dont Mélanie Lerbier est accouchée, et ne peut être reçue 
à faire cette preuve par témoins que si elle a déjà un com- 
mencement de preuve par écrit ; — Attendu, qu'à bon 
ijroit, et suivant les motifs exprimés dans leur jugement, 
les premiers juges ont reconnu que le commencement de 
,pï;euye par écrit exigé par l'art. 341 Code civ. se trouve 
déterminé par l'art. 324 et non ;par l'art. 1347 du même 
Code ; — Attendu que , peu de jours après le décès de 
'MélanieLerbier, épouse Anciaux, l'intimée ayant réclamé 
aux enfants légitimes et héritiers de la décédée, ia paît q^i 
lui revenait dans la succession de cette dernière, l'aîné de 
ces enfants lui répondit par une lettre du 15 mars 1878, 
timbrée au bureau de poste d'Aire, à la même date, que le 
^père Anciaux étant malade et %é, on lui laissait la jouis- 
iUmoùAfi tout, sa vie durant, mais qu'après ^a mort on re- 
mettrait à l'intimée la part qui pourrait lui revenir ; — 
Attendu que cette lettre commençant par ces mots : <l Ma 


(le) 

chère sœur, > et se terminant par ceax-ci : < Votre frère, 
Edouard Anciaux , > accrédite sérieusement la filiation ré- 
clamée par Uînâmée et.ccmBlilue toestaioDement uni des actes 
auxquels l'art. 324 attribue le caractère d'un commence- 
rafeht dé preuve par écrit ; — Attefldu que ce caractère liiî 
appariiendrait même au regard de l'art. 1B47» mais qu'il 
deit être eiolusivement rattaché à l'aria 334 âus^énbnèé 
placé sous un titre qui fixe les preuves de la filiàtibti à 
l'égard de tous , lat^niKNti étant efiMiil)ièUement indivisi- 
ble^ tandis que la preuve assortie du commencement de 
prëûVô pat* é'érit spédfié dàn^ lés art. f3^7 et strfv. dte 
même Codbi implfqùe, dans ses effets, ùiié divlsibiritè qui 
suffirait à démontrer son ioapplicabilité en ibatièrë^ de- filia- 
tion ; — Attdndu,^ toutefois , qu'en fait , Edouard. Anciam 
déme l'écriHure de la; susdit^e lettre du 15 mars 1878, loais 
qu'etr égdrdi aux divers éléments de la caAse, et, notafli^ 
mBAt, atix circonstances dans lesquelles cette désisnation^a 
été formulée, ainsi qu'à Texameti graphique et comparatif 
auquel là Cour s'est livrée , il ne paraît pag possible die 
s'arrêter à la dénégation opposée ; — Attendu, enfin, que 
vainement, les appelants excipant des dispositions de Fart. 
337 Gode civ.^ lequel, par ses motifs comme par son textey 
est excluginemeni' et exceptionnellement relatiif à la recon-* 
naissance faite par rmi des époux pendant le litiariage et 
ne sauraif à ancùn^ titre recevohr sofi appli^tton dans la 
cause ; ^— Par ces motifs, met fappél à néant, etc. . 

Dtt29j^\i. 1879. l^ô Chamb.civ. Prés. , Wl. Bardon, 
1er prés.. MinisU publ., M. Grévin^ avoc.-gén.; Ayoc, M*» 
deéeaulieu et^Maillard ; Avou., W^^ Dussalian et Genne- 
voise. 
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OOVAI. — ir*Ch. cU., Si déMial». 18V8. 

APPEL.— GARANTI.— GARANT.— DÉLAI. 

Si l'appel interjeté par le garant peut avoir pour effet de 
proroger les délais en faveur du garanti, il ne saurait 
avoir pour résultat de lui attribuer , après la notification 
de Vappel, un délai plus long que celui ordinaire des 
appels, 

(Goudemetz C. Ezzano). 

Les faits de la cause feront connaître le point de droit 
jugé en termes généraux par la Cour , conformément , 
d'ailleurs , à sa jurisprudence antérieure rappelée dans le 
tome XXXI de ce recueil, page 156. 

Un procès s'étant engagé entre Goudemetz et Ezzano, ce 
dernier appela en garantie un sieur Dolez. — Goudemetz 
gagna son procès contre Ezzano, qui vit le Tribunal de 
Dunkerque accueillir son recours en garantie vis-à-vis 
Dolez. Or, le 4 septembre 1878 , Goudemetz avait signifié 
le jugement à Ezzano. Le 21 septembre suivant , Dolez in- 
terjeta appel contre Ezzano seul. Le 25 novembre seule- 
ment, Ezzano appela vis-à-vis Goudemetz. 

Devant la Cour, ce dernier soutibt qu'à son égard l'appel 
n'était pas recevable. Ayant signifié le jugement dès le 4 
septembre, le délai ordinaire des appels était expiré depuis 
le 4 novembre, en outre, et comme Ezzano opposait que 
l'appel de Dolez, son garant, devait proroger pour lui le 
délai de deux mois et le relever de cette déchéance , Gou- 
demetz répliquait que si cette prétention était exacte, elle 
devait, néanmoins , s'entendre en ce sens que Ezzano tou- 
ché de l'appel de son garant avait devant lui , à partir du 
jour où il avait reçu la notification de cet appel, le délai 
légal de deux mois, et non un délai indéfini, pour appeler 
lui-même vis-à-vis Goudemetz. Or, en consultant les dates 
des exploits , on constatait que Ezzano avait reçu notifica- 
tion de l'appel de Dolez le 21 septembre , et qu'il n'avait 
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appelé contre Goudemetz que le 25 novembre, c'est-à-dire 
quatre jours après l'expiration du délai légal ; — l'appel 
n'était donc pas recevable. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche Ezzano :— Attendu que 
son appel contre Goudemetz n'est pas recevable, comme 
n'ayant pas été formé dans les délais de la loi ; — La Cour 
dit l'appel non recevable^ etc. 

Du 31 décemb. 1878. i^ Ghamb. civ. Prés. M. Bardon, 
1er i^r^g, . Minist. publ., M. Grévin , avoc.-gén. ; Avoc. , 
H^ Maillard et de Beaulieu ; Avou.» M«* Tréca et Dussalian. 


BOIJAl. i** CluuMb. éÈw.9 it BOV«nil>. i8V8. 


lo CHEMINS DE FER. — tarifs. — erreur. — rectifica- 
tion. — RECEVABILITÉ. — LIVRAISON. — PAIEMENT DU 

transport. 
^ Transporteurs successifs. — mandat. 
3<> Surtaxe. — rétention. — magasinage. — paiement 

sous RÉSERVES. 

lo Les tarifs dûment homologués ont force de loi, et Une 
peut y êlre dérogé par des conventions particulières. En 
conséquence, il suffit, en pareille matière ^ que V erreur 
commise puisse être établie par tous les moyens de preuve 
pour que la Compagnie de transports soit recevable à 
demander la rectification de la lettre de voiture et le 
paiement de la surtaxe due. 

La délivrance de la marchandise et le paiemetU, sans 
protestations ni réserves , de la part du transporteur, du 
prix de transport inexactement calculé eu égard aux ta- 
rifsy n'élèvent aucune fin de non-recevoir contre l'action 
de la Compagnie de transports (1). 

^ En matière de transports faits par divers voituriers , 
concourarU sur diverses sections du parcours au transport 

(1) V. Cass. , 16 mars 1869 {Jurispr., t. XXVII, p. 169) ; 
Douai, S2 décemb. 1868.(Jt4ri«pr., t. XXVI, p. 473). 
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d%ife fAô^omMtÉé; U détMéir mH^tdr'éil te m!êH-^ 
datétre^ de t(m^ l&B'àUtm pmr lis redoidrmenp ifU^^Û»' 
du prix du transport. 
3!^ Quand un tarif a été mal anpliquéy le dernier transpor- 
teur peut exercer son droU^dè détention sur partie de la 
marchandise pot^r obtenir tepaieffient ^ la suri^fe^^dji^; 
et , par voie de cùnàéqûéricè, lès droits de magasinage 
sàMéuspà¥'lédiesl(natairè suflapa'rtie aiiîsltàtiBérvéè; 
ce dernier deivani s'tmpii^btr àfaultdtmpdfA amir p^ 
la surtaxe justement réclamée so%uS' réserve de se^ droifs^^ 

(Ch^miii de fer 'ih J^ùi^'C. vfeuyè flasacm-Stlin). 

Ainsi jugé' par rk'rrêt ci- dessous réformant un jugisimëni 
rendu par le Tribunal de commerce de Tourcoing : 

ARRÊJ. ' 

LÀ COUR ; — $ur la double fin de nourrecevoii; op^o-. 
sédj par les iMimés ;-^ Arttendu, enipiiemien li^u, qu'une 
demande fondée sur une erreur commise dans rttf»^^&tiç)ti 
di^s tarifi; homolQ|^M$ dés (Jonii^â^ofëà d'e chettiiti^ de fbi; 
ne saurait être irrecevable, parce que la Çp^np^gme (pj 
aurait transporté la marchandise indûment taxée aurait 
re^ta, ûàûi réservé^/ le prii instiffi^âiit dû trâbi^drt, ou 
parc^ qne rexpédiieur ou U d^stinatarre aurait p^yë san^ 
prolestatkwle^ prix exagéré <|MEiâs siijppuiatî|[»i8 de la 
lettre dé vrtHùre ; — Qtt'JJ stiffit q^ë l'^errfeuir ptliSse' êïre 
établie, pour que la réclamation, dbive^. être aqçueiUjiè ; — 
Attendu, d'uaamttre côté^ ^u'tAltvcant la f>lua;graindé par^, 
tie deâ mkk'ëhàttdîséé dMllàkit^Heu< an* lil^é*, là* Giofmpâ^iie 
appelante né s'iest, pas j^làcSèè âànè rimpôssît))lîté ^e prou^ 
ver rinapplicabilité de$ tarifs, sur Uquelie eUe ipn4# sa 
pFéteniicm» el què celle inapplicabilitè ne pe«it- •étpe <)éniée 
dé bonne foi par auôuùé déis parties intiûiéés ; — Qd^il 
ressort, en effet, des documents de la cause» et, en parti- 
culier, des eoBcliisioni^ même prisea par Lasaavie, ainsi 
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qo'dtefl soAr^onsigQéeis dais les quelhâs du jogement «I- 
liqué» qut des vérifications de eube et de poids faites en 
gare de Harseiib ont fait ressortir un maiiquani de i ^460 
kilog. sur le poids qu'aurait dû présenter la marobandise 
pour être admise au tarif commua appliqué ; — Attendu 
que l'inapplicabitité du tarif commun^ invoquée par là 
Goœpagnie^'appelante, se trouve aiusi établie par les ref- 
connaissanc^s mêmes de Tintimé Lassave, et ne sauraient 
être coniredîtes par rîniimée veuve Rasson^Suin, dont 
LasMve était le mandataire â Marseilto pour l'^pédition 
des laîfitts achetées {lar ladite veuve Raoson^^Suin, et, par 
suite, poor le cubage et le pesage en gare de HarseîUe des 
laines à transporter à Tourcoing ; — Attendu, en outre, 
que le pesage et le ciid)age opéréfs contradictpirement à 
Tonnooing d^s 17 balles de laines retenues , a titre 
de gage, par la Compagnie appelante, «t dont le proeé»- 
verbâl fnt signifié à la veuve Raason-Suin par acte du S9 
fuin dernier, (mi confirmé, dans une mesure approximati- 
v^ement proportionnelle, le manquant constaté à Marseille 
et raoonnn par Lassave ; — Au fond .'-^Attendu que les ta- 
rife homologués des Compagnies de chemins de fer ont 
lorœ de loi, et qu'il ne peut y être dérogé par des conven- 
tions particulières ; — Sur la division snbsidiairement 
éemandée du supplément à payer sur le prix de transport 
dans la proportion due à chacune des Compagnies de che- 
mins de fer qui ont opéré le tran3port, et sur Tofifr^ faite 
en conséquence : — Attendu que lorsque divers voituriens 
concourent, sur diverses sections du parcours à fournir, 
au transport de la même marchandise, celui qui la rend à 
destination est le mandataire des voituriers qui Font trans- 
portée dans un parcours antérieur pour le recouvrement 
intégral du prix du transport ; — Sur les frais de magasi- 
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nage des 17 balles retenues à titre de gage : — Attendu que 
si la veuve Rasson-Suin au lieu de contester et refuser in- 
dûment le supplément de prix réclamé par la Compagnie 
appelante eût payé ce supplément , même avec réserves, 
çlle eût évité la rétention des 1 7 balles sus-énoncées ; — 
Que ces marchandises ayant occupé, en gare de Tourcoing, 
un emplacement qui aurait pu être utilisé pour un autre 
usage, les frais de magasinage sont valablement réclamés ; 
— Sur les conclusions en garantie de la veuve Rasson- 
Suin contre Lassave : — Attendu que , loin de contester, 
Lassave a déclaré, dans ses conclusions en première ins- 
tance et devant la Cour, prendre fait et cause pour ladite 
veuve Rasson-Suin ; — Par ces motifs , la Cour, disant 
droit à rappel, met le jugement à néant, et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire, décharge la Compa- 
gnie appelante des condamnations prononcées contre elle 
par le jugement ; — Condamne la veuve Rasson-Suin à 
payer à la Compagnie du chemin de fer du Nord : l^' la 
somme de 1,392 fr. pour supplément de prix de trans- 
port ; 2o la somme de 487 fr. 20 c. pour frais de magasi» 
nage, le tout avec intérêts judiciaires ; — La condamne , 
en outre, en tous les dépens de première instance et d'ap- 
pel; — Condamne Lassave à relever indemne la veuve 
Rasson-Suin des diverses condamnations qui viennent 
d'être prononcées contre elle. 

DulSnovemb. 1878. l^eChamb. civ. Prés., M, Bardon, 
l^'f prés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoG.-gén. ; Avoc, 
M®8 Dubois , Legrand Louis et de Beaulieu ; Avou. , HL^ 
Dussalian, Poncelet et Tréca. 
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DOUAI, fr* ChaiMilir eW. tV Bovemb. i8V8. 

CHEMINS VICINAUX DE GRANDE COMMUNICATION — 

TRAVAUX,— ACTIONS A EXERCER.— PRÉFET. — MAIRE. — 
QUALITÉ. 

Les actions à exercer, à V occasion des travaux exécutés sur 
des chemins vicinaux de grande communication, par les 
propriétaires à qui ces travaux porteraient préjudice , 
doivent être intentées contre le préfet du département et 
non, contre le maire de la commune (1). 

(Fouan C. Commune de Marquise). 

Un sieur Fouan, propriétaire à Bouquinghem, commune 
de Marquise, prétendant que, par suite de travaux récents 
effectués au chemin vicinal de grande communication 
portant le n^' 191 , et longeant une pâture lui appartenant , 
sa propriété se trouvait recevoir les eaux de la route, qui, 
autrefois, se déversaient dans une autre direction , avait 
fait assigner M. le maire de la commune de Marquise à 
comparaître devant le Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, 
pour voir dire que c'était sans droit qu'avaient été effec- 
tués les travaux dont il se plaignait , et pour faire condam- 
ner le maire de ladite commune à faire disparaître les con- 
séquences dommageables que ces travaux avaient produi- 
tes , à péril de 100 fr^ de dommages-intérêts par chaque 
jour de retard. A Cette demande, le maire de la commune 
de Marquise opposa une fin de non-recevoir résultant de 
ce que l'action avait été à tort dirigée contre lui , alors 
qu'elle eût dû être exercée contre le préfet du département 
qui seul avait qualité pour y répondre. 

. «II! .1 I I « ■«■ I I II II, — -^— »— — ^ 

(1) V. sic : Dufour , Droit administratif, U III, n« 398 ; Co- 
telle, t. IV, p. 347. 

V. par analogie : Cens. d'Etat, 12 janv. 1877 (D. , 1877, 3, 
iO) ; Cass., 4 févr. 1867 (S.. 1867 , 1 , 355) ; Rennes, 16 mars 
1863 (D., 1864 , 2 , 87) ; Avis du Cens. d'Etat du 18 janv. 1837 
(S., 1837, 2,246). 

Contra : Rouen, 25 novemb. 1863 (S., 1864, 2, 97). 
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31 mai 1878 » jugemeat du Tribunal de Boulogne-sur- 
Mer ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, de travaux exécutés 
de main d'homme sur un chemin yicinal de grande com*^ 
municatiôil, dans son parcours sur le territoire de la com- 
mune de Marquise, lesdits travaux ayant prétendument 
pour effet de modifier le cours naturel des eaux à leur 
sortie dudit chemin, et ce , au préjudice d'un fonds infé- 
rieur, appartenant au demandeur ; 

» Attendu que le maire de Marquise , actionné en ëup- 
pression desdits travaux , prétend avec raison n'avoir pas 
qualité pour défendre à l'action intentée contre lui ; 

» Que ce n'est pas lui , en effet , qui a fait exécuter les 
travaux qu'il s'agirait de supprimer ; 

> Que l'art. 9 de la loi du 21 mai 1836 a expressément 
soumis les chemins vicinaux de grande communication à 
l'autorité des préfets ; 

> Que cet article, qui ne distingue pas, doit, par 8uite> 
s'appliquer aux actions auxquelles ces chemins peuvent 
donner lieu; que c'est, d'ailleurs, manifestement sous l'au- 
torité des préfets que s'exécutent les travaux d'établisse- 
ment et d'entretien desdits chemins, et que l'on de com- 
prendrait guère que les actions auxquelles l'exécution de 
ces travaux peut donner naissance fussent dirigées contre 
les maires qui y sont restés étrangers ; 

> Attendu qu'il importe, au surplus, de remarquer que 
les chemins de grande communication intéressent plu- 
sieurs communes et le Gouvernement lui-même ; 

» Que les actions relatives à ces chemins ne pourraient 
donc être confiées au maire d'une seule commune, et qu'il 
était, dès lors^ plus rationnel et plus simple de donner an 
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préfet qualité poar représenter lesdits chemins en justice» 
que d'exiger , dms tes procès qui les concernent , la pré- 
sence des maires de toutes les communes intéressées ; 

» Attendu que telle est ^w%l l'interprétation donnée à 
l'art. 9 de la loi du 21 mai 1836 j par la circulaire minis- 
térielle du 18 février 1839, qui rappelle que, pour les eon- 
festations relatives aux chemins vicinaux de grande com- 
munication, le préfet centralise les pouvoirs qui , selon les 
règles habituelles , appartiendraient à chacun des maires 
des communes intéressées à la ligne vicinale ; 

» Par ces motifs > le Tribunal déclare Fouan non rece- 
▼able en sa demande et le condamne aux dépens. » 

Sur appel, la Gonr de Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'il résulte des différents docQr 
ments de la cause , et, notamment, de l'exploit introductif 
d'instance lui-même , que la demande de Fouan a pour 
objet» non une question de propriété ou de démembrement 
de propriété qui serait litigieux entre lui et la commune 
de Marquise, à l'occasion de la partie du chemin vicinal de 
fpca^^de communication n^ 191, traversant cette commune, 
mais bien la suppression des travaux ordonnés par l'auto- 
rité préfectorale, et ^^ectués par l'adnpiinistration des ponts 
et cbs^ussées sur le^it chemin dans l'intérêt collectif des 
diverses communes que le chemin dessert ; — Adoptant, 
an furplus, les motifs des premiers juges ; la Cour met 
l'appellatioa à néapt; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira son plein et entier effçt ; condamae 
l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 27 Bovemb. 1878. Prés., M. Duhem ; Minist. publ., 
M. Grévin, avoc.-gén* ; Avec, H^* Merlin et de Beaolieu ; 
Avou., M«> Gennevoise et Jude. 


( 22 ) 

OOUAI. t« Chamb. dv. » SO ■ovemb* 1898. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — PORTEUR d'actions. — associé. — 

PREUVE. 

Le fait de prendre part et de voter à des réunions d'action- 
naires d'une Société civile en représentant des actions au 
porteur de ladite Société, et ep signant des feuilles de 
présence, est suffisant pour faire considérer les signatai- 
res comme actionnaires réels de ladite Société. 

En conséquence , en cas de liquidation, les signataires des 
feuilles de présence doivent contribuer au paiement des 
dettes sociales proportionnellement au nombre d'actions 
pour lesquelles ils ont voté dans les assemblées. 

(Wartel C. Société de Cauchy-à-la-Tour). 

Les faits de la cause ressortent suffisamment du juge- 
ment qui suit : 

JUGEMENT. 

♦ 

c Le Tribunal, vu la connexité des causes inscrites sous 
les nos 170 et 171 du rôle général , ordonne la jonction 
desdites causes et, statuant par un seul et même jugement : 

> Attendu que la Société houillère de Cauchy-à-la-Tour 
a été dissoute et les demandeurs constitués en liquidateurs ; 

» Attendu qu'après avoir procédé à la vente de la mine 
et au recouvrement de T&ctif social , ils ont réparti entre 
les créanciers l'actif réalisé ; 

> Attendu que, des documents de la liquidation, il ré- 
sulte que la dette impayée de la Société s'élève encore à 
776,000 fr.; que les actionnaires sont légalement tenus de 
combler ce déficit, chacun au prorata de ses actions ; 

> Attendu que Wartel Henri et Wartel Florian sont 
propriétaires , le premier de vingt-huit , let le second de 
quatorze actions ; que , la part contributive de la dette so- 
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ciale restant à solder étant de 849 fr. 78 c. par action, 
Wartel Henri doit, à titre de provision , pour sa part» 
9,792 fr. 44 c, et Wartel Florian 4,896 fr. 22 c, sous 
réserve de ce qui pourrait être ultérieurement réclamé à 
raison de l'insolvabilité ou d'exemption totale jou partielle 
d'antres créanciers ; 

f Attendu qu'à cette demande, les défendeurs opposent 
qu'ils n'ont jamais été propriétaires d'actions de la Société 
de Caucby-à-la-Tour , et qu'on ne saurait induire, cette 
qualité de ce fait unique qu'à l'assemblée générale du 18 
avril 1868 ils auraient figuré sur la feuille de présence des 
actionnaires comme nantis, l'un de vingt-huit , l'autre de 
quatorze actions au porteur ; 

» Attendu qu'ils soutiennent n'avoir jamais comparu aux 
assemblées antérieures , n'avoir jamais fait acte d'action- 
naires et cherchent à expliquer leur présence à la réunion 
du 28 avril 1868 par un simple mobile de curiosité pour 
la satisfaction duquel le sieur Goubronne leur aurait prêté 
vingt-huit actions au porteur sur cent douze qu'il possé- 
dait ; qu'ils invoquent, à l'appui de cette prétention, la mo- 
dification apportée au chiffre des actions afférentes audit 
Goubronne ; 

» Attendu que ces prétentions sont démenties par les 
faits et documents de la cause ; qu'on voit, en effet, Henri 
Wartel assister aux assemblées générales des 29 mai 1866 
et 30 avril 1867 comme propriétaire de vingt-huit actions 
au porteur^ signer en cette qualité les feuilles de présence, 
prendre part à tous les votes qui sont émis , autoriser le 
Gonseil d'administration à emprunter une première fois 
50,000 fr., et l'année suivante 150,000 fr. pour l'acquisi- 
tion d'une nouvelle machine à vapeur ; qu'à l'assemblée 
générale du 28 avril 1868 on voit figurer parmi les action- 
naires réunis , signant la feuille de présence et prenant 
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part à îovfd les votes^ Hbiin et Fiorian Waartd, le premier 
pour le& vmgl-^batt attions au porieur/ le deuxième peur 
({oatorze aciione au pértear ; 

» Qd^ls entendent si bien défendre leurs droits et leurs 
intérêts d^actionnaireâ , qn'ayant encore confiance dans 
l'avenir de la Société^ ils votenl contre la dissolution et la 
liquidation proposées et donnent de nouveau Tun et l^autre 
leurs signatures à l'appui de ce vote important ; 

» Attendu^ enfin , que l'^plication^ tirée d'un prêt» fait 
1^ Gonbronne aux lûeurs Wartel d'une partie de ses cent 
douze actions est formellement repoussée par cette oir- 
constaiMse qu'il là'y a aucune espèce ée coiTélation entre le 
nombre des titres déposés par les défendeurs et celui des 
aolions restant à Gonbronne , ces deux cfaiffires réunie dé- 
passant de beaucoup le total des actions attribuées à ce 
denti«r ; 

> Attendu que tous les faits ci-dessus relatés M laissent 
auéuo dou^ sut la qualité d^aotionbaires que les défen- 
deurs s'efforcent en vain de repousser ; 

B Par ces motifs, le Tribunal condamne Henri et Fiorian 
Wartel à payer afux demandeurs, ès-qualitès, à titre de pro- 
vision, le premier, la somme de 9,792 fr. 4*4 c, le deuxiè^ 
me, celle de 4,896 fir. 22 c, formant à raison du nombre 
de leurs actions leur part contributive dans le passif resté 
à éécouverl, avec intérêts selon droit ; 

» Donne àœ aux liquidateurs de i^urs réserves au 
regard de tout recours pour réclamer au besoin lenr part 
et portion virile | 

> Dit que le montant des condamnations en principal 
et intérêts prononcées contre Henri et Fiorian Wartel sera 
employé à éteindre à due oonourence la part personne 
des dettes à lem* charge ; 

i Les cond^ffidne, en outre, âux dépens. » 


(35) 
Sur appel : 

ARRÊT. 

. LA COUR ; — Adoptant les molife des premiers j^gges , 
confirme. 

Dm 30 âoveiBb. 1878. 2<» Chamb. oiv. ?rés., M. Bottin ; 
Minisl, publ., M. Pierron, avoc.-géa. ; Avoc, M«* Allaert 
et Dubois ; Avou., M^s Druelle et Jnde. 


VENTE DE MARCHANDISES. — marché divisible. — 

INEXÉCUTION PARTIELLE. — RÉSILIATION. 

Dé^ marchés portant sur des quantités, importantes de 
marchandise, telles que de la potasse, moymnant un 
prix déterminé au kilogramme et Iwrablespar parties à 
des époques différentes, sont essentiellement divisibles, et 
ne sauraient être résiliés pour le tout en cas d'inexécution 
partielle (1). 

(Romtnel C. Leborgne). 

Le sieur Leborgne avait acheté, des sieurs Rommel frè- 
res» environ huit cent mille kilog. de potasse à livrer au 
fur el à mesure de leur fabrication. Aprçs diverses livrai- 
aoos^ il refusa ia marchandise sous préteide de vice eacbé, 
et intenta um action contre ses veiideurs pour obtenir des 
dommages- intérêts pour les lit raisons Aéjk fiiites, et la ré- 
siliation pour la partie restant à livrer. 

Le Tribunal de commerce de Lille ayant ordonné une 
expefiise pour arriver à la fixation des dommages-^intérèts 
et fait droit à la deoodnda de résiliation, son jugement fut, 

sur appel, réformé snr le dernier point par Farrét qui suit : 


iJ—iajMutM ■ M I tt*^a^Utm 


(i) Colm&r, 19 jant. 1869 (S. , 1869, 2» S93), 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Surle deuxième chef : — Attendu que des 
marchés de six cents et deux cent mille kilogrammes de 
potasse à un prix déterminé par kilogramme et livrables 
par parties à des époques différentes sont essentiellement 
divisibles dans leur exécution, à moins de stipulations con- 
traires, que, par suite, alors même que, dans l'exécution 
qu'ils ont reçue jusqu'à ce jour, les appelants auraient 
ainsi que l'articulent les intimés méconnu et violé leurs en- 
gagements, ceux-ci ne seraient pas fondés à demander la ré- 
siliation pour les quantités restant à livrer, sauf à eux à les 
refuser si elles ne sont pas conformes aux conditions de la 

vente, etc. 

» 

, Du 29 novemb. 1878. 2« Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Hinist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc. , M«s Dubois 
et Legrand ; Avou., M®^ Lavoix et Jude. 


DOVAI. Chamb. eonr. , 14 Janv. i8V9. 

CITATION. — DÉLIT DE CHASSE.— ERREUR. T-RECTIFICATION. 

Si des erreurs de date ou de lieu dans une citation en ma- 
tière correctionnelle, et spécialement en matière de chasse, 
peuvent être rectifiées et couvertes à l'audience, c'est à la 
condition que le débat aura été formellement soulevé , et 
que le prévenu l'aura accepté sur les rectifications pro- 
posées (1). 


(1) Sur le principe qui interdit aux Tribunaux de répression 
de statuer sur des faits dont ils n*ont pas été régulièrement saisis : 

V. Cass. , 17 avril 4863 {Journ. du Droit crim. , art. 7714) ; 
Chambéry, 28 févr. 1878 (md., art. 10251). 

Rapprochez: Crim. r., 30 juillet 1852 (D. P., 1852, 1, 
224) ; Colmar, 28 janv. 1846 (D. P., 1846, 4, 276) ; Giraudeau 
et Leliëvre, Cham, art. 26, n« 920. 
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(Minez et Boachard C. Nicolle). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Minez et Bouchard étaient 
assignés pour avoir, sans permission, chassé selon les ter- 
mes de la citation, c sur une pièce de terre de 14 ares 50 
centiares appartenant au sieur Nicolle ; > que cette dési- 
gnation est reconnue erronée; qu'aucune condamnation ne 
peut donc intervenir de ce chef ; — Attendu que si, d'après 
les notes d'audience , les gardes ont indiqué une autre 
pièce voisine, couverte de trèfle, appartenant aussi au sieur 
Nicolle, il n'apparaît pas qu'aucun débat ait porté sur ce 
point ; que les prévenus se sont bornés à soutenir qu'ils 
avaient chassé uniquement sur une autre parcelle avétie en 
chanvre , également contigûe , cultivée par un sieur Le- 
moine ; — Attendu qu'en cet état, le Tribunal a condamné 
les prévenus pour avoir chassé sur une pièce de terre 
appartenant au sieur Nicolle , sans autre explication ; — 
Attendu que devant la Cour , la partie civile demande que 
la condamnation soit maintenu à raison du fait de chasse 
avoué pour leur défense par les prévenus, sur cette même 
terre Lemoine, dont le droit de chasse lui appartient ; — 
Attendu que si des erreurs de date ou de lieu dans les ci- 
tations peuvent parfois être couvertes à l'audience, c'est à 
la condition que le débat aura été soulevé et que le pré- 
venu se sera formellement expliqué sur la rectification 
proposée ; qu'il n'est point ainsi dans l'espèce, et, qu'en 
outre , le procès-verbal et le jugement énoncent que le 
délit a été commis sur une parcelle appartenant au sieur 
Nicolle, tandis que la terre Lemoine n'est pas sa propriété, 
et qu'il n'y jouit que d'un simple droit de chasse ; — 
Attendu que les conclusions prises pour la première fois 


I 
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en appel , constituent une demande nouvelle qui ne peut 
échapper au premier degré de juridietioii ; — Par ces 
motifs, la Cour décharge Minez et Bouchart des condamna- 
tions prononcées contre eux. 

Du 14janv. 1879. Chamb. corr. Prés., M. deGuerne; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén.; Avoc, M«& Legrand 
liQuis et Dupont fils ; Avoii., M^^ Druelle et Lavoix. 


Ip LETTRE DE CHANGE. — signature en blanc. — 

DÉFAUT DE REMISE. •— SIMUUTION. 

2o Compétence commerciale. — lettre de change. — 

S»»VATURB DS NÉGOCIANTS ET DE MON NÉGOCIANTS. — 
SIMPLE PROMESSE. — TIERS PORTEUR. — BONNE FOI. 

1o En principe , une signature donnée en blanc sur un tim- 
bre proportionnel ne saurait à elle seule servir à créer 
une lettre de change , s'il n'y a pas eu réellement remise 
d'argent de place en placCy et si Vén/onciation de cette re^ 
mise, écrite après coup, n'est que simulée ; et il importe 
peu que le souscripteur en blanc ait consenti à la création 
du titre commercial, cette volonté ne pouvant sttppléer à 
l* accomplissement des conditions essentielles au contrat de 
change, 

2® La disposition de Tart. 637 Code de comm. n'est écrite^ 
datis le cas (m la lettre de change est réputée sim^ple pro- 
messe aux termes de Vari. H2 du même Code , qu'au 
profit du tiers porteur auif, trompé par les appc^rences du 
titre, peut invoquer sa oonne foi. 

Et celui qui a participé au déguisement d^un engagement 
civil sotis la forme commercialej ne peut, en désintéresr 
sant un tiers porteur de bonne foi, se prétendre subrogé 
aux droits de ce dernier pour revendiquer la compétence 
commerciale. 

(Lefèvre et G") C. Blathieu-Staea). 

En fait : La dame Nathieu-Staes, alors veuve de Saim- 


Harb, tirait, en juillet i876/de Bruxelles, sut* an si^ir ite 
Ghenôs, de VoonQezèle, dix traites k ordre d'une impor- 
tance totale de 50^000 fr. à écbéanee du 14 octobre 1876, 
payables dans Tourcoing. Ces traites endossées en blaoe 
par la dame de Saint-^arc furent présentées à l'escompte 
par le notaire Roussel, de Courbevoie, se disant manda- 
taire de la dame de Saint-Marc, à MM. Lefèvre et C^^, ban- 
quiers, et escomptées par eux entre les mains du porteur. 
Puis, Lefèvre et G^« remplirent l'endos à leur profit an 
moyen de la griffe de leur maiscm , et , ensuite, par endos 
régulier les transmirent à une autre maison de banque. Ces 
traites ayant été prolestées à leur échéance, forent rem- 
boursées par HH. Lefèvre et Ci«, qui actionnèrent devant 
le Tribunal de commerce de Roubaix, lieu du paiement in- 
diqué sur les titres, la dame Mathieu-Staes et le sieur de 
Gheuss ; mais les défendeurs opposèrent l'incompétence de 
ce Tribunal , se fondant sur ce que l'endossement par la 
dame veuve de Saint-Marc avait été signé en blanc, et que, 
bien que daté de Bruxelles, il avait été rempli dans les bu- 
reaux de la maison Lefèvre , d'où la conséquence que con- 
tenant supposition de lieu, les lettres de change ne valaient 
que comme simples promesses. Ils soutenaient, en outre, 
que les parties n'avaient pas entendu faire un contrat de 
change , mais bien dissimuler sous les apparences de let- 
tres de change , un prêt civil dont le notaire Roussel, de 
Courbevoie , était le bénéficiaire. 

Sur cette exception, le Tribunal de commerce de Tour- 
coing ordonna la comparution des parties en personne , 
puis statua par le jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Vu le procès-verbal de comparution parsonnelle dressé 
par ce Tribunal, le 21 mars 1878 : 

» Attendu qu'il résulte de ce procès-verbal que Lefèvre 
et Cî« ont, en janvier 1875 , escompté 50,060 fr. de lettres 
de change , représentées aujourd'hui par dix lettres de 
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change de 5,000 fr. , tirées de Bruxelles, du 10 juillet 
1876 , par la dame Mathieu , alors veuve Le Clément de 
Saint-Marc , sur de Gheuss, et passées sur endos signé en 
blanc par la dame Mathieu à l'ordre des demandeurs , les- 
dites lettres de change à échéance du 14 octobre 1876 et 
protestées par actes de Leclercq et Boutemy, huissiers à 
Tourcoing , en date du 16 dudit mois d'octobre ; que les 
fonds desdites lettres de change ont été remis au notaire 
Roussel, de Courbe voie, qui s'était, à la demande des sieurs 
Lefévre et C^®, porté caution de la dame Mathieu et du 
sieur de Gheuss ; que lesdits sieurs Lefévre et C^* ont, en 
vertu de la garantie donnée par Roussel, obtenu condam- 
nation contre ce dernier pour le montant desdites lettres 
de change protestées , ainsi que cela résulte d'un juge- 
ment du Tribunal de commerce de la Seine, en date du 12 
décembre 1876, confirmé sur opposition suivant un autre 
jugement du 10 février 1877 ; 

» Attendu qu'il résulte encore, des énonciations de ce 
procés-verbal, que l'opération avait été faite pour une durée 
d'un an, au moyen de lettres de change renouvelables tous 
les trois mois , que la durée de l'opération a été , à la de- 
mande du sieur Roussel, prorogée de six mois, avant l'ex- 
piration de la première année ; 

> Attendu qu'il est établi , en outre , que les tireur, tiré 
et bénéficiaire desdites lettres de change, avant le protêt 
du 14 octobre 1876, ne se connaissaient pas , que les pre- 
mières lettres de change et leurs renouvellements étaient si- 
gnés en blanc par la dame Mathieu, que lesdites lettres de 
change et leurs renouvellements étaient également acceptés 
en blanc par de Gheuss , que l'endos des premières lettres 
de change et de leurs renouvellements était signé en blanc 
par la dame Mathieu ; 

» Attendu , qu'en principe , une signature donnée en 
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blanc ne saurait à elle seule servir à créer une lettre de 
change , s'il n'y a pas eu réellement remise d'argent de 
place en place, si renonciation de cette remise écrite après 
coup n'est que simulée, et, surtout, si cette simulation est 
avouée par les parties , comme dans la présente espèce , 
puisque Lefèvre et C^ ont toujours fait les fonds des let- 
tres de change dont ils étaient les preneurs ; 

» Attendu que des faits plus haut révélés il suit que les 
prétendues lettres de change ne furent ni souscrites ni si- 
gnées par les parties, comme instrument d'un véritable 
contrat de change , acte de commerce, qui ne saurait exis- 
ter qu'à la condition d'une remise de fonds de place en 
place, qu'il importe peu au procès que la dame Mathieu 
en livrant au sieur Roussel, son notaire, ses signatures en 
blanc sur des timbres proportionnels ait par cela même 
autorisé Roussel à convertir en lettres de change les blancs- 
seings à lui confiés, parce que la loi ne reconnaît le contrat 
de change, et ne l'entoure des privilèges qui s'y rattachent, 
qu'à la condition essentielle d'une remise de fonds d'une 
place sur une autre place ; 

> Attendu que dans les circonstances du procès actuel^ 
on peut voir une supposition de personne , puisqu'il est 
évident que de Gheuss ne peut être considéré réellement 
comme le mandataire de la dame Mathieu qui ne le con- 
naissait même pas et n'avait jamais eu jde rapport d'affaires 
avec lui , qu'il n'était donc qu'un tiré apparent, que, con- 
séquemment, la forme de la lettre de change a été donnée 
à un prêt civil, qu'il ressort des circonstances de la cause 
que Lefèvre et C^® ont, en réalité, fait un prêt civil per-, 
sonnellement au notaire Roussel, que la stipulation de pro- 
rogation prévue originairement par Roussel et acceptée 
par Lefèvre et C^^ le démontre surabondamment ; que la 
forme adoptée pour arriver à la reconnaissance ostensible 
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de la dette n'a été imagiaée par Roussel qae poor ^happet* 
aux prescriptions de Tordonnance du 4 janvier 1843 ; 

i Attendu que la sinaulation par les parties d'une remise 
de fonds d'une place sur une autre plaoe tombe sous la 
prohibition de l'art. Ii2 Code de comm. , lequel ramène 
les prétendues lettres de change qui interviennent en l'ab- 
sence de tout acte de commerce à de simples promesses, 
c'est-à-dire â de simples engagements civils ; 

t.ParcesfflotifSy le Tribunal se déclare incompétent, etc.» 

Gé jugement fut frappé d'appel par les sieurs Lefévre et 
ijfl» ; pour justifier la compétence du Tribunal de commerce 
de Tourcoitig, ils soutenaient que les traites portaient à la 
fois des signatures de non négociants (veuve Saint -Mare et 
de Gbeuss) et de négociants (les banquiers auxquels elles 
avaient été transmises par endos successifs). (Art. 637 Gode 
de comm.). Que la régularité des endos faits au profit de 
ces derniers ne pouvait être contestée, puisque» même en 
admettant que l^'endos transfiSrant les effets de la veuve de 
Saint-Marc à Lefévre et G^ fut irrégulier ayant été signé en 
blanc, cet endos n'en conférait pas moins le (youvoir de 
transférer l'effet par endos régulier, ce qui eût lieu. (Gass., 
14janv. 1873 (D., 1873, 1, 235). Que les appelants, 
quand même ils seraient considérés comme porteurs par 
endos irrégulier, ayant remboursé un porteur par endps 
régulier, se sont trouvés, par l'effet de ce remboursement, 
subrogés aux droits de ce porteur (Art. 1251 Gode civ., 
140, 164 Code de comm.) , et peuvent, comme lui, action- 
ner les non commerçants devant le Tribunal de commerce, 
qui devient compétent alors même que ces derniers sont 
poursuivis seuls. (Douai, 21 juillet 1876 (Jurispr., t. 
XXXIV, p. 354). 

On soutenait, en outre, que les appelants n'avaient pas à 
$e préoccuper des agissements frauduleux du notaire Rous- 
sel ; qu'en effet, il s'était présenté à eux comme manda- 
taire de la veuve de Saint-Marc pour négocier les effets 
dont s'agit, justifiant de son mandat par l'endossement en 
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blanc des billeU dont il était porteur ; que les appelants 
ont donc valablement, sur la garantie solidaire de Roussel, 
négocié les dix efifets, remis le montant à Rioussel, en sa 
qualité de mandataire, et débile sur leurs livres la dame de 
Saint'Marc. Que s'ils ont alors rempli l'ordre à leur profit 
au moyen de la griffe de leur maison, ils ont suivi en cela 
Tusage de banque ; que cela, au surplus, importe peu, la 
loi ne déterminant pas les personnes qui doivent écrire les 
énonciations de l'endos. (Cass., 5 novemb. 187â(D., 1874, 
1, 37). On en concluait que les traites présentaient tous les 
éléments d'un contrat de change parfait. Mais la Cour con- 
firma la sentence des premiers juges par les motifs qui sui- 
vent : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges : 

— Attendu, en outre, que, vainement, les appelants exci- 

* 

peut devant là Cour de ce que tout souscripteur , même 
non commerçant , de lettres de change ou billets à ordre , 
ultérieurement revêtus de signatures de commerçants, se 
trouve , aux termes de l'art. 637 Code de comm., justicia* 
ble des Tribunaux consulaires ; — pue cette disposition de 
loi, n'entraîne, en effet , ce résultat dans le cas où, sui- 
vant l'art. 112 du même Code , la lettre de change est ré- 
putée simple promesse, qu'au profit des tiers porteurs qui, 
trompés par les apparances du titre et ignorant les causes 
qui en changent au fond le caractère, peuvent invoquer 
leur bonne foi ; — Que si les tiers porteurs avaient connu 
ta simulation d'une obligatioù purement civile sous les 
dehors d'un contrat de change, ils ne pourraient réclamer 
le bénéfice de l'art. 637 Code de comm., inapplicable aux 
engagements civils ; — Qu'à plus forte raison , les appe- 
lants qui ont concouru directement à la création des lettres 
de change , objet du litige , qui ont été à bon droit décla- 

TOMS XXXVII 8 
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rées simples promesses par les premiers juges, ne sauraient 
se prévaloir des dispositions dudit article ; — Attendu que, 
par le même motif, ils ne peuvent arguer du paiement par 
eux accompli du montant des lettres de change dans les 
mains des tiers porteurs de bonne foi et de leur subroga- 
tion dans les droits de ces derniers , aux termes de l'art. 
1951 Code civ., pour revendiquer la compétence commer- 
ciale ; — ^ Que leur participation personnelle au déguise- 
ment d'un simple engagement civil sous la forme de lettre 
de change , ne leur permet pas d'être subrogés dans la 
bonne foi des tiers porteurs, qui seule donne à ces derniers 
le droit de saisir la juridiction consulaire ; — Attendu que 
si une telle subrogation pouvait être reconnue , il dépen- 
drait de la volonté de celui qui aurait travesti de simples 
promesses en lettres de change, de modifier à son profit, 
en les mettant en circulation. Tordre légal des juridictions, 
ce qui n'est pas admissible ; — Par ces motifs , la Cour 
confirme, etc. 

Du 12 novemb. 1878. 1«r Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l®*" prés.; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc, M®* 
de beauliea et Dubois ; ^vou., M^' Druelle et Tréca. 


MUAI. %• éhmmh. ctv. tO déeenthre t8V8. 

COMMUNAUTÉ A TITRE UNIVERSEL. — convention 

ENTRE ASSOCIÉS. — APPORTS ET CAPITAUX. — ASCENDANT. 
— RÉSERVE. 

La disposition de Vart. i525 Code civ., aux termes de 
laquelle il est permis aux époux de stipuler que la totalité 
de la communauté appartiendra au survivant^ sauf aux 
héritiers de V époux décédé à faire la reprise des apports 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur 
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auteur, n*est pas applicable au cas de slipulation d^une 
communauté à titre universel. 
U adoption , par des futurs époux , du régime de commU' 
nauté à titre universel, conformément à Part. i526 
Code civ. , avec stipulation que toute la communauté 
appartiendra au survivant a, pour conséquence, quand 
cette slipulation est sincère , ce aui est laissé à V appré- 
ciation du juge, de rendre inapplicable au profit de l'aS' 
cendarU survivant Vart. 915 Code civ., qui édicté à 
son profit une réserve sur la succession de son fUs décédé, 
même en ce qui concerne les apports et capitaux dont le 
droit de reprise est réservé par l'art. i525 aux héritiers 
du prémourant. 

(Debavelaëre C. Debavelaëre). 

Ainsi jagé par l'arrêt ci-dessous : 

ARRÊT. 

y» 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir qu'oppose 
l'appelant à rintimée, et qu'il prétend faire résulter de 
l'art. 1535 Code civ. ; — Attendu que le contrat de 
mariage des époux Debavelaëre-Soffys porte: — tArt.l^. — 

> Les époux mettent en commutfauté , conformément à 

> l'art. 1526 Gode civ., tous les biens meubles et im- 
» meubles qu'il possèdent actuellement, et tous ceux dont 
» ils deviendront propriétaires pendant la communauté , 
» par successions, donations, legs ou autrement, sans au- 

> cune exception ni réserve ;— Art. 2. — Les futurs époux 
» conviennent que tous les biens meubles et immeubles 
» qui composeront la communauté stipulée par le présent 
» contrat appartiendront en pleine propriété au survivant 
» d'eux ; » — Attendu que ces stipulations sont aussi for- 
melles sur la volonté des futurs époux d'attribuer au con- 
joint survivant la propriété des apports et capitaux tombés 
dans la communauté du chef du conjoint prédécédé, que 
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sur ceOe qu'ils ont eue de constituer une communauté 
universelle de leurs biens tant meubles qu'immeubles , 
présents et à venir ; qu'elle est au nombre de celles dont 
est susceptible la communauté conventionnelle , et sont 
prévues non par l'art. 1535 précité, dont la partie finale ne 
peut être étendue à un cas autre que celui qu'il a pour 
objet, mais par l'art, 1526, ainsi que le contrat l'énonce; 
— Que ce dernier article , à la différence de celui qui le 
précède, ne réserve pas , aux héritiers de l'époui prédé- 
cédé, le droit de faire la reprise des apports et capitaux 
tombés dans la communauté du chef de leur auteur, et 
qu'il y a d'autant moins lieu de l'en induire, par voie 
d'analogie, que l'art. 1527, placé sous la rubrique des dis- 
positions communes aux huit sections de la communauté 
conventionnelle , après avoir rappelé que les époux peu- 
vent , < sauf certaines modifications qu'il indique , » faire 
toutes les conventions qu'ils jugent à propos d'adopter , 
n'apporte à ce principe qu'une seule restriction, en disant 
que, dans le cas où il y aurait des enfants d'un précédent 
mariage , toute convention qui tendrait, dans ses effets , à 
donner à l'un des époux aa-delà de la portion réglée par 
l'art. 1098, au titre des donations entre-vifs et des testa- 
ments , sera sans effet pour tout l'excédant de cette por- 
tion ; — Attendu, en conséquence, que le billet de 1 ,666 
fr. 66 c, dûment enregistré, souscrit par Debavelaëre 
père au profit de son fils , la veille du contrat de mariage 
de celui-ci, étant la propriété de sa veuve, c'est à tort que 
l'appelant refuse de lui en effectuer le paiement , en se 
prévalant , en sa qualité d'héritier , du droit de reprise 
reconnu par l'art. 1525 précité ; — Sur la prétendue nul- 
lité du billet par défaut de cause, et sur l'exception de com- 
pensation , adoptant les motifs des premiers juges (sans 
intérêt) :— En ce qui concerne les conclusions subsidiaires 
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de rappelant , tendant à ce que Ton déclare ^ par applica- 
tion de l'art. 915 Godeciv.y que le quart de la créance, 
à-compte de laquelle a été souscrit le billet de 1,666 fr. 
66 c, et qui composerait Tactif de la succession de Léon 
Debavelaëre, demeurera la propriété de Debavelaëre père ; 
— Attendu quTelles sont prises pour la première fois de- 
vant la Cour, et que, fussent-elles recevables, elles seraient 
mal fondées ; — Qu'il est , en effet , de principe que la 
clause de communauté universelle, quand elle est sincère, 
comme dans l'espèce, et n'a pas pour but de masquer une 
donation, n'est qu'une simple convention de mariage non 
sujette , hors le cas d'existence d'enfants d'un précédent 
mariage , aux règles des donations ; — Que , par suite , 
l'avantage résultant pour la veuve Debavelaëre de son con- 
trat de mariage, n'a pas le caractère de libéralité réducti- 
ble aux termes de l'art. 915 précité ; — Par ces motife, la 
Cour, sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de l'appe- 
lant dont il est débouté, confirme. 

Du 20 décemb. 1878. Chamb. civ. Prés., H. Bottin; 
Hinist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M®* Edouard 
Legrand et Lebleu (du barreau de Dunkerque) ; Avou., M» 
Poncelet et Dussalian. 

Observations (1).— Dans l'affaire déférée à la Cour, le con- 
trat de mariage, brièvement rédigé en deux articles et re- 
produit intégralement par l'arrêt, ne contenait que les dis- 
positions, sans commentaires, des art. 1526 et 1525 Code 
civ. 

Deux questions, l'une principale, l'autre subsidiaire , 
étaient à résoudre : 1*" La clause restrictive de l'art. 1525 
est-elle applicable en cas de communauté universelle? 
2^ Tout droit de reprise étant refusé aux héritiers , l'attri- 


(1) Nous devons cette note à l'obligeance d'un de nos con- 
frères. 
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bution, an survivant, des apports et capitaux tombés dans 
la communauté du chef de Fépoux prédécédé constituait- 
elle une libéralité sujette à réduction, ou une simple con- 
vention de mariage, non soumise aux règles concernant la 
réserve ? 

Au sujet de Fart. 1535, la jurisprudence et la doctrine 
paraissent pouvoir se résumer ainsi : Le droit de reprise 
des apports et capitaux n'a pas besoin d'être stipulé au pro- 
fit des héritiers du prédécédé. Si le contrat n'en parle pas, 
les héritiers sont fondés à exercer la reprise, comme con- 
séquence de cette clause exhorbitcmte du droit corn- 
mun (1), qui déroge au principe de l'égalité du partage, en 
donnant tout à l'un, et rien à l'autre. Cependant, les époux 
peuvent retirer ce droit de reprise aux héritiers du pré- 
décédé. Ils le peuvent, conformément à l'art. 1497 , qui 
leur laisse toute liberté à cet égard ; mais, s'ils le font, il 
faut qu'ils l'expriment d'une manière claire, formelle et 
certaine, dans leur contrat de mariage. 

Dans l'espèce, le contrat de mariage se bornait à repro- 
duire la clause permise par l'art. 1526 Code civ. ; en d'au- 
tres termes, il stipulait entre les époux le régime de com- 
munauté universelle dans son acception la plus large. Il 
ajoutait que la communauté entière appartiendrait au sur- 
vivant, ce qui est bien la clause permise par l'art. 15S5. 

Ainsi donc que nous le disions tout à l'heure, il s'agissait 
de décider si, à lui seul, l'établissement de la communauté 
universelle comme régime matrimonial suffisait pour ex- 
clure les héritiers de l'époux prédécédé, du droit de re- 
prise dont parle l'art. 1525. 

Aussi est-il difficile de comprendre cette partie de l'ar- 
rêt qui déclare que c ces stipulations (celles du contrat de 
Bavelaëre-Soffys) sont prévues, non par l'art. 1525 pré- 
cité, dont la partie finale ne peut pas être étendue à un cas 
autre que celui qu'il a pour objet, mais par l'art. 1526 ainsi 


(1) Arrêt de Douai du 9 mai 1849. V. Jurispr. de la Cour de 
D(mai,1849,t. YQ, p. 174. 
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que le contrat Ténonce. Que ce dernier article , à la dififé- 
rence de celui qui le précède, ne réservé pas aux héritiers 
de répoux prédécédé le droit de faire la reprise des apports 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur, etc. » 

Il est évident que les stipulations du contrat de mariage 
Debavelaëre-Soffys , telles que les reproduit en entier 
Tarrét, visent aussi bien l'art. 1525 que l'art. 1526, par 
deux dispositions aussi formelles que distinctes : 1^ Etablis- 
sement du régime de communauté universelle ; 9o attribu- 
tion au survivant de la totalité de la communauté, attribu- 
tion qui n'est permise que par l'art. 1525, dérogeant ainsi 
au principe d'égalité du partage, posé dans l'art. 1474 
Gode civ. 

L'étabUssement du régime de communauté universelle 
n'a aucun rapport avec la clause d'attribution de la totalité 
de la communauté à l'un des époux ; ce sont des conven- 
tions distinctes, qui peuvent exister séparément ou cumula- 
tivement. 

Remarquons-le tout d'abord, l'art. 1526, à lui seul, ne 
porte préjudice aux héritiers du prédécédé, que si la for- 
tune de cet époux est supérieure à celle de l'autre , ou s'il 
possède plus d'immeubles que son conjoint. Ce préjudice 
peut, au contraire, être considérable, lorsque les héritiers 
du prédécédé sont exclus de toute participation aux biens 
de leur auteur. Or, si la loi, par la disposition de l'art. 
1525, s'est montrée favorable aux intérêts des héritiers, en 
présumant que les époux n'ont pas voulu les priver des ap- 
ports et capitaux qui leur appartenaient au moment du ma- 
riage, lorsqu'une volonté contraire n'a pas été exprimée 
dans l'acte, il faut , reconnaître que la position des héritiers 
est d'autant plus intéressante dans le cas de communauté 
universelle , puisque, sous ce régime, il n'y a pas de biens 
propres. 11 semble donc qu'il faille une expression de vo- 
lonté bien formelle pour les exclure du droit de reprise 
des apports et capitaux, lorsque les art. 1526 et 1525 sont 
tous deux visés dans le contrat de mariage, explicitement 


(40) 
ou implicitement. Aussidans son arrêt de 1849, la Cour de 
Douai, en posant les principes auxquels nous faisons allu^ 
sion plusbaul, décidait-elle que, contrairement à V expresse 
volonté des; époux, qui donnaient au survivant c le mobilier 
universely totUes choses et actions réputées mobilières de 
leur communauté, de même que leurs conquêts immeu- 
bles, pour en disposer comme de choses à lui propres et 
appartenantes, » (c'est-à-dire aussi bien les apports et ca-< 
pitaux tombés dans la communauté mobilière, que les con- 
quêts), cette disposition n'était pas autre que celle de l'art. 
1520 m /ine, confirmée par celle de l'art. 1535, que cette 
clause ne renfermait pas, en termes assez formels, la vo- 
lonté de donner au survivant les apports et capitaux, et 
elle accordait aux héritiers du prédécédé le droit de re- 
prise stipulé dans ce dernier article. Ne semble-t-il pas 
qu'il y ait contradiction entre ces deux décisions de la 
Cour? 

Nous devons dire, toutefois, que la Cour de Cassation 
parait vouloir s'arrêter à cette opinion, que la clause qui 
fait entrer dans la communauté tous les biens des époux 
embrasse, par sa généralité, aussi bien les apports et ca- 
pitaux tombés dans Ta communauté du chef du prémou- 
rant que les acquêts (1). 

Le premier point étant résolu par la Cour contrairement à 
la prétention des héritiers du prédécédé, restait la question 
de savoir si l'attribution au survivant des apports et capir 
taux constituait une convention de mariage, ou une libéra- 
lité sujette à rédaction. 

La Cour de Douai répond c qu'il est de principe que la 
clause de communauté universelle , quand elle est sincère 
et n'a pas pour but de masquer une donation, n'est, qu'une 
simple convention de mariage , non sujette aux règles des 
donations, en dehors de l'hypothèse prévue par l'art. 
1098. » 


(l)Giv. Cass., 21 mars 1860 (D. P., 1860, i, lli) ; Id. , 29 
avril 1863 (D. P., 1863, 1, 198) ; Id., 15 janv. 1872 (D. P., 
1872, 1,102, et les notes). 
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Gela peut être vrai. Mais, ici surtout, la Cour nous parait 
avoir oublié que Vart. 2 du contrat de mariage avait ap- 
porté une singulière modification aux conséquences légales 
du régime de communauté universelle. Cet art. 2 attribue 
au survivant la totalité de la communauté. Or , Tart. 1525, 
qui permet cette clause et déclare qu'elle ne constitue 
qu'une convention de mariage et entre associés , et non un 
avantage sujet aux règles relatives aux donations, ne Tau- 
lorise que sous réserve des droits des héritiers du prédéeédé. 
Autrement dit, la loi restreint la clause dont nous parlons aux 
acquêts. Les propres des époux; qui entrent en communauté, 
ne peuvent donc être attribués au survivant à titre de con- 
vention de mariage ; ils peuvent seulement lui être donnés 
à titre de libéralité ; et, quand bien même les époux di- 
raient qu'ils veulent faire, non une donation, mais une (con- 
vention de mariage, ce serait en vain, car ils ne peuvent 
transformer une libéralité en convention matrimoniale. A 
l'inverse, s'ils qualifiaient de donation la convention, telle 
qu'elle est permise par l'art. 1525, cette fausse qualifica- 
tion n'empêcherait pas la convention d'être une clause de 
mariage. 

Telle est, croyons-nous, la véritable interprétation de la 
loi, que les Cours de Cassation de France et de Belgique ont 
maintes fois sanctionnée et proclamée. 

Dans notre espèce, la clause de l'art. 2 constituait donc 
une libéralité, quant aux apfiorts et capitaux tombés dans 
la communauté du chef du prémourant, libéralité réducti- 
ble dans les limites tracées par la loi. Car, encore une fois, 
c'était la seconde disposition du contrat de mariage que 
l'appelant prétendait contenir une donation des apports el 
capitaux, et non pas l'établissement de la communauté uni- 
verselle qui, considérée isolément, laissait intacte la ques- 
tion de partage. 

(Voyez les arrêts de 1863 et 1872 cités plus haut, et un 
arrêt de rejet de la Cour de Cassation belge, du 31 décem- 
bre 184&, rapporté dans la Pasicrisie Belge, 1847, 1, 375. 
Dans l'espèce de ce dernier arrêt, il s'agissait précisément 
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d'une communauté universelle de biens, meubles et immeu- 
bles, présents et à venir, suivie de la clause de Tart. 1525). 


DOUAI - %• ChAmfe. etv., SIS MYemfe. tSVS 

lo USUFRUIT. — MÈRE SURVIVANTE. — CRÉANCES. — 

MESURES CONSERVATOIRES. 
2o SaISIE-ARÉÊT. — CRÉANCE CERTAINE. — DÉLÉGATION. — 

DROIT DU DÉBITEUR. 

i^ La mère survivante propriétairepour moitié des biens de 
la communauté et usufruitière de Vautre moitié, a qualité 
pour toucher après le décès de son mari les créances dé- 
pendant de la communauté. 

n n'y a lieu d'ordonner dans Vintérèt des enfants mineurs 
des mesures conservatoires restreignant ce droit que si 
. leur fortune est quant à présent en péril (1). 

^ Le débiteur contre qui une saisie-arrêt a été pratiquéCy 
peut, si la créance saisie est certaine, liquide et exigible, 
forcer le créancier saisissant à en accepter la délégation 
à valoir sur les causes de ses poursuites. (Résolu par le 
jugement) (2). 

(Desrousseaux C. Dame Desrousseaux-Meurisse). 

M. J.-B. Desrousseaux-Meurisse, négociant à Roubaix, 
est décédé le 15 novembre 1874. Il laissait comme ayants- 
droit d'une part, sa veuve, en vertu de son contrat de ma- 
riage, propriétaire de la moitié de la communauté et usu- 
fruitière de l'autre, et , d'autre part, quatre enfants mi- 
neurs issus de son union. 

Parmi les biens de la communauté Desrousseaux-Meu- 
risse se trouvaient, notamment, 63 actions de la banque 
Devilder et C^®, de Lille. Ces actions étaient immatriculées 
au nom de M. Richard Desrousseaux, frère de M. J.-B. 


(1) Y. sur le caractère du droit du quasi-usufruitier : Demo- 
lombe, t. X, nos 2g5 à S89 ; Garnier, Répert. général de l'Enre- 
gistrement, no 16720. 

(2) Paris, 31 octob. 1825 (D., vo Saisie-arrét , n^ 272). 
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DesrousseauX) bien qu'appartenant en réalité à ce dernier. 

Ce droit de la communauté Desrousseaux-Meurisse sur 
les 63 actions Devilder fut constaté par un jugement du 
Tribunal de Lille du 11 avril 1877. 'Ce jugement en or- 
donnait l'immatriculation au nom des ayants-droits de M. 
Desrousseaux-Meurisse , aussitôt que la liquidation de la 
communauté aurait fait connaître les droits respectifs des 
enfants et de la mère. 

Entre temps, en efTet» une action en liquidation et par- 
tage de la comtâunauté Desrousseaux-Meurisse avait été in- 
troduite par M. Richard Desrousseaux, au norta et comme 
subrogé-tuteur des mineurs Desrousseaux. Mais avant que 
le partage n'ait été effectué, la Société Devilder et C^e se 
dissout par l'expiration de son terme ; et les gérants annon- 
cèrent l'intention de répartir entre les actionnaires le mon- 
tant de l'actif social. 

Dans ces conditions, un sieur Derville , entrepreneur à 
Roubaix, créancier personnel de M'"^ veuve Desrousseaux, 
jQt saisie-arrêt entre les mains du liquidateur Devilder et 
G^«, ainsi que de divers autres débiteurs de la communauté 
Desrousseaux-Meurisse . 

Mme veuve Desrousseaux assigna alors, d'une part, M. 
Derville, son créancier, et d'autre part , M. Richard Des- 
rousseaux, le subrogé-tuteur de ses enfants. A M. Derville, 
elle offrait la délégation, pour le couvrir de sa créance et 
le forcer ainsi à interrompre les poursuites par lui com- 
mencées, de la somme due par la maison Devilder et C^® 
comme remboursement des 63 actions. A M. Richard Des- 
rousseaux, qui invoquait contre elle la taçon dont elle au- 
rait administré sa propre fortune, elle déniait le droit de 
s'opposer à cette délégation. 

Ce système a été admis par jugement du Tribunal civil 
de Lille du 22 mars 1878. 

JUGEMENT. 

c Attendu que les deux instances introduites par la dame 
Desrousseaux et inscrites sous les n^» 326 et 347 du rôle , 
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tendent à la libération de sa dette envers son créancier 
Derville, au moyen de la dation en paiement de valeurs dé- 
pendant d^ sa communauté et frappées de saisies-arrêts ; 
qu'il y a entre elles connexité ; le Tribunal joint les deux 
instances, et statuant sur les conclusions prises par ladite 
dame contre toutes les parties en cause : 

» Â l'égard de Richard Desrousseaux, tant en son nom 
personnel qu'en sa qualité de subrogé-tuteur des enfants 
mineurs de la demanderesse : 

1 Attendu qu'un jugement rendu par ce Tribunal, le 11 
avril 1877, passé en force de chose jugée, a reconnu et dé- 
claré, notamment, que 63 actions du Comptoir commer- 
cial Devilder et O^ sont la propriété des ayants-droit de Jean- 
Baptiste Desrousseaux , bien que ces valeurs aient été im- 
matriculées au nom de Richard Desrousseaux, a ordonné 
la remise des titres par ledit Richard Desrousseaux à sa 
belle-sœur, et a autorisé celle-ci à les faire immatriculer 
tant en son nom qu'au nom de ses enfants, mais seulement 
après la liquidation de sa communauté ; 

» Attendu que la Société Devilder et C^^ a pris fin le 31 
décembre dernier ; 

» Que , par suite de la dissolution de cette Société et de 
sa liquidation qui est en cours, les 63 actions dont il s'agit 
se trouvent converties en une créance d'argent, et que leur 
immatriculation est devenue sans objet ; 

1 Que là dame Desrousseaux, tant comme propriétaire 
de moitié des valeurs de communauté, que comme usu- 
fruitière à un double titre de tous les biens de ses enfants, 
avec dispense de caution, a qualité et droit pour recevoir les 
sommes afférentes auxdites actions et en disposer à son gré; 

» Attendu que Richard Desrousseaux, en sa qualité de 
subrogé-tuteur, s'y oppose, et demande que, par une me- 
sure conservatrice, les fonds à provenir de la liquidation du 


/ 
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Comptoir commercial restent entre les mains de Devilder 
ou soient déposés à la caisse des dépôts et consignations 
JQsqu'an partage ordonné par justice entre la dame Des- 
roQSseanx et ses enfants ; 

» MaiSy attendu que si imprudente qu'ait pu être Tadmi- 
nistration de cette dame depuis Touverture de la tutelle, il 
n'a pas été établi que la fortune des mineurs soit quant à 
présent en péril ; 

» Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, d'ordonner la mesure 
conservatrice sollicitée par le subrogé-tuteur ; 

» A l'égard de Derville : 

> Attendu que la dame Desrousseaux lui offre la déléga- 
tion de deux des créances atteintes par des saisies-arrêts , 
suffisantes selon elie, pour le désintéressement des causes 
de ses saisies, et conclut à ce que, moyennant ces déléga- 
tions, il soit mis fin aux poursuites ; 

» Que Derville les refuse en excipant, notamment, de son 
droit à ne recevoir que des espèces ou des billets de ban- 
que en paiement de sa créance ; 

» Attendu que la saisie-arrêt d'une créance et la de- 
mande en validité^ qui en est la suite nécessaire ont pour 
objet de faire décréter par justice le transfert au profit du 
saisissant de la créance saisie ; 

» Que la délégation de cette créance par le débiteur 
saisi au créancier saisissant doit avoir pour effet de substi- 
tuer un transfert volontaire à un transfert judiciaire et de 
donner ainsi satisfaction à la poursuite ; 

» Qu'il y a lieu, en conséquence, sans s'arrêter à ce re- 
fus, qui est dénué de motifs, de valider ces délégations, 
pourvu, toutefois, que les créances déléguées soient cer- 
taines, liquides et exigible^ ; 

» Attendu que si la créance sur Devilder et C^® offre ces 
caractères, il n'en est pas de même de la créance sur Ad- 
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vielle qai, d'après la déclaration affirmative de celui-ci, se- 
rait à terme ; 

» Que, par conséquent, il convient de valider seulement 
la délégation de la créance sur Devilder et G^y en autori- 
sant Derville à la recevoir à valoir sur ce qui lui est dû , 
d'ordonner, pour le surplus, la continuation des poursuites; 

> Que, vainement, la dame Desrousseaux conclut subsi- 
diairement à ce que les saisies soient restreintes à deux ou 
trois autres créances suffisantes pour désintéresser le sai- 
sissant ; 

» Qu'en effet, la saisie-arrêt ne confère par elle-même 
aucun droit privilégié au saisissant, et que, jusqu'au juge- 
ment qui en décrète la validité, de nouvelles saisies peuvent 
survenir qui rendent insuffisant le gage placé sous la main 
de justice ; ^ 

» Que, d'après ces causes, la disposition de l'art. 622 
Code proc. civ. invoquée par la dame Desrousseaux ne 
saurait être étendue par analogie à la matière des saisies- 
arrêts ; 

» Qu'elle n'est pas plus recevable à solliciter un sursis 
aux poursuites ; 

» Que pareille demande a déjà été appréciée par la Cour 
de Douai qui en a prononcé le rejet par arrêt du 15 décem- 
bre 1877, et qu'elle est, au surplus, en opposition formelle 
avec l'art. 122 Gode proc. civ., qui interdit au juge d'ac- 
corder des délais de grâce par un jugement postérieur à 
celui qui a prononcé sur la contestation ; 

» A l'égard de Devilder, ès-qualité : 

» Attendu que sa mise en cause est justifiée par l'utilité 
de faire déclarer commun avec lui le présent jugement ; 

» Qu'il y a lieu , en conséquence, de l'y maintenir ; 

» Qu'il déclare, au surplus , s'en rapporter à justice sur 
les constatations pendantes ; 
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» Par ces motifs , le Tribunal dit que la dame Desrous- 
seaux a droit et qualité pour recevoir de Devilder, liquida- 
teur du Comptoir commercial Devilder et C^®, les sommes 
afférentes aux 63 actions inscrites au nom de Richard Des- 
rousseaux et portant les n»» 570 à 574 inclus , 1841 à 1860 
inclus, 4265 à 4271 inclus, 4273, 4274, 4278 à 4284 inclus, 
4767 et 6894 à 6913 inclus, lui donne acte de ce qu'elle 
délègue lesdites sommes à Derville à valoir sur les causes 
de ses poursuites ; valide cette délégation à charge par la- 
dite dame de faire la remise à Derville des titres des 63 
actions dans les trois jours de la signification du présent 
jugement. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant, dit que le jugement dont est 
appel sortira effet. 

Du 23 novemb. 1878. 2eChamb. civ. Prés., M. Bottin; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc. , M*» Merlin, 
Louis Legrand et Dubois; Avou., M^^ Lavoix et Gennevoise. 


DOUAI. »• CluMib. dv., 15 BW«Hib. iOVS. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — dommage prévu. — cause. — 

OBJET. 

n n'est pas nécessaire pour l'application de l'art. iiSO 
Code civ. que le débiteur ait prévu la quotité des dom- 
mages-intérêts, il suffit qu'il ait pu en prévoir la cause et 
Vo^et (1). 

- - - — - , ■ - -^ ■ — 
(1) V. Demolombe, t. XXIT, n» 594 
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* » 

(Joumelle C. Société générale). 

De la correspondance échangée entre les parties et des 
circonstances de la cause, il résultait que la Société géné- 
rale avait pris Tengagetnent envers le sietar Joumelle» dé 
lui faire parvenir en temps utile, à Caen^ pour qu'il pût, en 
sa qualité d'entrepreneurs de travaux publics, y concourir, 
le 14 décembre 1877, à l'adjudication d'un chemin de fer, 
une somme de 19,000 fr., qu'il lui avait demandée pour 
fournir un cautionnement ; cette somme n'étant pas par- 
venue à Caen à l'heure de l'adjudication, le sieur Joumelle 
né pût être déclaré adjudicataire quoiqu'il eût offert le ra- 
bais le plus considérable. Dans ces conditions, il actionna 
la Société générale en 50,000 fr. de dommages-intérêts ; 
mais le Tribunal civil d'Arras repoussa sa demande par ce 
motif que la Société générale n'ayant pas été prévenue, au 
moment où elle s'engageait à fournir les 19,000 fr., des 
conséquences que pourrait entraîner un retard quelcon- 
que dans la délivrance des fonds, ne saurait être condam- 
née à des dommages-intérêts qu'elle n'a pu prévoir. 

Mais ce jugement fut réformé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

» 

LA COUR ; — Attendu... (suit l'appréciation des faits) ; 
— Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que c'est par 
la faute de la Société générale que la soumission de Joumelle 
a été écartée ; qu'il a ainsi été privé des bénéfices que l'en- 
treprise lui eut procurés, en même temps qu'il s'est vu , 
par ce fait, dans l'obligation de conserver pendant un 
certain temps, sans emploi, le matériel qu'il y desti- 
nait ; que l'intimée lui doit, à ce double titre, réparation 
du préjudice qu'elle lui a causé; que, vainement, la Société 
générale pour échapper aux conséquences de l'inexécution 
de ses engagements, elles premiers juges pour repousser 
la demande, invoquent la disposition de l'arl. 1150 Code 
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civ. ; qae s'il est vrai qa'en cas d'inexécution de l'obliga- 
tion, le débiteur n'est tenu que des dommages-intérêts qui 
ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lors- 
que ce n'est pas par son dol que l'obligation n'est pas exé- 
cutée, il n'est pas moins certain que le législateur n'exige 
pas^ pour que sa responsabilité soit engagée, que le débiteur 
ait prévu la quotité des dommages-intérêts, et qu'il suffit 
pour cela que, comme dans l'espèce, il ait pu en prévoir la 
cause et l'objet ; — Quant aux chiffres des dommages-inté- 
rêts : -r- Attendu que la Cour trouve dans les circonstances 
de la cause et^ notamment, dans la correspondance des 
parties, les éléments nécessaires pour en arbitrer l'impor- 
tance ; la Cour déclare Joumelle bien fondé dans sa de- 
mande dédommages-intérêts, les fixe à 6,000 fr., etc. 

Do 15 novemb. 1878. 2* Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Âvoc, M^^ Dubois et 
Merlin ; Avou., M^» Jude et Gennevoise. 


DOUAIy »• Chamb. «slv.y V Movomb. «918* 

VENTE. — FAITS DE CULTURE. — NON-GARANTIE. 

Uacquérenr d'une terre tenue à bail , qui s'est engagé à 
prendre l'immeuble vendu dans l'état ou il se trouvera à 
l'expiration du bail, ne peut réclamer au fermier aucune 
indemnité pour défaut de fumures. 

(Leblond C. Béguin). 

Les faits ressortent suiBsamment du jugement qui suit : 

JUGEMENT, 
c Attendu que le sieur Pierre Leblond a actionné le 

TOMS XXXYII 4 
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sieur Béguin en paiement d'une somme de 1,600 fr. de 
dommages-intérêts pour avoir semé sans fumure du blé 
dans une pièce de terre de 1 hectare 62 ares, ayant appar- 
tenu au sieur François Coquet, occupée par le sieur Béguin, 
jusqu'au 1^^ octobre 1876, et acquise par le sieur Leblond, 
suivant contrat reçu par M^ Bouverne, notaire à Verton, le 
11 octobre 1875 ; 

» Attendu qu'en se rendant acquéreur en vertu de l'acte 
sus-énoncé, Leblond s'est engagé, par une clause stipulée 
à dessein par le vendeur, à prendre les immeubles , objet 
de la vente, dans leur état actuel pour ceux dont l'occupa- 
tion était immédiate , et pour les autres, dans l'état où ils 
se trouveraient à l'expiration du bail, sans aucune espèce 
de recours contre qui que ce soit ; 

» Attendu que, par cette clause du contrat, Leblond a 
renoncé à toute espèce de critique du mode de culture du 
locataire Béguin , en dehors de faits qui impliqueraient le 
dol ou la fraude, lesquels n'ont pas même été allégués par 
Leblond ; qu'il en résulte que Leblond doit être déclaré 
mal fondé dans ses actes ; 

» Sur la demande reconventionnelle de Béguin : 

> Attendu que Béguin ne justifie d'aucun dommage 
appréciable, et qu'il suffît, quant aux dérangements résul- 
tant du procès , de condamner le demandeur aux dépens 
pour tous dommages-intérêts ; 

> Par ces motifs , le Tribunal , après en avoir délibéré 
conformément à la loi, sans s'arrêter à la demande d'exper* 
tisc et aux offres de preuve faites par Leblond , déclare le- 
dit Leblond mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le 
condamne aux dépens. » 

Sur appel : 
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AfiRÊT. ] 

t - 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 7 novemb. 1878. 2« Chamb. civ. Prés. , M. Botlin ; , 
Minist. publ. , M. Pierron , avoc.-géa. ; Avoc. , M^s Boutet 
et AUaert ; Avou., M^» Dussalian et Tréca. 
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€asMiUon, tO Jaavter i8<IO. 

m 

4o CONTRAVENTION. — voiture. — éclairage. — force 

majeure. — relaxe. 
2» Forge majeure. — appréciation souveraine. 

i^ En matière de contravention, la force: majeure peut être 
invoquée comme excuse par le prévenu, et servir de base 
à un jugement de relaxe. 

2^ Le juge de simple police apprécie souverainement les 
faits constitutifs de la force majeure. 

(Devred). 

Sur pourvoi formé par le Ministère public contre un ju- 
gement du Tribunal de simple police de Douai, la Cour de 
Cassation a statué comme suit : 

ARRÊT^ 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, pris de 
la violation pour refus de l'appliquer de Fart. 471 , § 15 
Code pén. : — Attendu que Devred, inculpé de circulation 
la nuit sur la voie publique dans une voiture non pourvue 
d'un lanterne allumée, avait été traduit devant le Tribunal 
de simple police de Douai en vertu d'un procès-verbal ^ | 

dressé par le commissaire central de police de ladite ville, 
sur le rapport d'un agent ne faisant pas foi jusqu'à preuve 
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contraire ; — Attendu que des constations faites par le juge 
de police après enquête régulière , il résulte que la lan- 
terne de la voiture conduite par Devred était allumée , 
qu'elle venait de s'éteindre brusquement et par accident 
au moment où l'agent de police était intervenu ; que Devred 
avait fait constater y par l'agent lui-même , que ladite ian* 
terne était encore chaude, qu'il se mettait en mesure de la 
rallumer, et qu'il l'avait, en effet, rallumée immédiate- 
ment ; — Attendu que ces constatations sont souveraines, 
que le juge de police à pu en déduire la conséquence, que 
si la voiture du prévenu était restée un instant sans être 
éclairée, c'était par un fait accidentel plus fort que sa vo- 
lonté et présentant les caractères de la force majeure ; 
qu'en déclarant, par suite, que la contravention n'était pas 
établie, et en relaxant le [nrévenu de la poursuite dont il 
était l'objet , le jugement attaqué n'a violé ni l'art. l«r de 
l'arrêté préfectoral du 10 octobre 4854 , ni l'art. 471 , § 15 
Code pén.; — Attendu , d'ailleurs , que le jugement est ré- 
gulier en la forme ; — Rejette, etc. 
Du 10 janv. 1879. Cour de Gass. 


DOUAI. — tf Ch. eiv«, S déeeinl». 1898. 

MARCHANDISES NEUVESi — vente. — autorisation. 

• 

Lorsque de3 marchafidms neuves ont été avariées par un 
incendie, et ne peuvent plus être V objet d*un écoulement 
normal, il y a lieu pour les Tribunaux de commerce d'en 
autoriser la vente à cri public. (Art. 2 et 5 de la loi des 
26 juin-l«r juillet 1841). 

(Lardemer). 

Sur l'appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
d'Arras, la Cour a rendu l'arrêt infirmatif qui suit : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qae la loi qui prohibe la VQUte & 
cri publie des marchandises neuves, autorise exceptionnel- 
lement cette vente dans divers cas, et, notamment, dans 
les cas de nécessité dont l'appréciation est abandonnée aux 
Tribunaux de commerce ; — Attendu que ces motifs de 
nécessité se rencontrent dans ia cause , puisque les mar- 
chandises dont la vente est demandée ont été avariées par 
suite d'un incendie et ne peuvent plus être l'objet d'un 
écoulement normal ; — Attendu qu'il échet d'autant plus 
d'en autoriser la vente à cri public que si lesdites mar- 
chandises, n'ayant encore été soumises à aucun des usages 
auxquels elles sont destinées , doivent être sous ce rapport 
réputées marchandises neuves , il n'est pas moins certain 
que les avaries qu'elles ont subies et la dépréciation qui en 
est résultée ne permettent pas de les considérer comme 
des marchandises similaires aux marchandises neuves de 
même nature qui se trouvent intactes dans le commerce , 
d'où leur vente à cri public ne créera par la concurrence 
que le législateur , en interdisant ce mode de vente pour 
les marchandises neuves , a eu pour but d'éviter ; — Par 
ces motifs, la Cour disant droit à l'appel, emendant, etc., 
autorise l'appelant conformément aux art. 3 et 5 de la loi 
des 26 juin et l^r juillet 1841 , à faire vendre à cri public , 
etc. 

Du 2 décemb. 1878. 1®' Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l«r prés.; Minist. pubL, M. Grévin, avoc.-gén. ; Avec, M® 
AUaert; Avou., Me.Jude. 
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CaMatloB, 5 février «89 •• 

lo VOIRIE. — VOIE PUBLIQUE. — DÉCLASSEMENT. — SOL. — 
SERVITUDE. — RIVERAIN. — ACCÈS. — EXTINCTION. 

2o Cassation.— garantie;-— garant. — mise en cause. 

io Le sol d'une voie publique qui a été l'objet d^un déclas- 
sement régulier, puis vendu à des particuliers, entre dans 
le patrimoine des acquéreurs libre de tout droit réel. 

Par suite, le propriétaire qui avait acquis une servitude 
de passage sur un terrain riverain de cette voie , afin 
d! assurer l'accès de sa propriété, ne peut plus , après la 
vente de la voie supprimée, exercer cette servitude. 

Il en est ainsi , même dans le cas où le propriétaire qui 
avait consenti à la création de la servitude sur son ter- 
rain s'est rendu acquéreur du sol de la voie déclassée par 
l'exercice du droit de préemption. 
... Alors, d'ailleurs, que l'ancien titulaire de la servitude 
de passage ne se fonde pas sur l'état d'enclave de sa pro* 
priété pour réclamer le maintien du droit d'accès à la 
voie publique {\) . 

2<^ Le garant ne peut être mis en cause devant la Cour de 
Cassation lorsque la demande en garantie ayant été rejetée 
par des motifs distincts de la demande principale , le 
moyen unique du pourvoi en cassation s'applique exclusi- 
vement à la décision rendue sur cette dernière demande (2). 

(Cuvelier C. Chamonin). 

Les consorts Cuvelier se sont pourvus en cassation contre 
Tarrêt de la Cour de Douai du 21 mars 1877 , que nous 
avons rapporté t. XXXV, p. 81 ; leur pourvoi était fondé 
sur la violation des art. 682 et 703 Code civ., et des prin- 
cipes qui régissent la propriété des voies urbaines , en ce 
que Tarrêt attaqué a autorisé le sieur Chamonin à exercer 
un droit de passage sur une bande de terrain faisant autre- 
fois partie de la voie publique, déclassée depuis par la ville 

(1) V. Cass., 16 mai 1877 (D., 1877, 1, 431 et la note) ; 
Aucoc, Conférences de Droit administratif, 1. 111, n® 1089. 

(2) V. Cass., 26 févr. 1872 (D., 1872, 1, 10). 
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de Lille et vendue par elle aux demanderesses en cassa- 
tion, alors que, par suite du déclassement, la propriété de 
la bande de terrain dont il s'agissait était entrée dans le 
patrimoine des acquéreurs libre de toute servitude. 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi , en ce 
qui concerne la ville de Lille : — Attendu que si , sur la 
demande formée contre elles par le sieur Chamonin , les 
dames Cuvelier ont appelé en garantie la ville de Lille , 
celle-ci est demeurée absolument étrangère au débat prin- 
cipal ; — Qu'elle n'a conclu contre les dames Cuvelier , de 
même que celles-ci n'ont conclu contre elle , que sur la 
demande en garantie , laquelle a été rejetée par des motifs 
distincts et particulièrement tirés de l'interprétation du 
contrat de vente intervenu entre lesdites dames Cuvelier 
et la ville de Lille ; — Que le moyen unique du pourvoi 
s'appliquant exclusivement à la décision rendue sur. la de- 
mande principale , la décision de l'arrêt relative à la ga- 
rantie n'est l'objet d'aucun recours ; — Par ces motifs , 
met la ville de Lille hors de cause ; — En ce qui concerne 
le sieur Chamonin : — Vu l'art. 691 Code civ.:— Attendu 
que le terrain dont il s'agit au procès est une portion d'une 
ancienne voie publique dite Chaussée de Lille à Béthune ; 
— Qu'après le déclassement de ladite chaussée y il a été 
vendu aux demanderesses dont le jardin était riverain ; — 
Attendu que si le sieur Chamonin pouvait accéder à ce 
terrain , alors que faisant partie de la chaussée il était 
affecté à destinatioh de voie publique» le déclassement qui 
a été depuis opéré l'ayant converti en une simple propriété 
privée , le droit de Chamonin d'y accéder à titre de voie 
publique a par là même cessé ; que le sieur Chamonin , 
pût-il même être considéré comme propriétaire riverain 
de ce terrain, à raison du droit de passage qui lui permet- 
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tait d'accéder à la chaussée par l'aTenue do jardin Cuve* 
lier f ne saurait y après le déclassement opéré , prétendre 
aucun droit réel sur ce même terrain , les propriétaires 
riverains eux-mêmes n'ayant aucun droit de servitude sur 
la voie publique ; — Que si la mesure administrative lui 
portait préjudice; il devait se pourvoir à fin d'indemnité 
contre qui et devant qui de droit ; — Attendu qu'ij n'im- 
porte que les dames Cuvelier soient devenues propriétaires 
du terrain déclassé par exercice du droit de préemption ; 

— Que cette circonstance n'a pu avoir pour effet d'étendre 
le droit de passage au delà des limites déterminées par le 
titre qui l'a établi , et que le droit des demandeurs sur le 
terrain déclassé qu'elles ont acheté de la ville de Lille doit 
être, à rencontre du sieur Chamonin, le même que si l'ac- 
quisition en eût été faite par un propriétaire non riverain; 

— D'où il suit qu'en décidant que le sieur Chamonin a , 
pour accéder à la nouvelle rue Notre-Dame , un droit de 
passage sur la bande de terrain acquise par les dames Cu- 
velier de la ville de Lille , par suite du déclassement de la 
chaussée de Lille à Béthune, alorsque, d'ailleurs, la récla- 
mation de ce droit ne se fonde pas sur un état d'enclave » 
l'arrêt attaqué a violé la disposition de loi susvisée ; — Par 
ces motifs, casse. 

Du 5 févr. 1879. Cour de Cass. 


DOVIlI* Cnhamb. corr« , 13 mal i8VO. 

io bail. — chasse. —durée de jouissance. — dies a quo. 
2® Bail de chasse. — défaut de date certaine. — droit 

DES tiers. 

3« Antidate. — preuve. 

lo Le jour mi un bail a été passé doit-il être compris dans 
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la durée de jouissance concédée au preneur, alors que ce 
bail est muet sur h moment précis de Ventrée en jouis- 
sance. Doit-on, au contraire, appliquer à ce contrat civil 
la règle: Dies a quo nom gomputatur in termino (1) ? 
3<* Le défaut de date certaine d'un acte ne peut être opposé 

Î]ue par un tiers. — N'est pas un tiers, dans le sens de 
'art. 1328 Code civ. , celui qui, étranger à un acte^ ne 
peut exciper à l' encontre des signataires dùdit acte d^au- 
cun droit privatif dont la violation l'autorise à invoquer 
le manque de certitude de la date (3). 
3o La preuve de l'antidate d'un bail de chasse ne peut être 
rapportée par le prévetiu, poursuivi en vertu dudit bail, 
qui n'invoque aucun droit propre, adversatif à celui qui 
découle de Vacte contesté ; vainement encore, le prévenu 
alléguerait-il que le bail a été frauduleusement anti- 
daté , cette articulation n'étant pas assez précise pour au- 
toriser la preuve de l'antidate (3). 


(i) Consultez par analogie : 

En matière de permis de chasse : HontpelUer, 24 janv. 1865 
(S., 1865, 2, 176) ; Paris, 12 octob. 1876 (S., 1877, 2, 12). 

En matière de surenchère : Art. !£183 et 2185 Code civ. , 708 
et 965 Code de proc. ; Carré et Chauveau , q. 2387 ; Paris , 18 
juillet 1819 (S., 1820, 2, 69 ;-~D, a., 11, 769)* 

En matière de brevet d'invention : Cass. , 20 janv. 1863 (D. , 
1863, 1, 12) ; Rouen, ISdécemb. 1862 (D., 1863, 2, 183). 

Contra : Hassabiau, Man. du M. P. , t. Il, p. 486 ; Dutruc , 
Mémorial du M. P., v® Chasse, n« 51 ; Petit, Droit de la chasse, 
t. I, p. 331. 

(2 et 3) Sur cette question intéressante MM. Giraudeau et Le- 
lièvre s'expriment ainsi (\^ Chasse, n^ 892^ : 

€ Si le bail n*est pas enregistré, le locataire de la chasse peut-il 
néanmoins faire traduire les délinquants devant le Tribunal cor- 
rectionnel? Nous le croyons avec les arrêts ci-dessous. Vaine- 
ment, oppose-t-on l'art. 1328 Code civ., car ainsi que Ta dit la 
Cour de Metz (3™* arrêt), il n'est pas possible de voir dans le 
chasseur non autorisé et n'ayant d'autre intérêt que celui qu'il 
s'est créé lui-même par son propre délit, un de ces tiers dont 
parie l'art. 1328.— Le locataire verbal d'un droit de chasse peut 
donc agir en justice ; il suffit que le bail soit prouvé de manière 
à former la conviction des juges. 

Metz, 1" mars 1854 (D., 1854, 2, 266 ; — S., 1856, 2, 31) ; 
Cass., 13 déc^mb. 1855 (D., 1856, 1, 144;--S., 1856, 1, 185); 
Metz, 12 févr. 1857 <D., 1857, 2, 128); Cass., 16 juillet 
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(Huret C. Flahaut). 

Les faits qui ont donné lieu à ces questions intéressan- 
tes sont ceux-ci : Le 5 septembre 1&78, vers une heure, un 
délit de chasse est constaté à la charge du sieur Huret. 
Devant le Tribunal de Boulogne la partie civile produit 
deux baux dont le premier est ainsi conçu : < Lesdits 
sieurs... tels et tels... donnent à titre de bail pour trois, six, 
ou neuf années consécutives la réserve des chasses sur leurs 
propriétés au sieur Flahaut, qui accepte moyennant etc.... 
— Clos à Doudeauville, le 5 septembre 1869. » Huret pré- 
tend alors que ce bail ne peut servir de base à la pour- 
suite, car il était expiré le 4 septembre au soir, les neuf 
années de jouissance ayant commencé pour Flahaut le 5 
septembre 1869, et étant complètes avec la journée du 4 
septembre 1878.— La partie civile objecte que le jour de la 
passation d'un acte ne compte pas dans la supputation des 
délais, et que, conséquemment, ledit bail ne se terminait 
que le 5 novembre 1878, que lé procès- verbal est donc va- 
lable. En outre, elle produit un second bail passé dans les 
mêmes termes que le premier, mais daté du l^r septembre 
1878, qui, néanmoins, n'a été enregistré que postérieure- 
ment au délit reproché à Huret, elle 15 janvier 1879, le 
Tribunal correctionnel de Boulogne rendit un jugement qui, 
repoussant la fîn de non-recevoir, n'avait pas à examiner la 
validité du second bail. Voici les termes de ce jugement : 

JUGEMENT. 
<c Attendu que Flahaut a fait assigner Huret en police 

1869 (S. , 1870, 1 , 93) ; Rennes , l" mai 1878 (D. , 1878 , 2 , 
225). 

Contra : Gand , 17 janv. 1860 (D. , 1860, 5, 49) ; Amiens, 2 
mai 1863 (D., 1863, 2, 196 ;— S y 1863, 2, 133). 

Mais, s'il s'agissait de personnes qui auraient successivement 
traité avec le propriétaire, l'art. 1328 serait applicable, et le pre- 
mier cessionnaire dont le bail de chasse ne serait pas enregistré 
n'aurait pas qualité pour actionner le second cessionnaire. — 
Ibii., no 894. » 
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correclionnelle sous Tinculpalion d'avoir, le 5 septembre 
1878, entre midi et une heure, chassé sans autorisation 
sur une pièce de terre qu'il désigne ; et que pour justifier 
de son droit à exercer des poursuites, il produit un bail 
sous signatures privées dûment enregistré, aux termes du- 
quel les propriétaires de ladite pièce de terre lui avaient, 
à la date du 5 septembre 1869, loué le droit de chasse sur 
icelle, pour trois, six ou neuf années consécutives ; 

> Attendu que ledit bail n'ayant expressément fixé au- 
cune date pour l'entrée en jouissance, celle-ci a dû néces- 
sairement commencer dès le moment même où il a été si- 
gné ; mais que ce bail n'énonçant pas l'heure de sa signa- 
ture, il se peut qu'il ait été signé à une heure plus ou moins 
avancée de la journée du 5 septembre 1869 ; que les an- 
nées de jouissance accordées au preneur ne seraient donc 
pas complètes, si la jouissance pour la neuvième année se 
terminait à la fin de la journée du 4 septembre 1878, et 
qu'elle pourrait même ne pas l'être si on en fixait le terme 
à une heure quelconque de la journée du 5 septembre 
1878 ; que la neuvième année de jouissance ne devait donc 
expirer qu'à la fin de la journée du 5 septembre 1878 ; 
qu'il est, du reste, ainsi, d'après une jurisprudience aujour- 
d'hui certaine, de la durée du permis de chasse qui, déli- 
vré, par exemple, le 5 septembre d'une année quelconque 
est encore parfaitement valable pendant toute la journée du 
5 septembre de l'année suivante ; qu'au surplus, il est de 
principe général en matière de termes et de délais que le 
dies a quone doit pas être compté dans leur supputation ; 

ï Que, dans l'espèce, Flahaut avait donc encore, pendant 
toute la journée du 5 septembre 1878, la jouissance du 
droit de chasse sur la pièce de terre sur laquelle le délit 
qu'il impute à Huret aurait été ce jour-là commis ; qu'il 
était donc en droit d'en poursuivre la répression ; que la 


(60) 
fia 4e noQ-recevoir iavgqnée par Huret^ ne saur Ait iwo 
être admi^ ; 

» Par jce$ motifs , le Tribunal rejette la fin de non-rece- 
voir. ^ 

Hafet interjeta appel de cette décision et soutint que le 
bail du 5 septembre 1869 devant être regardé comme ayant 
pris cours, ce jour-là même, était expiré le 5 septembre 
1878 ; qu'il était évident qu'un bail d'un an fait le l^^'' jan^ 
vier se terminait le 31 décembre de l'année ; que les ana- 
logies tirées par les premiers juges des délais de procédure 
ou de la durée du permis de chasse ne pouvaient autoriser 
l'application de la régie : « Dies a quo non eomputatur in 
termino » à des contrats de droit civil ;'si, d'ailleurs, le bail 
était équivoque , Tinterprélation devait se faire contre le 
preneur, au^ termes de l'art. 116â et par cette considéra- 
tion que le 5 septembre 1869 étant l'ouverture de la chasse 
dans le département du Pas-de-Calais , il était présumable 
que Flâhaut avait voulu s'assurer cette journée de jouis- 
sance, pendant laquelle il aurait pu incontestablement faire 
dresser des procès-verbaux, et que, conséquemraenl, il 
n'était plus locataire en vertu du premier bail, le 5 septem- 
bre 1878. 

Examinant alors la valeur du second bail qui lui était 
opposé, Huret soutenait que ce bail était le résultat d'une 
manœuvre dolosive de Flahaut ; que, bien que portant date 
du l^c septembre 1878, il n'existait pas ni à cette date ni à 
celle du jour du délit, qu'il n'avait été fait et enregistré 
que postérieurement à cette époque et dans le but de four- 
nir à Flahaut un titre en prévision de la décision à inter- 
venir par rapport à la durée du premier bail. Il demandait, 
dès lors, à prouver, le dol faisant exception à toutes les rè- 
gles, que ce prétendu bail n'existait pas au jour du délit et 
qu'il avait été frauduleusement antidaté. 

Dans ces circonstances, la Cour rendit un arrêt dans les 
motifs duquel, bien qu'elle ait confirmé le jugement du Tri- 
bunal, on pourrait voir la critique de la thèse adoptée par 
le jugement. 
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ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que Hurel a été poursuivi devant 
le Tribunal correctionnel de Boulogne-sur-Mer , comme 
prévenu d'avoir, le 5 septembre 1878, chassé sans la per- 
mission du propriétaire sur une pièce de terre dite : La 
Louelie, avétie en warats, sise à Doudeauville ; — Attendu 
que sans contester le fait en lui-même, Huret soutient 
qu'au jour où il lui est imputé, Flahaut qui Ta assigné 
n'était pas propriétaire du droit de chasse sur la terre dont 
s*agit ; — Mais, attendu que François Flahaut produit deux 
baux à lui octroyés par Liévin Ëuvin , propriétaire incon- 
testé de ladite terre, le premier en date du 5 septembre 
1869 , enregistré le 11 décembre suivant , portant conces- 
sion à son profil du droit de chasse pour trois, six ou neuf 
années consécutives, le deuxième daté du 1^^ septembre 
1878, enregistré le 30 septembre suivant, portant même 
concession pour même durée ; — Attendu qu'il ressort à 
l'évidence de ces deux baux qu'au jour où le délit aurait 
été commis , le droit de chasser sur la terre de la Loùelte, 
à Doudeauville, d'après la volonté du propriétaire, apparte- 
nait bien à Flahaut ; — Qu'en admettant, en efiet, contrai- 
rement à l'opinion des premiers juges, que le 5 septembre 
1878, le bail du 5 septembre 1869, consenti pour neuf an- 
nées sans plus, était expiré, parce qu'ayant produit son ef- 
fet dès le jour de sa passation, lequel était, en 1869, celui 
de l'ouverture de la chasse, il ne pouvait comprendre deux 
fois le même quantième dans l'une quelconque des années 
de sa durée, et en rejetant même l'assimilation établie à tort 
par le jugement frappé d'appel entre la durée d'une jouis- 
sance fixée souverainement par la convention et celle d'un 
terme d^un délai légal dans lesquels un usage favorable, 
introduit depuis longtemps ^n notre législation , empêche 


( 62 ) 
de comprendre le jour servant de point de départ, il fau- 
drait bien reconnaître , néanmoins , qu'en vertu du second 
bail, Flahaut avait, au jour du délit, le droit de poursuivre 
que l'appelant lui dénie ; — Que ce dernier soutient vaine- 
ment, en effet , que ce bail enregistré seulement le 30 oc- 
tobre, ne lui est pas applicable parce qu'il n'a pas date cer- 
taine antérieure au délit ; — Que Huret, étranger, il est 
vrai, au bail portant la date apparente du i^^ septembre 
1878, n'est cependant pas un tiers dans le sens de l'art. 
1328 Code civ., par se que simple délinquant il ne peut ex- 
ciper à rencontre des signataires dudit acte d'aucun droit 
propre dont la violation l'autorise à invoquer le manque de 
certitude de la date du bail, et qu'il se trouve, dés lors, 
obligé d'accepter le contrat comme ceux qui y ont été par- 
ties ; — Attendu que sans plus de fondement, Huret de- 
mande à prouver par témoins l'inexistence, au jour du dé- 
lit, du bail prétendument signé le l^^* septembre 1878, le- 
quel aurait été frauduleusement antidaté ; mais que sa pré- 
tention est inadmissible d'abord, parce qu'ainsi qu'il vient 
d'être dit, Huret ne peut invoquer aucun droit propre au- 
quel la prétendue antidate et la fraude alléguées auraient 
porté atteinte, et, en outre, parce que le fait qu'il voudrait 
établir n'est pas concluant, puisqu'il tendrait uniquement à 
démontrer que le bail n'était pas encore passé à l'époque 
où se placerait le délit, tandis qu'il est avéré pour la Cour, 
soit par la succession et la durée des baux, soit par la pour- 
suite de Flahaut, soit par l'appui que lui a prêté Euvin , 
propriétaire du sol , que la commune volonté de ceux-ci, 
avait, à celte époque, conféré à l'intimé le droit de chasse 
contesté par l'appelant ;— Que, d'ailleurs, l'offre de preuve 
manque, dans l'espèce, de la précision nécessaire pour que 
la preuve contraire puisse être administrée ; qu'on n'arti- 
cule, en effet, ni le lieu, ni l'époque, ni les circonstances 
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où le bail prélendûmeat antidaté aurait réellement été 
passé ;— Par .ces motifs, la Cour confirme, etc. 

Du 14 mai 1879. Chamb. corr. Prés., M. Hazard (cons. 
fais, fonct.); Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^ Maillard et Dubois ; Avou., M^» Druelle et Gennevoise. 


DOUAI» fr* Chamb. elv., »» Janvier 1899. 

JUGEMENT. — NULLITÉ. — ordre public. 

Est nul le jugement rendu hors la présence d'un des juges 
ayant connu de l'affaire, sans que cette nullité puisse être 
couverte par le consentement des parties. 

(Capron C. Dhalluin). 

Sar appel d*un jugement du Tribunal de commerce de 
Roubaix : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement attaqué n'a pas 
été rendu par le nombre de juges voulu par la loi , deux 
des trois juges devant lesquels la cause a été plaidée et qui 
ont concouru au délibéré, n'ayant pas assisté à la pronon- 
ciation dudit jugement; — Attendu que ce jugement est, 
dés lors, nul et de nul effet aux termes de l'art. 7 du décret 
du 20 avril 1870 , et que le consentement des parties n'a 
pu couvrir celte nullité qui est d'ordre public ; — Au fond, 
etc. 

Du 22 janvier 4879. \^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1er prés.; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén.; Avoc, M«« 
Closset (du barreau de Paris) et de Beaulieu ; Avou. , U^ 
lude et Poncelet. 


'; 1 
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DOUAI, ir« €hiunb. clw., »t mwtll 1899. 

TÉMOIN. — REPROCHE. — COURTIER DE GOMUERGB. 

Le courtier de commerce qui a affirmé à Vune des parties 
V existence d'une vente commerciale , a incontestablement 
intérêt à l'existence de cette vente, et, à ce titre, est re- 
prochable comme témoin (I). 

(Degand-Santerne C. Morel). 

Ainsi jugé par arrêt ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la vente dont l'intimé pour- 
suit l'exécution est déniée par l'appelant ; — Attendu que, 
dans l'enquête ordonnée, par les premiers juges , l'intimé 
a fait citer le témoin Broulin, courtier, par l'intermédiaire 
duquel la vente serait intervenue ; — Attendu que Broutin 
ayant affirmé la vente à l'intimé, a manifestement un inté- 
rêt direct et personnel à ce que l'existence de ladite vente 
soit reconnue, et ne se trouve pas, dès lors, dans les condi- 
tions d'impartialité voulue pour fournir un témoignage en 
justice ; — Attendu , par suite , que le reproche formulé 
contre ce témoin par l'appelant se trouve fondé , et qu'à 
tort il n'a pas été accueilli par les premiers juges ; — 
Attendu que le jugement frappé d'appel est de simple ins- 
truction et purement préparatoire, d'où son inûrmation ne 
commande pas de renvoyer la cause devant d'autres juges f 
— Par ces motifs, la Cour disant droit à l'appel , et faisant 

(1) Y. Trib. de Marseille, Sseptemb. 1868 {Journal de m* 
rispr. comm. , t. XLVI, p. 313) ; Trib. de Marseille, 3 fevr. 
1876 {Ibid., p. 95) ; Alger, 2 novemb. 1874 (D., 1876, 2, 202) ; 
Douai, 1*"^ mai 1854 {Jurispr., 1854, p. 277). 
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ce que les premiers juges aurareht dû Faire, admet le re- 
proche proposé par l'appelant contre le témoin Broutin , 
ordonne, en conséquence, que firoutin ne sera pas entendu 
dans Tenquéte autorisée par un jugement antérieur des 
mêmes juges (1). 

Du 21 avriH879. l'« Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 4er 
prés.; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén.; Avec, M®» de 
BeauUeu et Louis Legrand ; Âvou. , U^ Jude et Druelle. 


0OVAI. fr* diMDb. civ. , 9 avrU 1899. 

SOCIÉTÉ. — COMMANDITÉ. — APPORT. — INTÉRÊTS. — 

PRÉLÉTEMENT. 

La clause <ïun acte de Société en commandite aux termes 
de laquelle les apports des commanditaires et les sommes 
par eux versées en compte-courant produiront, à leur 
profit, des intérêts à 5 7o Pan, lesquels feront partie des 

(i) Pour refuser le renvoi devant d'autres juges qui lui était 
demandé, la Cour déclare que le jugement frappé d'appel était de 
simple instruction et purement préparatoire. S'il en avait éilé 
ainsi, l'appel n'aurait pas été recevabte en Tétat, aux termes de 
l'art. 451 Code proc. civ. 

La jurisprudence a, au contraire, considéré comme définitif le 
jugement qui, sur une enquête, apprécie le mérite des reproches 
proposés contre des témoins. V. Rennes, 12 janv. 1826 (S., 1827, 
2, 3;— D., 1826, 2, 192) ; Cass., 16 juin 1869 (D., 1869, 1, 303). 

Dans le cas donc où un Tribunal d'appel infirme un jugement 
de cette nature , si l'affaire est en état de recevoir une décision 
définitive le juge d'appel peut évoquer le fond, conformén^ent à 
l'art. 473, § 2 Code de ptoc. ; dans le cas contraire, c'est-à-dire 
si le fond de l'affaire n'est pas suffisamment instruit, il y a obli- 
gation de renvoyer devant les juges de première instance , et de- 
vant un autre Tribunal, coniormément à l'art. 472 du même 
Gode. 

V. Cass., 9 juillet 1856 (D., 1856, 1, 266). 

Rapprochez : Cass., 6 juillet 1863 (D., 1864, 1, 27). 
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frais généraux, est licite et non contraire aux principes 

de la commandite (1), 
Cette stipulation n'est pas de celles dont la loi exige la pu- 

blication pour être oppposable aux tiers (2). 
Les intérêts touchés de bonne foi, par le commanditaire^ en 

vertu de cette clause, ne sont pas sujets à rapport (3). 

(Syndic Baslenaire C. Colombier). 

Les sieurs Colombier et consortS' avaient commandité le 
sieur Bastenaire à concurrence de 100,000 fr. ; aux termes 
de leur acte de Société, la situation de la Société devait être 
constatée par des inventaires semestriels ; il était stipulé, 
en outre , que les apports des associés produiraient à leur 
profil des intérêts à 5 o/^, payables semestriellement après 
chaque inventaire , et que ces intérêts seraient compris 
dans les charges annuelles de la Société et dans ses frais 
généraux. Après une période de prospérité apparente, la 
Société fut déclarée en faillite ; et le syndic crut devoir de- 
mander aux commanditaires le rapport des sommes qu'ils 
avaient touchées à titre d'intérêts de leur commandite, pré- 
tendant que ces sommes devaient être prélevées non sur le 
capital, mais sur les bénéfices, lesquels n'avaient jamais 
existé ; que le paiement en avait donc été fait indûment et 
contrairement aux règles de la commandite. Les comman- 
ditaires résistaient à cette demande en invoquant les sta- 
tuts sociaux, mais le syndic leur objectait que la clause de 

(i, 2 et 3) V. sur la validité de la clause : Civ. r., 8 mai 1867 
(D., 1867, 1,193). 

Les intérôti ue peuvent-ils être pris que sur les bénéfices ? 
V. Trib. de commerce de la S*îine, !27 octob. 1858 (D., v® So- 
ciété, 1393) ; Rouen, 26 janv. 1841 {Ibid. , 1394, 2») ; Paris, 2 
août 1855 (D., 1856, 2, 31). 

Sur Topposabilité de la clause aux créanciers de la Société , 
sans qu'il soit besoin qu'elle ait été insérée dans l'extrait publié 
de l'acte de Société. V. Angers, 18jaQv. 1865 (D., 1865,2, 67) ; 
Cass., 8 mai 1867 (D., 1867, 1, 193) 

Contra : Rennes, 7 août 1867 (D., 1870, 1, 179). 

Comp. : Douai, 21 févr. 1861 (Jurispr., t. XIX, p. 86) ; Douai, 
26 mai 1865 {Jurispr., t. XXIIl, p. 129). 
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ces statuts relative aux prélèvements des intérêts n'ayant 
pas été publiée ne saurait être opposable aux tiers créan- 
ciers de la Société. 

Le Tribunal de co/hmerce de Lille ayant repoussé la de- 
mande du syndic par jugement du 18 février 1879, son ju- 
gement fut frappé d'appel et confirmé dans les termes qui 
suivent : 

ARRÊT. 

■ 

LA œUR ; — Attendu que l'art. 5, § 2 de la Société en 
commandite à l'égard de Colombier et consorts, et en nom 
collectif à l'égard de Bastenaire , constituée suivant acte 
authentique reçu le 14 septembre 1871 par M^ Lefevre et 
son collègue , notaires à Lille , porte que les apports des 
associés produiront à leur profit respectif des intérêts sur 
le pied de 5 ^jo par an , payables trimestriellement après 
chaque inventaire ; que l'art. 8, relatif aux charges annuelles 
de la Société , stipule expressément que lesdites charges 
annuelles et les frais généraux comprendront les intérêts 
dûs par la Société aux tiers , et aux associés eux-mêmes 
soit pour leurs apports, sioit sur leurs versements encompte 
courant ; — Attendu que ces stipulations consacrées, d'ail- 
leurs , par un usage commercial constant , ne sont ni pro- 
hibées par la loi , ni en opposition avec les principes qui 
réglementent la Société en commandite ; — Attendu, qu'en 
vain , on soutient que ces stipulations pour être opposables 
aux tiers auraient dû être insérées dans l'extrait de l'acte de 
Société, qui a été publié en exécution des art. 43 et 43 
Code comm. et 55 et suivants de la loi du 24 juillet 1867 ; 
— Attendu que toutes les énonciations exigées par ces arti- 
cles, et spécialement le montant des sommes composant la 
commandite , figurent dans cet extrait ; — Attendu qu'il 
résulte tant de l'ensemble des dispositions de l'acte de So- 
ciété, que des termes formels de l'art. 8, que le prélèvement 
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des intérêts de la commandite constitue à l'évidence non 
un élément éventuel de diminution du capital , mais une 
simple charge sociale dont le Code de commerce et la loi 
du 24 juillet 1867 n'exigent pas la publicité , et que les 
tiers peuvent» au besoin» connaître en demandant commu- 
nication de l'acte de Société lui-même ; — Attendu , dés 
lors y que les intérêts de la commandite payés à Colombier 
qui les a, d'ailleurs, reçus avec une entière bonne foi, ne 
peuvent être sujels à rapport ; — Attendu, enfin , qu'il ré- 
sulte de tous les documents de la cause, que, par suite du 
compte courant établi entre la Société et le commanditaire, 
les intérêts légitimement dûs à Colombier s'élèvent bien à 
la somme de 8,207 fr., et que celui-ci doit seulement 457 fr. 
59 c. dont il a toujours offert de faire compte au syndic ; 
— Par ces motifs, la Cour met l'appel au néant, etc. 

Du 9 avril 1879. 1^ Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grévin , avoc.-gén.; Avoc, M«» Boulet et 
Théry (du barreau de Lill^ ; Avou., M^ Dussalian et Pon- 
celet. 


DOUAI» ir« Chamb. cIv.» il fféwrier 1899. 

FAILLITE, — COMPÉTENCE. — ACTION NÉE DE LA FAILLITE. 

Les contestations nées d* une faillite sont de la compétence du 
Tribunal de commerce qui Va déclarée, alors même quel- 
les se rapportent à des actes qui, en eux-mêmes, sont ci- 
vils. 

Ainsi ce Tribunal est compétent pour connaître de la de- 
mande en restitution de meubles ayant appartenu à Ut 
faillite, que le syndic intente contre un tiers les aijant ac-- 
quis postérieurement à Vouverture de la faillite (1). 

-- — - - - - ■ ■^ - ■- > 

(i) V. JurUpr., 1875, p. 221 ; Teulctet Camberlin, 1876, n, 
107. 
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(Hûusseman C. Rooryck). 

Postérieurement à la. déclaration de faillite delà veuve 
Sauvage, 1q sieur Housseman avait acheté du âls Sauvage, 
qui s'en disait propriétaire, un mobilier que le syndic pré- 
lendit appartenir à la faillite, ce qu'il offrait, du reste, de 
prouver. Assigné en restitution de ce mobilier devant le 
Tribunal de commerce de Dunkerque, Housseman déclina 
la compétence sur ce motif qu'il n'était pas commerçant et 
n'avait pas fait acte de commerce en achetant ce mobilier, 
et que, d*aiileurs , il était domicilié à Lille. Le Tribunal 
prononça en ces termes : 

JUGEMENT. 

< Attendu que le syndic a assigné Housseman en resti- 
tution d'un mobilier de salon qu'il aurait acquis de la veuve 
Sauvage depuis la cessation de ses paiements ; 

» Attendu que le défendeur oppose à la demande l'ex- 
ception d'incompétence prétendant qu'il ne s'agit pas d'une 
vente commerciale, et qu'il n'était plus commerçant quand 
il a acquis le mobilier en question ; 

> Attendu que l'art. 635 Code de comm. attribue juri- 
diction spéciale aux Tribunaux consulaires pour tout ce qui 
concerne la faillite ; — que les termes généraux de cet arti- 
cle ne permettent pas de distinction entre les affaires com- 
merciales et civiles , et qu'ils conduisent, au contraire, à 
penser que le législateur a entendu élargir, en matière de 
faillite, la règle de compétence formulée dans les art. 631 
et suivants Code de comm. , qu'autrement l'art. 635 n'au- 
rait aucun sens et ne constituerait qu'une inutile répétition 
des prescriptions qui le précèdent ; 

> Attendu que Traction du syndic dérive exclusivement du 
fait même de la faillite sans laquelle elle n'aurait pu être 
intentée, et que, par suite, elle rentre dans le cercle des 
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matières dont la connaissance a été réservée à la juridiction 
commerciale ; 

> Au fond : 

» Attendu que la preuve offerte est pertinente et con- 
cluante ; 

» Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent et au- 
torise Rooryck à prouver que le mobilier dont s'agit était 
la propriété de la veuve Sauvage, que Housseman a su que 
ce mobilier appartenait à la faillite, que c'est pendant la 
nuit qu'il en a pris livraison. > 

En appel, Housseman combattait l'application que les 
premiers juges avaient faite de l'art. 635 aux faits de la 
cause. Il prétendait qu'il ne suffisait pas qu'une faillite fut 
intéressée dans un procès pour qu'il rentrât dans la ma- 
tière des faillites et fut de la compétence commerciale ; 
qu'il fallait que le litige fut né de la faillite , en ce sens 
qu'elle dut exercer une influence directe et juridique sur 
les moyens de la cause par l'application de ses principes 
spéciaux. Or, disait-il, l'action du syndic, au nom des 
créanciers se fonde uniquement sur des moyens de droit 
civil tirés des art. 1167 et 1382 , et tend à la réparation 
d'un quasi-délit civil ; donc l'acte attaqué étant un acte es- 
sentiellement civil, qui aurait pu être critiqué même en de- 
hors de l'état de faillite et ne devant être jugé que par des 
raisons de droit civil, il n'y a pas lieu d'appliquer l'art. 59, 
§7 Code de proc, ni l'art. 635 Code de comm. qui sont 
exceptionnels. 

Le syndic soutenait le jugement en s'appuyant , d'ail- 
leurs, sur l'art. 443 Code de comm. pour justifier que l'ac- 
tion était bien véritablement née de la Faillite. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Adoptant les motifs, etc., confirme. 

Du 11 févr. 1879. I^e Charab. civ. Prés., M. Bardon, 1©' 
prés. ; Minist. publ., M. Morillot, subst. du proc.-gén. ; 
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Avoc, Mes Maillard et L. Legrand ; Avou., îi^ Dussalian et 
Gennevoise. 


DOUAI. !'• €haiBb. civ.y 6 mal iS99. 

SUCCESSION ANOMALE. — droit de réversion. -^ 

CONTRIBUTION AUX LEGS. — RÉSERVE. 

Le droit de retour légal institué par l'art. 747 Code civ. au 
profit de V ascendant donateur, constitue un droit successif 
et non un droit de réserve. En conséquence , lorsque par 
l'exercice de ce droit, l'ascendant absorbe tout V actif de la 
succession ordinaire il doit acquitter les legs sans aucune 
réduction (1). 

(Jourdain C. Jourdain). 

La question résolue par la Cour est neuve , ni la doctrine 
ni la jurisprudence ne l'ont encore rencontrée. 

Les faits sont des plus simples. Un sieur Jourdain est 
décédé, laissant pour seule héritière sa mère, et pour léga- 
taire saveuveàqui, par testament, il a légué 15,000 fr., l'état 
liquidatif révèle qu'un immeuble évalué 30,000 fr. lui pro- 
venant d'une donation que sa mère lui a faite , constitue 
le seul actif de la succession du de cujus. La mère , usant 
du droit de réversion de l'art. 747 Code civ. , reprend 
l'immeuble par elle donné et qui se retrouve en nature 
dans la succession , et a , par suite , la charge des dettes et 
du legs. Tout en acceptant cette situation , comme elle est 
en même temps héritière à réserve , elle soutient que le 
legs doit être réduit dans la proportion qu'indique Tart. 
915 Code civ., c'est-à-dire du quart. 


(i) Consultez : Dalloz , Jurispr. gén. , v<> Succession, n^s 2^2 
et suiv. ; Demolombe, t* XIX, p. 21 i et suiv. ; Marcadé, sur Fart. 
747 ; Cass., 8 mars 1858 (S., 1858, 1, 545;— D. P., 1858, 1, 97); 
Sirey-Gilbert, Code civil annoté sous l'art. 747, n® 9. 
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La Tribunal d'Âvesnes par le jugement ci-après ayait 
accueilli sa propositioD. 

JUGEMENT. 

c Considérant qu'aux termes de l'art. 747 Code civ. les 
ascendants succèdent à l'exclusion de tous autres aux choses 
par eux données ; 

» Que la séparation du patrimoine du défunt en deux 
successions , doit être faite non-seulement lorsque Tascen- 
dant donateur exerce contre d'autres héritiers légitimes son 
droit de réversion réuni à ses droits d'héritier, mais encore 
lorsqu'il invoque le même droit de réversion réuni à la 
qualité de réservataire contre des légataires de la quotité 
disponible ; 

» Qu'en outre, l'actif de la succession anomale doit sup- 
porter sa part proportionnelle dans les dettes , legs et 
charges ; que la succession ordinaire doit se régler d'après 
les principes de l'art. 922 pour calculer sur cette succes- 
sion, la quotité disponible et la réserve ; 

> Considérant que les 15,000 fr.> légués parle de cujus 
à sa femme, font partie de l'actif de la succession ordinaire 
du de cujus, et qu'ils proviennent de charges grevant 
l'ensemble de tous les biens délaissés par le défunt ; 

> Que , d'après les principes ci-dessus émis et déduits 
de l'art. 747 Code civ. , la mère du de cujus a le droit 
d'exercer sa réserve sur ces 15,000 fr. , qui doivent être 
réduits d'un quart à son profit ; que c'est donc à tort que, 
dans son travail liquidatif, le notaire n'a fait subir aucune 
réduction à ce legs en faveur de la mère réservataire ; 

> Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier res- 
sort 9 dit que le travail liquidatif sera modifié en ce sens, 
que ledit legs de 15,000 fr. sera réduit d'un quart, repré- 
sentant la réserve légale de la veuve Jourdain mère, dans 
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la succession ordiaaire de son fils, homologue pour le sur- 
plus le travail liquidatif , dit que les frais d'incident et 
jd'homologation seront supportés comme en pareille ma- 
tière, en prononce la distraction au profit de M«» Chevreut 
et Gauchel, avoués, qui ont aflSrmé leur avoir avancés. > 

Ce jugement fui frappé d*appel par la légataire. 

Les arguments présentés à l'appui de l'appel sont tirés 
de la nature particulière du droit de retour. Tout le monde 
reconnaît que l'art. 747 a organisé au profit de l'ascendant 
donateur un véritable droit de succession. Toutes les fois 
donc que le droit de retour s'exerce il y a deux succès^ 
sions , l'une irrégulière ou anomale , composée exclusive- 
ment des biens donnés , l'autre régulière , normale , qui 
comprend le surplus des biens du de cujus. Ces deux suc- 
cessions doivent concourir dans la proportion dé leur 
force respective au paiement des dettes et charges qu'a 
laissées le défunt. Cette règle une fois acceptée , la logique 
veut qu'on l'applique tout entière, et, s'il arrive que l'une 
des successions soit nulle, c'est l'autre qui devra seule 
supporter tout le passif. Donc, pour le règlement des dettes 
point de difficultés. C'est sur les legs et leur concours avec 
la réserve que le désaccord surgit. 

Si les legs sont dûs par la succession ordinaire, on appli- 
que l'art. 922 , la réserve est fixée suivant la qualité des 
héritiers et le legs réduit de tout ce qui excède la quotité 
disponible. En doit-il être de même lorsque c'est la suc- 
cession anomale qui en a la charge? Non. Bien qu*elle 
soit une véritable succession, elle est cependant soumise à 
des règles particulières ; la réserve , notamment , ne peut 
pas exister pour elle. Qu'est-ce , en effet , que la réserve ? 
La portion de biens dont le de cujus ne peut disposer à titre ^ 
gratuit. Rien de semblable ne peut se rencontrer dans la 
succession anomale où le successeur ne reprend que les 
biens qui se trouvent encore en nature dans la succession. 
Aucune limite , aucune entrave n'est apporté au droit du 
donataire. Il n'existe donc aucune réserve soit au détri- 
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ment du donateur, soit à son profit. Il succède à l'exclusion 
de tous autres sur les biens donnés , mais sur ceux-là seu- 
lement dont le donataire n'a pas disposé à quelque titre 
que ce soit. 

Si le droit de réserve n'existe pas pour l'ascendant do- 
nateur y à quel titre réduirait-il les legs qui sont à sa 
charge ? Le droit du légataire s'ouvre au jour du décès, en 
conséquence , pas plus que ceux aliénés ou donnés par 
actes entre vifs , les biens légués ne se trouvent dans la 
succession. Au surplus, le de cujus pouvait les grever d'une 
d'une charge, d'une dette , obliger, notamment , le dona- 
teur à payer une somme d'argent, cette charge, cette dette, 
le donateur aurait dû la subir , pourquoi n'en serait-il pas 
de même des legs ? Faut-il s'arrêter à cette considération 
que, dans l'espèce, l'ascendant réunit à la qualité de dona- 
teur celle d'héritier réservataire ? En aucune façon puis- 
qu'il n'y a aucun actif dans la succession ordinaire, la seule 
sur laquelle pourrait s'exercer son droit à une réserve. 
Les deux successions ne doivent pas se confondre. Au reste, 
si la situation qui lui est faite ainsi se trouve être désa- 
vantageuse, l'ascendant peut rentrer dans le droit commun, 
renoncer à son droit de retour et réclamer sa réserve ; la 
quotité disponible se calculera suivant les règles ordinaires 
et comme le prescrit Tart. 922. 

Pour défendre le jugement , l'intimé soutient que la 
thèse adverse procède d'une erreur de droit : la substitution 
d'un débiteur à un autre. Qui doit les dettes, qui doit les 
legs? Est-ce la succession ordinaire ou la succession ano- 
male ? Ce n'est point assurément cette dernière. Le débi- 
teur , c'est l'héritier qui continue la personne du défunt. 
C'est contre cet héritier tenu de tous les engagements de 
son auteur que créancier et légataire ont action. Et c'est à 
Celui-ci de se retourner sur l'ascendant donateur et de lui. 
dire : Tous les biens du défunt qui sont dans sa succession 
doivent contribuer proportionnellement au paiement des 
dettes, vous ne pouvez retirer une portion quelconque de 
ce patrimoine sans laisser votre quote-part du passif, les 
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biens que vous retrouvez sont grevés, ils ne vous revien- 
nent que deducto (Bre alieno. 

En exécutant les charges, la succession anomale recons- 
titue , en réalité , un actif à la succession ordinaire qui les 
doit. Par son legs, le testateur au lieu de disposer de l'im- 
roeuble Jui-même, a préféré emprunter, en quelque sorte, 
sur les biens sujets à réversion la somme léguée ; il l'a 
mise dans la succession ordinaire , la prenant dans un pa- 
trimoine pour la transporter dans un autre. Dès lors, n'est- 
il pas logique , légal , que l'ascendant exerce son droit de 
réserve sur l'actif ainsi constitué. Ce droit est d'ordre pu- 
blic. 

Dans l'espèce , les droits du donateur et du réservataire 
sont confondus dans la même personne, mais fréquemment 
il arrive qu'ils vont à deux successeurs différents ; que le 
droit de retour, par exemple^ est exercé par un aïeul, tan- 
dis que la réserve appartient aux père et mère. Voyons 
alors comment on procédera dans l'un et l'autre système. 
Dans celui que défend l'intimé, le père, la mère prendront 
leur réserve sur l'actif que reconstitue le donateur pour le 
service du legs; dans le système de l'appelant, au contraire, 
quand l'ascendant donateur aura payé le legs dans son in- 
tégralité , le surplus des biens lui. reviendra par l'effet de 
l'art. 747, et il ne restera rien pour assurer aux père et 
mère leur réserve. Comment justifier cette situation dans 
laquelle un légataire va primer l'héritier à réserve. Est-ce 
par la nature particulière du droit de retour , limité aux 
biens qui se retrouvent dans la succession et qui laisse au 
donataire la faculté de disposer sans limites , sans entrave 
d'aucune sorte ? Mais qui ne voit que durant la vie du do- 
nataire les biens donnés sont confondus dans son patri- 
moine avec le reste de sa fortune, il ne s'en séparent, ne 
s'en distinguent qu'au décès. S'il en avait disposé à titre 
gratuit , leur valeur entrerait dans la masse à former pour 
le calcul de la quotité disponible (art. 922) , et la donation 
serait réduite pour tout ce dont elle excéderait cette quo- 
tité. Si donc le legs n'est pas , il sera traité plus favorable- 
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ment qu'une donation. Tout à l'heure c'était l'art. 915 qui 
protestait , maintenant c'est l'art. 923. Pour continuer à 
soumettre les deux systèmes à Tépreuve de la pratique , 
supposons que le legs soit de toute la valeur du bien 
donné, c'est-à-dire 30,000 fr. Alors pas de succession ano- 
male y nous sommes dans le droit commun et l'ascendant 
trouvera sa réserve. Si vous lui refusez la légitime,, comme 
le demande l'appelant dans notre espèce , où le legs n'est 
que de 15,000 fr. , il arrivera que l'ascendant sera mieux 
traité quand le de cnjus a disposé de tout son bien que 
quand la moitié seulement a été léguée. Et si les 15,000 fr. 
s'étaient trouvés dans la succession régulière , chacun re- 
connaît que le légataire aurait dû subir la réduction. Peut- 
on le traiter plus favorablement quand le legs est payé par 
la succession anomale? Autant voudrait dire que la situa- 
tion sera d'autant meilleure que son débiteur, c'est-à-dire 
la succession régulière sera plus insolvable. Si l'on veut 
juger de la valeur respective des deux systèmes par leurs 
conséquences, on reconnaîtra que celui-là doit être préféré 
qui applique dans tous les cas l'art. 915, et avant tout, 
assure à l'ascendant sa réserve. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les biens donnés par un 
ascendant à son descendant et sur lesquels l'ascendant a 
un droit de réversion, aux termes de l'art, 747 Code civ., 
se trouvent , durant la vie du donataire , dans la libre et 
irrévocable disposition de ce dernier , puisque le droit de 
réversion n'est accordé qu'à la condition que ces biens 
existent en nature au jour du décès du donataire ;— Attendu, 
par suite, que l'ascendant donateur ne peut avoir en cette 
qualité aucun droit de réserve sur lesdits biens, la réserve 
impliquant l'indisponibilité des biens qui la constituent ; 
— Attendu que si l'ascendant donateur est en même 
temps héritier réservataire, son droit de réserve demeure 
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intact snr la succession ordinaire du donataire ; — Qu'il 
peut même , en n'usant paà du droit de réversion et en 
laissant ainsi les biens donnés dans la succession ordinaire, 
augmenter le montant de sa réserve, mais que, s'il use du 
droit de réversion, les biens par lui repris ne sont passi- 
ble d'aucune réserve ; — Attendu , en fait , que la mère , 
donatrice intimée , reprenant les biens donnés à son fils 
décédé sans postérité , et la succession ordinaire de son 
fils ne contenant aucun actif , puisque celui-ci n'a laissé 
que les biens donnés , lesquels constituent une succession 
anomale , essentiellement distincte de la succession ordi- 
naire, rinlimée se trouve dépourvue de toute réserve ; — 
Attendu que les dettes , charges et legs laissés par le de 
cujus , qui auraient dû être imputés proportionnellement 
sur les biens donnés , c'est-à-dire sur la succession ano- 
male d'une part, et d'autre part sur la succession ordi- 
naire, au cas où elle eut possédé quelque valeur, doivent, 
à défaut d'actif dans la succession ordinaire, être exclusi- 
vement acquittés par la succession anomale ; — Que la 
mère intimée acceptant cette dernière succession doit , 
conséquemment, acquitter le legs de 15,000 fr. fait par le 
de cujus à rappelante, sans aucune réduction basée sur un 
droit de réserve que , dans l'espèce , elle ne saurait invo- 
quer ; — Attendu que le résultat matériel de cette solution 
qui seule parait juridique, ne se trouverait pas modifié 
en plaçant les 15,000 fr. légués dans la succession ordi- 
naire ^ comme l'ont fait les premiers juges (sans doute à 
la place du droit au legs laissé par le de cujus) ; — Qu'en 
efiet, dans cette situation, la succession anomale se trouve- 
rait diminuée de cette valeur de 15,000 fr, que le de cujus 
Taurail assujettie à payer à la succession ordinaire ; — 
Qu'il y aurait ainsi un actif dans les deux successions et un 
actif de même valeur, puisque tous les biens donnés parla 
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mère (qui seraient diminués de 15,000 fr. par le legs du 
de cujus) sont estimés 30,000 fr. ; — Que , suivant une 
règle incontestée »^les deux actifs devraient concourir pro- 
portionnellement à l'acquittement du legs , c'est-à-dire » 
dans l'espèce, chacun pour 7,500 fr. (1) ; — Que le léga- 
taire ne prenant ainsi que 7,500 fr. dans la succession or- 
dinaire, la mère, héritière réservataire dans cette succes- 
sion, toucherait les 7,500 fr. restant, c'est-à-dire plus que 
sa réserve ; — Que , d'un autre côté , le légataire aurait 
droit à 7,500 fr. dans la succession anomale où il n'existe 
aucune réserve ; — Que , parlant , le légataire toucherait 
l'intégralité de son legs et la mère ne toucherait que la 
différence comme dans la solution ci-avant déduite ; — 
Par ces motifs , la Cour disant droit à l'appel , émendant 
et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dit 
que le legs de 15,000 fr. fait au profit de l'appelante ne 
doit pas subir la réduction du quart réclamé par l'intimée 
à titre de réserve , déboute celle-ci de toute demande et 
conclusion à celte fin, homologue, par suite, le travail du 
notaire liquidateur du 15 avril 1878 qui n'a pas opéré cette 
réduction, et, attendu, le lien qui unissent les parties, dit 
que les dépens seront passés en frais de liquidation. 

Du 6 mai 1879. I^e Chamb. civ. Prés. , M. Bardon , 1« 
prés. ; Minist. publ. , M. Grévin , avoc.-gén. ; Avoc. , M»» 
Allaert et de Beaulieu ; Avou., M^sTréca et Gennevoise. 

(1) Ce mode de conlribulion aurait pour conséquence de 
prendre à la succession anomale 2i,500 fr. pour payer un legs 
de 15,000 fr.. et, quand la qualité de donateur et de réservataire 
ne se confonaeraient pas dans la même personne, de faire payer 
à cette succession à la fois le legs et la réserve. 
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V 

IHIUAI. !'• Chawb. cIt. il févr. tdlO. 

VENTE DE MARCHANDISES. — sucrbs disponibles. — 

RECONNAISSANCE. — RETARD. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le vendeur qui vend une marchandise déclarée disponible 
est tenu à une livraison immédiate ; et , s il y a lieu à 
une reconnaissance préalable, il doit prendre les mesures 
nécessaires pour que cette reconnaissance puisse s'accom-^ 
plir sans retard; l'acheteur n'ayant aucune obligation à 
remplir à cet égard. 

(Dojardin el C»« C. Sommier et C»«)- 

Les sieurs Dujardin et C^^ avaient vendu à la maison 
Sommier et C»® 700 sacs de sucre disponibles , Nord , à re- 
connaître dans Tentrepôlde Douai. La reconnaissance de- 
vant se faire de suite, les parties se rencontrèrent à cet ef- 
fet dans l'entrepôt ; mais une première inspection ayant ré- 
vélé à l'acheteur que dans un assez grand nombre de sacs 
les sucres étaient couchés, c'est-à-dire agglomérés par cou- 
ches, ce qui résultait d'un empilement trop prolongé, ce- 
lui-ci demanda que les sucres fussent mélangés avant le 
prélèvement des échantillons. L'acheteur s'y opposa pré- 
tendant que, d'après l'usage, les échantillons devaient se 
prélever sur quelques sacs seulement. Cette première diffi- 
culté fut tranchée par une expertise qui déclara que la re- 
connaissance des sucres ne pouvait se faire exactement sans 
mélange préalable: Le vendeur eut alors à triompher de 
l'opposition que la Régie voulait mettre à l'exécution de ce 
mélange, et il en résulta un retard dans la livraison dont 
l'acheteur lui demanda réparation. 

Le Tribunal de commerce d'Arras ayant fait droit à sa 
demande, son jugement fut frappé d'appel et confirmé par 
les motifs suivants : 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que le marché donnant lieu au li 
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tige portait sur 700 sacs de sucre disponibles Nord, à re- 
connaître dans Tenlrepôt de Douai ; — Attendu qu'en con- 
firmant lé marché le 2â août 1878, l'acheteur demanda qod 
la reconnaissance eût lieu de suite ; — Que , dès le lende- 
main, les parties se rencontrèrent à cet effet dans l'entrepôt 
de Douai, mais que plusieurs sacs se trouvant couchés, 
l'acheteur voulut que la reconnaissance se fit sur tous les 
sucres mélangés, tandis que le vendeur ne consentait qu'à 
une reconnaissance sur quelques sacs ; — Attendu qu'il res- 
sort d'une expertise ordonnée par les premiers juges , 
qu'eu égard à l'état apparent des cinq septièmes des sacs , 
la reconnaissance ne pouvait s'opérer avec exactitude que 
par le mélange des sucres contenus dans ces sacs ; — At- 
tendu, d'ailleurs, que l'achat des 700 sacs étant indivisible, 
il n'eut pas été juste de procéder à la reconnaissance sépa- 
rée des 200 sacs non couchés , les sept cents sacs vendus 
devant offrir un tout homogène ; — Attendu qu'il est, dès 
lors, (^montré que le vendeur fut en faute en refusant, du 
22 au 26 août 1878, le mode de reconnaissance des sucres 
demandé par l'acheteur intimé ; — Attendu que les difficul- 
tés soulevées par la régie, quand le vendeur consentit ulté- 
rieurement au mélange des sucres, ne peuvent être davan- 
tage préjudiciables à l'intimé; que les sucres ont été, en 
effet, achetés disponibles, et que dans les classifications 
consacrées par les usages et les cours des marchés com- 
merciaux , les marchandises disponibles sont distinguées 
des marchandises à livrer, de même que les titres négo- 
ciables se distinguent par la cote au comptant et la cote à 
terme ;— Attendu que celui qui vend une marchandise dis- 
ponible est tenu à une livraison immédiate ; et que si la 
marchandise se trouve assujettie à une reconnaissance 
préalable, le vendeur est tenu de présenter la marchandise 
dans les conditions nécessaires pour que sa reconnaissance 


(81 ) 
exacte puisse s'accomplir sans retard ; — Attendu que 
Tacheleur n'a aucune obligation à remplir au sujet de ces 
conditions ; que la marchandise demeure , eu effet, dans 
la propriété et la disposition exclusives du vendeur tant que 
la reconnaissance n'a pu en être faite ; — Attendu que celui 
qui achète une marchandise disponible , bien que soumise 
à une vérification préalable, a dû compter que cette mar- 
chandise se trouvait en état d'être vérifiée par les procédés 
les plus prompts consacrés par l'usage ; que le vendeur ap- 
pelant est, dès lors, en faute pour avoir vendu comme dis- 
ponibles des sucres dont la reconnaissance ne pouvait se 
faire exactement au moyen d'échantillons pris rapidement 
sur quelques sacs (ainsi qu'il est d'usage lorsque les sacs ne 
sont pas couchés), mais devait, au contraire, exiger un 
mélange de tous les sacs;— Attendu que, soit que le ven- 
deur ait été plus ou moins habile et diligent pour arriver 
à réaliser ce mélange , soit même qu'il ait été empêché de 
l'opérer par des causes indépendantes de sa volonté la plus 
intelligente et la plus active, l'acheteur n'en est pas moins 
en droit d'exiger de lui la réparation du préjudice résul- 
tant d'un retard qui n'aurait pas eu lieu si la reconnais- 
sance de la marchandise avait pu se faire dans les condi- 
tions impliquées par les termes mêmes de la convention ; 
— Par ces motifs, la Cour met l'appel à néant, etc. 

Du 17 févr. 1879. I^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Moriliot, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Mes Dubois et AUaert ; Avou., M« Piçquet et Gen- 
nevoise. 
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DOUAI. — fr* Ch. clv,y tS BOTcmb. §898. 

VENTE DE MARCHANDISES. — prix a déterminer. — 

PESAGE. — PREUVE. 

Lorsque dahs une vente il a été stipulé que le prix serait dé- 
terminé d'après le pesage fait à l'arrivée de la marchan- 
dise, le pesage, même non contradictoire, émané des pe- 
. seurs-jurés, fait foi jusqu'à preuve contraire. 

(Vanderzée C. Fearn). 

Les fai(s de la cause ressortent du jugement qui suit : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que Vanderzée, acheteur des cargaisons des 
navires Elisabeth, Westaway, Blanche, avait stipulé que le 
prix serait déterminé d'après le pesage fait à l'arrivée ; 

» Que cette opération a été confiée par les parties pour 
les navires Westaway et Elisabeth aux peseurs-jurés éta- 
blis en cette ville par Tadministration municipale, qu'il a 
été trouvé des déficits, mais que ces résultats ont été accep- 
tés sans difficulté par les vendeurs ; 

» Attendu qu'à l'arrivée du navire Blanche il a été pro- 
cédé de la même façon ; que les peseurs-jurés ont constaté, 
ainsi qu'il résulte des bulletins de pesage signés par eux et 
délivrés par eux à Fearn , que la cargaison de ce navire 
était de 303,832 kilogrammes, et non de 284,632 ; 

> Attendu que Vanderzée avait déclaré s'en rapporter au 
pesage des peseurs-jurés comme il l'avait fait pour les car- 
gaisons do V Elisabeth et du Westaway ; 

» Qu'il n*y a lieu, en tous cas, de tenir compte de son 
absence au moment de ces opérations, puisqu'il était le 
maître d'y assister ou de les faire contrôler ; 

> Attendu que, dans ces conditions, le pesage fait par 
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des fonctionnaires assermentés doit avoir autorité en jus- 
tice jusqu'à preuve contraire qui incombe nécessairement 
à celui qui le contredit ; 

> Attendu que Vanderzée ne fournit point cette preuve , 
qu'en effet, on ne peut attacher aucun caractère sérieux au 
chiffon de papier sans signature et sans cachet où se trouve 
porté le chiffre de 292,274 kilogrammes comme formant le 
poids de la cargaison du navire Blanche^ qui aurait servi de 
règlement aux déchargeurs ; 

> Qu'il n'y a lieu de s'arrêter à ce document d'origine 
suspecte ; 

> Qu'il en est de même des documents émanant de Van- 
derzée pour prouver, d'après ses entrées en magasins et ses 
expéditions par le chemin de fer, qu'il n'aurait reçu que 
267,000 kilogrammes ; 

> Que de tels renseignements émanant de la partie inté- 
ressée après prise de possession et manipulation de la mar- 
chandise ne méritent aucun examen ; 

> Attendu que la preuve offerte à l'audience et consistant 
à établir que Fearn n'aurait pas tenu compte d'erreurs qui 
lui auraient été signalées par son commis, n'est ni perti- 
nente ni admissible, puisque la demande de Fearn repose, 
non sur des calculs faits par lui, mais sur les bulletins déli- 
vrés par les peseurs-jurés ; 

» Par ces motifs, le Tribunal statuant en premier ressort, 
après en avoir délibéré, rejette les conclusions de Vander- 
zée, dit que le règlement du navire Blanche sera fait sur le 
poids de 303,882 kilos ; condamne, en conséquence, Van- 
derzée à payer à Fearn la somme de 9,179 fr. 50 c, for- 
mant le reliquat dudit règlement, et de plus en tous les 
dépens. > 

Sur appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
confirme, etc. 

Du 13 nqvemb. 1878, l^e Chamb. cjv. Prés,, M. B£^rd<)n, 
l«r prés. ; Minist. publ., M Grévin, avdc.-gén. ; Avoc, M®* 
Allaertet de Beaulieu ; Avoa., M®» Jude et Wimet. 


Trlb. elT« d'Harnebronek, tt inarft t890« 

QUITTANCES ET DÉCHARGES. — quittances sous 

/SIPIJIATIJRPS PaiyÉj^S ANTÉBISURBS A LA LOI DU 23 AOUT 
4871. — TIMBRE. 

Les quittances sous signature privée données antérieurement 
à la loi du 23 août iS71, c'est-à-dire sov^ l'empire de la 
loi du 13 brumaire an VII, comiituent des actes qui tom- 
bent sous l'application de l'art. i2 de cette loi. Elles doi- 
vent, en conséquence, être écrites sur papier timbré de di- 
mension, et peuvent être légalement saisies , en vertu des 
lois des 23 août 1871 et 21 juin 1875 (1). 

« 
(Enregistrement C. Quarez). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL j^Altendp, en fait, que, le 30 juin 1870, 
Augustin-Joseph Quare^ a donné au profit de la Compagnie 
la Providence une quittance, écrite sur une feuille non 
timbrée de la dimension du petit papier, popr une domine 
de 2,945 fr. 36 c-, formant le montant ^ps dommftge^ QC- 

(1) Sur l'étendue du droit de communication : V. Req., 23 
avril 1877 (D. P., 1877, 1, 294) ; Req. , 8 novemb. 1876 (D. P., 
1877,1,167). 
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casionnés par un incendie à des objets qi^i a¥ai6M été as- 
surés par une police du 27 février 1870 ; 

Attendu, en droit, que, conformément aux art 1^, i3 et 
26 de la loi du 13 brumaire an VII, 75 et 76 de la loi du 28 
avril 181 6, 17 et 32 de la loi du 22 juillet 1862, tous actes, 
soit publics, soit- privés» devant ou pouvant faire titre ou 
être produits pour obligation, décharge, justification, de- 
mande ou défense , sont soumis au droit de timbre de di- 
mension ; 

Attendu qu'aux termes des art. 22 de la loi du 23 août 
1871 et 7 de la loi du 21 juin 1875 , les Sociétés , Compa- 
gnies, assureurs et tous autres assujettis aux vérifications 
des agents de l'Enregistrement par les lois en vigueur , 
sont tenus de communiquer aux agents de rEnregislrement, 
taiàt au siège èocial que dans les succursales et agences, les 
polices et autres documents de recette , de dépense et de 
comptabilité ; 

Attendu que du texte formel de Tart. 7 de la loi de 1875, 
il résulte que les vérifications de la Régie sont autorisées 
tant au siège des Sociétés que dans leurs agences, afin que 
les agents puissent s'assurer de Texécution des lois sur l'en- 
registrement et le timbre, et cela sans distinction aacttne 
entre les lois nouvelles et les lois anciennes , entre les im- 
pôts dréés par les lois de 1871 et 1875 et ceux établis an- 
térieurement à ces loiis ; 

Attendu que lô défendeur ne saurait invoquer les travaux 
préparatoires de la loi de 1 875 ; que , si l'exposé des mo- 
tifs et le rapport présenté à l'Assemblée Nationale s'éten- 
dent surtout sur le droit de recherches et de contrôle, à 
l'occasion des dispositions nouvelles qui, sans cette exten- 
sion de recherches, seraient restées une lettre morte^ ils ne 
parlent sTulle part de l'interprétation restrictive et arbi- 
traire ^ue le défendeur voudrait prêter à la loi ; 
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Attendu que le texte de la loi est formel et ne souffre ni 
distinction ni équivoque ; 
Par ces motifs^ etc. 

Du 22 mars 1879. Trib. civ. d'Hazebrouck. 


CoBoell d'Etat 9 16 mal 1899. 

GRANDE VOIRIE. — voies navigables. — halage, — 

MONOPOLE. — CONTRAVENTION. — COMPÉTENCE. 

Les dispositions de Part. 3 du décret du iOjuin i875 qui a 
établi un monopole pour le halage par traction de che- 
vaux sur diverses voies navigables , n'ayant pas eu pour 
objet d'assurer, en exécution de l'arrêt du Conseil du 24 
juin 4877, la conservation des francs-bords et levées des 
canaux, mais seulement de protéger le droit exclusif des 
adjudicataires du halage ; les infractions à ces disposi- 
tions ne sauraient constituer des contraventions de grande 
voirie de la compétence des Conseils de Préfecture. 

(Bocquet). 

* 

Voici les circonstances dans lesquelles est intervenu l'ar- 
rêt du Conseil d'Etat : 

Le décret du 19 juin 1875 a décidé qu'un service de ha- 
lage par chevaux serait organisé par l'administration des 
Ponts-el-Chaussées sur plusieurs rivières navigables, l'Es- 
cauty la Scarpe, l'Aa, et sur les canaux de Saint-Quentin , 
de la Sensée, de la Haute-Deûle, d'Aire à la Bassée, de 
Neuffossé, de Bourbourg, de Calais. Un cahier des char- 
ges fut annexé au décret, et, par arrêtés des préfets du 
Nord et du Pas-de-Calais, le service fut divisé en différents 
lots, qui furent mis en adjudication. 

Mais les haleurs libres qui, jusqu'à cette époque, avaient 
fait le service , n'en continuèrent pas moins à marcher, et 
le tarif des adjudicataires étant plus élevé, ils furent sou- 
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tenus par les bateliers. Les adjudicataires demandèrent à 
l'administration de les protéger ou de leur payer une in- 
demnité. 

Déjà, en 1859, la même difficulté s'était produite; on avait 
adjugé, le 26 janvier, le halage sur le canal de la Sensée et 
sur le canal de Denain à Cambrai, et l'on avait dû, l'année 
suivante, indemniser les entrepreneurs qui n'avaient pu 
soutenir la concurrence contre les haleurs libres. Le Con- 
seil général du Nord, dans sa séance d'août 1876, fut saisi 
de la question au nom des adjudicataires, et plusieurs mem- 
bres furent d'avis que le décret de 1875 n'avait aucune 
sanction. L'ingénieur en chef du département du Nord 
s'adressa au Ministre des Travaux publics, signalant le dé- 
faut de sanction du décret ; le Ministre, sur l'avis du Con- 
seil des Ponts-et-Chaussées, déclara que, tant qu'il s'agis- 
sait uniquement d'avoir opéré le halage à l'aide de chevaux 
autres que ceux de l'entrepreneur, la contravention com- 
mise ne ressortissait pas de la grande voirie, mais qu'il y 
avait lieu de poursuivre devant le juge de simple police, en 
vertu de l'art. 471 Code pén. ; 

Par suite de cet avis, les haleurs libres furent poursuivis 
par un adjudicataire devant le Tribunal de simple police 
d'Ârleux et condamnés à l'amende. 

Mais , en appel , le Tribunal correctionnel de Douai se 
déclara incompétent. 

L'administration poursuivit alors les contrevenants de- 
vant le Conseil de Préfecture pour infraction aux art. 3 et 
11 de l'arrêt du Conseil du 34 juin 1777, reproduits dans le 
règlement de police sur la navigation des canaux du Nord, 
en date du 28 avril 1856. Le § 3 de l'art. 1er du titre VI de 
ce règlement défend c de suivre avec des bestiaux ou des 
chevaux autres que ceux employés au halage, les levées du 
canal ou des rigoles et autres parties des francs-bords qui ■ 

ne sont pas grevées de servitudes de passage. » J 

Le Conseil de Préfecture du Nord condamna les haleurs 
pour avoir passé avec.chevaux sur les bords des canaux de 
la Sensée et de la Scarpe-moyenne sans autorisation de l'au- 
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torité compétente, sous prétexte que ce fait était dé nature 
à causer dés dommages auxdites digues. Les haleursse sont 
pourvus devant le Conseil d'Etat contre cette décision. 

H. FloUrens, commissaire du gouvernement , iconctùt à 
rihcompétence du Conseil de Préfecture. 

Conformément à ces conclusions, le Conâeil d'Etat a 
rendu l'arrêt dont là teneur suit : 

ARRÊT. 

LE CONSEIL D'ÉTAT ;— Considérant que l'arrêt attaqué 
se borne à constater que le sieur Rocquet a parcouru , avec 
des chevaux, la digue du canal de la Sensée, et que cette 
"^circulation étant de nature à causer des dommages à la di- 
gue, constitue une contravention à l'art. 11 de l'arrêt du 
Conseil du 24 juin 1777 ; — Mais, considérant qu'il était re- 
connu par l'administration que le fait reproché au sieur 
Bocquel consistait à avoir halé des bateaux avec d$s che- 
vaux étrangers au service de halage organisé par le décret 
du 19 juin 1875, et à avoir ainsi contrevenu à l'art. 3du- 
dil décret ; que, dès lors, le Conseil de Préfecture avait à 
rechercher si les infractions à ces articles constituaient des 
contraventions de grande voirie ; — Considérant que le dé- 
cret du 19 juin 1875 a établi un tarif maximum pour lé ha- 
lage sur diverses voies navigables dont le canal de la Sen- 
âée fait partie, et a décidé que l'exploitation du service fe- 
rait l'objet d'adjudications au rabais ; que si l'art. 3 du dé- 
cret a rendu obligatoires, sauf certaines exceptions, le ser- 
vice ainsi organisé, cette disposition n'a pas eu pour but 
d'assurer, en exécution de Tarrêt du Conseil du 24 juin 
1777, la conservation des ouvrages construits pour la sû- 
reté et la facilité de la navigation et du halage, mais de con- 
férer un droit exclusif aux adjudicataires et d'assurer l'exé- 
cution de l'entreprise ; que, dès lors , les infractions à cet 
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article ne constituent pas des infractions de grande voirie 
de la compétence du Conseil de Préfecture ; --^ Décidé : — 
L'arrêté ci-dessus visé du Conseil de Préfecture du dépar- 
tement du Nord, en date du 11 mai 1877, est annulé pour 
incompétence. 

Du 16 mai 1879. Cons. d'Etat. 

Observations. — L'arrêt renvoie les haleurs delà pour- 
suite pour cause d'incompétence du Conseil de Préfecture. 
On peut se demander s'il a entendu trancher en même 
temps, à leur profit, la question du monopole soulevée par 
le recours. Sans doute, les haleurs libres pourront conti- 
nuer à haler sans commettre une contravention de grande 
voirie et se rendre justiciables du Conseil de Préfecture , 
mais ne contreviendront-ils pas , sinon à l'arrêt du Con- 
seil de 1777, du moins au décret du 19 juin 1875, en fai- 
sant comme haleurs libres ce qui, d'après cet acte admi- 
nistratif, doit être fait par un adjudicataire de l'Etat, et, 
par suite, ne devront-ils pas être poursuivis devant une 
autre juridiction? L'arrêt ne le dit pas, et s'il constate que 
l'art. 3 du décret a voulu rendre obligatoire pour les ba- 
teliers le service administrativement organisé par adjudi- 
cation, il ne dit pas davantage que les bateliers doivent être 
poursuivis s'ils s'adressent à d'autres haleurs qu'aux adju- 
dicataires. II semble donc que la question du monopole 
reste entière jusqu'à ce qu'il ait été jugé, par l'autorité qui 
sera compétente à cet effet et devant laquelle cette ques- 
tion serait , d'ailleurs, spécialement portée, qu'un simple 
décret a pu, en effet, établir un pareil monopole au détri- 
ment du principe de la liberté du commerce et de l'indus- 
trie. 

Nous ajoutons que la solution à intervehit* n'intéresse 
pas seulement toute la région du nord de la Frabce, à la- 
quelle s'applique déj4 le décret du 19 juin 1875, mais 
qu'elle intéresserait toutes les voies bàvigablêsdu pays lé 
jour où l'application de ce décret serait étendue à la France 


(90) 

entière, ainsi que Ta fait pressentir la commission de l'en- 
quête sur la navigation. 


DOUAI, f* ChaMb. clw. S déeeinl». 1818. 

ASSURANCES SUR LA VIE. — police. — cession, —tiers. 

Lorsqu'une police (ï assurances sur la vie , bien que stipulée 
transmissible par voie d'endossement, conformément aux 
statuts sociaitx, a été , néanmoins, transférée au moyen 
d'une cession pure et simple^ le cessionnaire, dans ce cas, 
n'est saisi à l'égard des tiers que par U accomplissement 
des formalités de l'art. i690 Code civ. (1). 

(Syndic Verdier C. Enfants Verdier). 

Ainsi jugé par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que ce n'est point par la voie de 
l'endossement et en remplissant les conditions voulues à 
cette fin que Verdier-Défontaine a transmis à ses enfants 
Paul, Victor, Jean, Henriette el Marie Verdier, le 8 janvier 
1875, le bénéfice du contrat d'assurance à vie qui donne 

(1) Les polices délivrées par les Compagnies d'assurances 
sont transmissibles par voie d ordre , lorsqu'elles ont été sous- 
crites sous cette condition ; et le transport ainsi effectué par en- 
dossement est affranchi de toute signification pour saisir le ces- 
sionnaire. (Paris, 12févr. 1857 (D. P. , 1857, 2, 134) ; Dijon, 
3 avril 1874 (D. P., 1878, 2, 18) ; Paris, 13 décemb. 1876 (D. 
P., 1878, 2,18,19). 

Mais si la cession a été faite en dehors du mode de transmis- 
sion autorisé par les statuts sociaux, elle n'est alors opposable 
aux tiers qu'autant Qu'elle a été signifiée à la CQm[)agnie ou ac- 
ceptée par elle, coniormément à l'art. 1690 Code civ. (Montpel- 
lier, 4 janv. 1853 (D. P., 1854, 2, 172 ;— S., 1853, 2, 266). 
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lieu au litige ; — Que cette transmission s'est opérée par 
voie de transfert ou cession pure et simple ; — qu'ayant eu 
lieu à titre gratuit, elle constitue une donation déguisée 
dont la validité à l'égard des tiers se trouve assujettie aux 
formalités imposées pour la validité même, vis-à-vis des 
tiers, de l'acte de cession dont Verdier-Défontaine a em- 
prunté la forme ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 1690 
Code civ., le cessîonnaire d'une créance, d'un droit ou 
d'une action sur un tiers n'est saisi à l'égard des tiers que 
par la signification du transfert au débiteur ou l'accepta- 
tion de ce débiteur par acte authentique ; — Attendu que la 
cession faite à ses enfants sus-dénommés par Verdier-Dé- 
fontaine, le 8 janvier 1875, de ses droits vis-à-vis la Com- 
pagnie d'assurances la Nationale, n'a pas été signifiée à 
cette Compagnie, ni acceptée par elle par acte authetitique ; 
— Attendu, dès lors, qu'à bon droit , les syndics de la fail- 
lite Verdier-Défontaine soutiennent que ladite cession n'est 
pas opposable à la masse créancière de cette faillite ; — 
Attendu, par suite, que la preuve ordonnée par les pre- 
miers juges devient sans objet et purement fruslratoire ;— 
Par ces motifs, la Cour disant droit à l'appel... déclare nul 
et de nul efifet vis-à-vis les créanciers de la faillite Verdier- 
Défontaine le transfert opéré par ce dernier, au profit de 
ses enfants de ses droits, sur la Compagnie d'assurances la 
Nationale ; dit que la police d'assurances détenue par les 
enfants Verdier sera remise aux syndics appelants, etc. 

Du 3 décemb. 1878. 1^^ Chamb. civ. Prés. , M. Bardon , 
l«r prés. ; Minist. pbbl., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, 
Mes Dupont père et Testelin (du barreau de Lille) ; Avou. , 
M«* Gennevoise et Druelle. 
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DOVAÉ» ««Chamli. elv., S déeemli. 1898. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS.-^ÉcfiANtiLLdN — 

PERTE. — JD01tMi^6£S*INTÉRËTS. 

Le commissionnaire de transports auquel on a remis un 
colis déclaré: échantillon, est responsable, en cas depetie, 
de tout le préjudice qu'en a ressenti le deslinataif^é i 
quand même il n'aurait pas connu l'Usage précis qui de-^ 
jvait en être fait (i) . 

(Compagnie du ebemin de fer dû Nord C. Vanèàuwen^ 

berghe et Denoyelle). 

Le 28 mai 1878, le sieur Angot remeltait , à la Compa-» 
gniedu chemin de fer de l'Ouest, à l'adresse de MM. Van* 
cauwenberghe et Denoyelle , négociants à Dunkerque, un 
colis indiqué comme contenant des échantillons d'huile. 
Le colis fut présenté brisé aux destinataires qui le refusè- 
rent, et, prétendant que cette caisse contenait des échantil- 
lons destinés à la vente d'un chargement d^huile qui était 
alors en cours de route, demandèrent à la Compagnie dû 
chemin de fer du Nord 1,590 fr. de dommages-intérêts. 

Cette somme représentait , suivant eux , la baisse sur les 
cours entre le moment où la marchandise leur était parve- 


(1) Sur rappiication de l'art. 1150 Code civ. : V. Douai, 27 
hovemb. 1865 (Jurispr., t. XXXIll, p. 277) ; Trib. de Douai, 14 
janv. 1874 (Jurispr., t. XXXVI, p. 331) ; Douai, 15 novemb. 
1878 (Jurispr., t. XXXVII, p. 47). 

Sur la responsabilité des Compagnies de chemin de fér dans le 
cas de perte d'échantillons remis sans déclaration spéciale : V. 
Dijon, 6 juillet 1850 (D. P., 1859, 2, 202 ; - S., 1860, 2, 45) ; 
Journal des Tribunauùc de commércèy t. X, p. 190. Cet arrêt ex- 
cepte poûrtatit du principe qu'il pose le cias où les échantillons 
sont des articles exceptionnels, tels que matière d^or et d'argent 
et autres, soumis à un tarif particulier, et exigeant, par consé- 
quent , une déclaration spéciale d'après l'art. 47 du cahier des 
charges des Compagnies ae chemin de fer. 

V. à cet égard : Ruben de Couder, Dictionnaire de Droit com- 
mercial, v« Chemin de fer. n«8 50, 52, 157, 170. 
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nne et celai auquel ils auraient pu la vendre si le colis, con- 
teifant leurs échantillons, leur avait été remis en bon état. 

De son côté, le chemin de Ter leur offrait 50 fr. d'indem- 
nité, invoquant l'ignorance dans laquelle on l'avait laissé 
de la destination véritable du colis transporté, et Tart. il 50 
Gode civ. 

Mais le Tribunal de commerce de Dunkerque fit droit à 
1^ demande des destinataires par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

c Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord 
a présenté aux demandeurs une caisse d'échantillons 
d*huile qui, étant brisée, à été refusée par eux ; 

> Attendu que la Compagnie ne détruit pas la présomp- 
tion de faute qui pèse sur elle ; que, d'ailleurs, elle ne con- 
teste pas le fait, qu'elle cherche seulement à restreindre les 
conséquences de sa responsabilité et offre 50 fr. pour tous 
dommages-intérêts ; 

> Attendu que la jurisprudence laisse au Tribunal, en 
pareille matière, toute liberté d'appréciation ; 

> Attendu , en fait , que réchantillon a été présenté aux 
demandeurs par la Compagnie le 31 mai ; que le navire 
apportant la marchandise est arrivé au Havre le 10 juin ; 
qu'à ce moment, les demandeurs ont pu prélever des échan- 
tillons, que jusque là, ils ne pouvaient pas vendre leur 
marchandise par suite de la faute de la Compagnie ; 

» Que c'est ce retard qui doit servir de base à rétablisse- 
ment du préjudice ; que les cours officiels du Havre pour 
les huiles Menhaden présentent, entre le 31 mai et la deu- 
xième semaine de juin, un écart qui justifie pleinement le 
chiffre de la demande ; 

» Par ces motifs, le Tribunal faisant droit aux conclusions 
des demandeurs, et statuant en premier ressort : déclare in^ 
suffisantes les offres de la Compagnie du chemin de fer du 
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Nord et la condamne à payer à Vaucanwenberghe et De* 
noyelle, avec les intérêls judiciaires et les dépens, la somme 
de 1 ,590 fr...à titre de dommages-intérêts. ]> 

Pour la Compagnie du Nord, on soutenait, en appel, qpe 
les Tribunaux, malgré leur liberté d'appréciation en ma- 
tière de dommages-intérêts, devaient, néanmoins, se con- 
former aux dispositions de Fart. 1150 Code civ. ; que, 
dans l'espèce, la cause du dommage ne pouvait être prévue 
au moment où intervenait le contrat de transport puisque 
rien ne révélait à la Compagnie de transport que ces 
échantillons venant d'Amérique devaient servir à vendre un 
chargement de 50,000 kilos d*huile de poisson , alors en 
cours de route. 

Mais la Cour confirma le jugement parlés motifs sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que la note d'expédition, accom- 
pagnant le colis adressé par une maison de commerce de 
New-Yorck à des commerçants de Dunkerque , indiquait 
qu'il renfermait des échantillons d'huile ; que la Compa- 
gnie du chemin de fer du Nord a dû, dès lors, prévoir 
qu'en cas de perte de ces échantillons ou d'avaries qui les 
rendraient impropres à l'usage auquel ils étaient destinés, 
elle pourrait être tenue non-seulement du dommage maté- 
riel, mais encore du préjudice dont les intimés leur deman- 
dent, en outre, la réparation ; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges, la Cour confirme. 

Du 5 décemb. 1878, 2™^ Charab. civ. Prés. , M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M®* Dubois 
et de Beaulieu ; Avou., M®^ Dussalian et Wimet. 
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BOCJlI. I» Chamb. elv. » iS déeemi». 1899. 
DOCM. S« Chaml». d^., S4 }«nr. i8«9. 

io FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — ATERMOIEMENT. 
— RÉFORMATION. 

2o Frais et dépens. — failli. — appel. — répormation. 
3^ Atermoiement. — inexécution. — effet. 

i^ Le jugement déclaralif d'une faillite doit être réformé sur 
rappel du failli^ s' il justifie qu'à l'époque de te juge- 
ment il n'éprouvait que des embarras momentanés, que 
son actif dépassait son passif et, qu'au surplus, tous ses 
créanciers ont, depuis, accepté un atermoiement. (!•'' ar- 
rêt). 

^^ Le failli qui, sur appel, fait réformer le jugement décla- 
ratif de faillite par des faits postérieurs à ce jugement , 
doit supporter les frais de première instance et d'appeL 

S^ L'inexécution d'un acte d'atermoiement passé entre le 
failli et ses créanciers ne saurait motiver de la part de 
ces derniers une nouvelle demande en déclaration de fail- 
lite, si, de l'inobservation du compromis, il ne résulte 
aucun indice d'un état nouveau de cessation de paiements, 
et si, en fait , les créanciers n'en ont ressenti aucun pré- 
judice, (i^^ Bitrèi) (i). 

(Delangre-TafBn C. Legrand et Cussac). 

Par jugement du Tribunal d'Hazebrouck, du 24 septem- 
bre 1877> le sieur Delangre-TafSn avait été déclaré en état 

(1) Il paraît désormais admis en jurisprudence que quand bien 
même la cessation de paiements eut été réelle au jour de la dé- 
claration de faillite y le commerçant n'en serait pas moins fondé 
à se prévaloir devant le second degré de juridiction de tout évé- 
nement survenu depuis le jugement déclaratif , et qui a modifié 
sa situation , sans qu'on puisse voir, dans ce légitime moyen de 
défense , une voie indirecte et détournée pour parvenir à la ré- 
habilitation en dehors des formalités légales/ contrairement à 
l'ordre public et aux intérêts du commerce. L'arrêt que nous rap- 
portons doit être interprété par cette circonstance de fait qu'un 
atermoiement avait été consenti au failli par tous ses créanciers 
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de faillite à la requête d'un créancier , le sieur Duflos. En 
suite de ce jugement, le sieur Delangre réunit ses créan* 
ciers et leur fit des propositions qui furent acceptées i 
l'unanimité. Alors, il frappa d'appel le jugement du S4 
septembre, et demanda à la Cotfr de le relever de l'état de 
faillite par ces motifs que l'état de gêne momentané dans 
lequel il se trouvait à l'époqpç du jugement du 24 septein- 
bre, ne constituait pas un état réel de cessation de paie- 
ments ; que ses créanciers avaient accepté à l'unanimité les 
offres qu'il leur avait faites, et, qu'enfin, le créancief à la 
reqqéle duquel h faillite avait été prononcée ne s'opposait 
pas à ce que le concluant en fut relevé. La Cour fît droit à 
cet appel dans les termes qui suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des éléments de la 
cause, que l'appelant n'éprouvait au jour du jugement que 
des embarras momentanés ; que son actif dépassait certai- 
nement son passif, que ses créanciers éclairés sur sa si- 
tuation et convaincus de leur paiement intégral ne se sont 
pas associés au seul d'entre eux qui demandait sa faillite, 
et que ce dernier lui-même, loin de maintenir sa de- 
mande, déclare ne point s'oppoçer aux fins de l'appel ; — 
Attendu que dans de pareilles conditions il n'est pas possi- 
ble d'affirnier l'état de cessation de paiements qui constitue 
la faillite ; qu'en fait, personne ne l'affirme ; et que le mi- 
nistère public conclut , de son côté, à la, réformation du 
jugement ;— Attendu,^ toutefois, que par ses retards à s'ac- 
quitter envers le créancier qui a demandé sa faillite, l'ap- 
pelant a donné lieu à l'action portée devant les premiers 

depuis le jugement déclaratif ; le fait juridique de la cessation 
des paiements ayant ainsi disparu, la Cour pouvait réformer une 
sentence qui était tenue en suspens par les effets de l'appel. 

V. Rouen, 7 juin 4^75 (D. P., 1878, 5, 268) ; Douai, 29 avril 
1857 (Jurispr., t. XV, p. ^m). 
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juges et qu'il cloit supporter les dépens de la procédure 
qui en a été la suite ; — Par ces motifs, la Cour disant droit 
à rappel, met le jugement à néant, relève, en conséquence, 
l'appelant de la déclaration de faillite prononcé contre lui, 
etc. 

Du 12 décerab. 1877. l^e Chamb. civ. Prés., M, Bardon, 
\^ prés. ; Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc. , 
M«s Maillard et de Beauliea ; Avou., M^^ Gennevoise et Pon- 
celet. 

• 

L'un des créanciers du sieur Delangre, qui avait accepté 
ses propositions étant tombé lui-même en faillite posté- 
rieurement à cet arrêt, son syndic, le sieur Cussac, re- 
commença les poursuites contre Delangre, se fondant sur 
ce qu'il n'avait pas tenu les engagements qu'il avait pris à 
l'égard de ses créanciers, et obtint, à la date du 10 août 
1878, du Tribunal d'Hazebrouck, un jugement faisant 
droit à ses conclusions. Mais, sur appel, ce jugement fut 
réformé comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par arrêt, en date du 12 dé- 
cembre 1877, la Cour de Douai a déclaré qu'à ladite date, 
Delangre n'était pas en état de ces3ation de paiements ; 
que, depuis cette époque, il n'y a eu aucuns protêts, au- 
cune demande de paiement, et qu'auôun créancier ne s'est 
' associé à la poursuite intentée à la date du 27 mai 1878 par 
le syndic Cussac ; — Attendu qu'à ladite diite , Delatour , 
tombé quelque temps auparavant en faillite, était lié par 
l'engagement intervenu le 4 décembre 1877, enregistré à 
Douai le 5 décembre ;— Attendu, en effet, qu'il avait signé 
ledit arrangement aux termes duquel tous les créanciers 
de Delangre sollicitaient la Cour de rapporter le jugement 
du Tribunal d'Hazebrouck qui avait déclaré la faillite à la 
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dat6 du 24 septembre 1877 ; qu'ils s'interdisaient de faire 
aucune poursuite avant la réunion qui devait avoir lieu à 
la date du l^i* juillet 1878 ; qu'il était entendu, aux termes 
de l'arrangement, que les créanciers devaient être convo- 
qués le 1®^ juillet pour décider, après avoir pris connais- 
sance de la situation des affaires de Delangre, s'il convenait 
de lui laisser continuer son exploitation, ou s'il était pré- 
férable de liquider, que cette décision devait être prise 
collectivement et à la double majorité en nombre et en 
somme ; — Attendu que s'il est vrai qu'au jour ou a été 
rendu le jugement déféré à la Cour, la convocation qui au- 
rait dû être faite le 1^^ juillet n'avait pas eu lieu, il est re- 
connu que de l'inobservation sur ce poiat du compromis, 
il ne peut résulter aucun indice d'un état nouveau de ces- 
sation des paiements ; — Attendu, en effet, que Delangre 
était atteint d'une maladie mortelle, et que les commissai- 
res de surveillance à qui incombait le soin de réunir les 
créanciers à la date impartie par ledit compromis, ont cru 
pouvoir, dans une pensée d'humanité, attendre pour faire 
cette convocation l'époque de la mort qui paraissait immi- 
nente ;— Attendu que Delangre est décédé le 10 décembre, 
et que tous les créanciers qui avaient signé le compromis 
du 5 décembre 1877 sont unanimes pour demander à la 
Cour de ne pas maintenir un état de faillite préjudiciable à 
leur intérêt, qu'ils reconnaissent tous que c'est à cause de 
la maladie de Delangre que la liquidation n'a pas été faite à 
l'époque où elle aurait dû avoir lieu, mais que le retard 
auquel ils ont consenti n'a pas amoindri leur gage ; — 
Attendu, en effet, qu'à raison des éléments qui composent 
l'actif, la réalisation qui en serait faite par un syndicat, et 
dans les formes prescrites en matière de faillite, donnerait 
des résultats désastreux, tandis qu'une liquidation amiable 
permettra un paiement presqu'intégral ; — Attendu qu'il 


(99) 
est justifié devant la Cour de l'adhésion ananime des 
créanciers auquel se joint, par son altitude à l'audience, le 
syndic de la faillite Dektour ; — Attendu que le syndic 
nommé par le jugement déféré à la Cour s'en rapporte à 
justice ; — Par ces motifs, la Cour... relève Delangre-Taffin 
de l'état de faillite prononcé contre lui, etc. 

Du 24 janv. 1879. 2© Chamb. civ. Prés., M. Boltin ; Mi- 
nist. publ. , M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc. , M^ de Beau- 
lieu et Allaert; Avou., M^' Gennevoise, Lavoix et Poncelet. 


DOUAI. ir« Chamb. dw. , O mal i8«9. 

10 DISPOSITION TESTAMENTAIRE, —défense d'aliéner. 

— NULLITÉ. 

2^ Exécuteur testamentaire. — pouvoir d'aliéner. — 
validité. 

1^ Est nulle la clause (Tun testament qui prohibe même tempo- 
rairement, l'aliénation des biens légués, à moins qu'elle n'ait 
pour objet d'assurer un avantage sérieux à un tiers ou 
même au légataire. Un avantage à procurer à des per- 
sonnes incertaines ne saurait avoir ce caractère (1). 

2® Est valable le pouvoir donné par un testateur à son exé- 
cuteur testamentaire de réaliser ses biens meubles et im- 
meubles sur sa seule signature, d'en toucher le prix et de 
le remettre à ses légataires, même mineurs, alors qu'il n'y 
a pas d'héritiers à réserve. 

(Geloen C. Hazebrouck). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que la clause d'un testament qui 

(1) Rapprochez : Douai , 10 août 1878 {Jurispr. , t. XXXVI , 
p. 341). 
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prohibe Taliénalion des biens légués est contraire à Tordre 
public et doit être réputée non écrite aux termes de l'art. 
900 Code civ. ;— Attendu qu'elle ne perd point ce caractère 
alors même que la prohibition serait temporaire à moins 
qu'elle n'ait pour objet d'assurer un avantage sérieux, no- 
tamment, à un tiers, ou même au légataire ; — Attendu que 
le seul avantage sérieux qui paraisse avoir dicté la clause, 
dans l'espèce, serait celui des futurs occupeurs des fermes 
léguées ; — Mais, attendu que les biens constituant ces fer- 
mes sont actuellement loués pour un certain nombre 
d'années ;— Que les occupeurs qui les prendront à l'expi- 
ration des baux courants sont des personnes incertaines, et 
qu'un avantage à procurer à des personnes incertaines ne 
saurait être une causç assez puissante pour valider une 
clause qui, par sa nature, est infectée d'un vice qui la rend 
nuisible à l'intérêt général ;— Attendu , d'un autre côté , 
qu'il serait difficile de la justifier par l'intérêt sérieux du 
légataire, auquel elle enlèverait la liberté de disposer des 
biens légués pendant 25 ans et d'en tirer les proûts que 
l'aliépation pourrait procurer ; — D'où il suit, qu'à tort, les 
premiers juges ont déclaré, dans l'espèce, la validité delà- 
dite clause, et ordonné que les fermes du testateur, situées 
en Belgique, ne pourraient être aliénées par le lég;ataire 
durant 25 ans ; — En ce qui louche tes pouvoirs donnés 
par le testateur aux exécuteurs testamentaires de réaliser 
exclusivement, sur leur seule signature, tous ses biens meu- 
bles et immeubles , d'en toucher le prix et de le remettre à 
ses légataires suivant leur droit : — Attendu qu'aucun des 
légataires n'est héritier à réserve, et que si , parmi eux, se 
trouvent des mineurs, cette circonstance D'à mis aucun 
obstacle à ce que le testateur ait pu librement régler les 
conditions de réalisation des biens légués dont la vente sera 
indispensable pour la délivrance du legs à diviser entre dix-. 
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neuf légataires différents, q.ue celui qui peut ne rien léguer, 
peut léguer à telles conditions qu'il lui convient de fixer 
pourvu qu'elles ne soient pas contraires à la loi et aux bon- 
nés mœurs ;— Par ces motifs, la Cour donne itératif défaut 
contre Jean-Baptiste Delerue et Charles-Louis Geloen qui 
ne comparaissent pas quoique dûment assignés; et statuant 
contradictoirement entre toutes les parties, disant droit à 
l'appel, émendant, anhuUe la disposition du jugement qui a 
ordonné que les fermes délaissées par Pierre-Âimé Delerue 
et qui sont situées en Belgique ne pourront être vendues 
que 25 ans après son décès ; pour le surplus, démet. les 
appelants de leur appel , confirme le jugement, ordonne 
qu'il sortira effet, dit que les dépens d'appel seront sup- 
portés par la masse, etc. 

Du 6 mai 1879. l^oChamb. civ. Prés., M. Bardon, l«r 
prés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M«8 
Legrand Louis et DrueUe ; Avou., M^' Druelle, Gennevoise 
et Picquet. 


AOIJAI, «• Chamb. clw., 18 décemi». 189f8. 

ACTION RÉVOCATOIRE. — bail. — expropriation. — 

FRAT3DE. — PREUVE. 

Le créancier qui attaque, en vertu de Vart. ii&J Code civ,, 
un acte fait par son débiteur doit prouver en même temps 
que le préjudice personnel, la fraude concertée entre le 
débiteur et te tiers qui a contracté avec lui. 

En conséquence, ne saurait être annulé un bail consenti 
pour garantie d^ un prêt par un négociant encore maître 
de ses biens, quoique gêné dans ses affaires, par cela seul 
que le preneur en aurait retiré un avantage faisant sa 
position meilleure que celle des autres créanciers, si, en 
fait, le concert frauduleux n'est pas démontré. 
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El il imporle peu que V existence de ce bail ait été celée aux 
tiers, si, par sa nature, il ne devait être l'objet d'aucune 
publicité particulière (1 ) . 

(Ravinet C. Dhondi). 

En mars 1878, une maison à usage d'hôtel dit : Café 
Victoria, fut saisie immobilièrement sur son propriétaire 
le sieur Schirtiiff, sur les poursuites de plusieurs créan- 
ciers hypothécaires. Avant l'adjudication, M^ V..., avoué, 
au nom de MM. Ravinet frères, fit insérer au cahier des 
charges un dire ayant pour but de faire connaître aux tiers 
Texistence d'un bail résultant d'actes notariés, et dont la 
première année avait commencé le l^r janvier 1878. 

En fait, les époux SchirllifT voulant donner à Ravinet frè- 
res une garantie pour un prêt de 5,000 fr, que ces derniers 
consentaient à leur faire, leur donnaient à bail, par acte 
notarié du 2 septembre 1872, pour le prix de 3,500 fr. par 
an, leur maison à usage d'hôtel dit Café Victoria^ Ce bail 
était fait pour neuf ans devant prendre cours le 1er janvier 
1873 ou 1874 ou 1875, au choix des preneurs et en pré- 
venant six mois d'avance. Les sieurs Ravinet frères s'obli- 
geaient, en outre, à ne se prévaloir du bail que dans le cas 
où les emprunteurs se trouveraient dans Timpossibilitu de 
rembourser à l'échéance les 5,000 fr. prêtés. 

A l'échéatice le remboursement n'eut pas lieu ; Ravinet 
frères actionnèrent Schirtliff en paiement, et au cours de 
l'instance il fut convenu, à titre de transaction, que le bail 
commencerait à prendre cours le l^"" janvier 1878, si pour 
cette époque les 5,000 fr. n'étaient pas intégfralement 
payés ; et que si, avant cette date, l'emprunteur était mis 
en faillite, les 5,000 fr. deviendraient immédiatement exi- 
gibles, et le bail recevrait de suite son exécution. Il était, 
en outre, convenu que les époux Sohirtlifi prendraient 
désormais chez Ravinet frères les bières nécessaires à la 


(i) Comp. : Cass. , 12 févr. 1849 (S., 1849, i , 506) ; Paris, 
14 décerab. 1846 (S., 1847 , 2, 45). 
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consommation de leur café. Cette transaction était actée par 
devant notaire le 28 janvier 1875. L'avoué du créancier 
poursuivant protesta contre ces conventions qu'il considé- 
rait comme faites en fraude des créanciers, et réserva qui 
de droit dans les poursuites en nullité. Le 12 juillet, le 
sieur Dhondt se rendit adjudicataire de ladite maison , puis 
il demanda la nullité du bail consenti à Ravinet frères , et 
le Tribunal de Dunkerque fil droit à sa demande par juge- 
ment du 30 août 1878. 

Sur appel , ce jugement fut réformé par les motifs sui- 
vants : 

arrêt; 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi, ce qui n'est pas, du 
reste, sérieusement conslesté parles appelants, qu'ils con- 
naissaient l'état d'insolvabilité des époux Schirtiiff quand 
ils ont passé avec eux les actes des 10 septembre 1872 et 
28 janvier 1875, en vertu desquels ils se prétendent loca- 
taires du café-restaurant dit : Café Victoria; que cela ré- 
sulte non moins clairement de ces actes eux-mêmes, que 
de toutes les circonstances de la cause ; qu'il n'est pas 
moins certain que le bail qui leur a été consenti, a eu lieu 
exclusivement comme garantie d'un prêt de 5,000 fr. qu'ils 
faisaient à leurs bailleurs ; qu'ils ne sont jamais mis en 
possession de l'immeuble qui en faisait l'objet, et que c'est 
seulement en 1878, lorsqu'il allait être vendu à la suite 
d'une saisie, que les tiers, créanciers hypothécaires ou au- 
tres des époux Schirtiiff, ont dû connaître en même temps 
que l'existence du bail la volonté de Ravinet frères de se 
prévaloir des droits qu'il leur conférait ; que l'intimé usant 
de la faculté que sa qualité de créancier des bailleurs lui 
donne, aux termes de l'art. 1167 Code civ., demande, à 
raison de cet ensemble de circonstances, que les actes pré- 
cités soient déclarés nuls comme ayant été faits en fraude 
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de ses droits j— Attendu qu'il n'çn est pas de Taclion réso- 
lutoire autorisée par cet article comme de celle qu'une 
disposition exceptionnelle du Code de commerce accorde 
Qn matière de faillite aux créanciers à Tégard de tous actes 
à titre onéreux passés par le débiteur après la cessation de 
ses paiements et avant le jugement déclaratif de faillite ; — 
Qu'il faut pour qu'il y ait lieu à la première, que le créan- 
cier prouve, indépendamment du préjudice qui en serait 
résulté pour lui, que l'acte attaqué a eu pour but daqs la 
pensée de son débiteur comme dans celle du tiers qui a 
contracté avec lui de le frustrer de ses droits ; — Attendu 
qu'il est reconnu au procès que le prêt de .5,000 fr. a été 
fait le même jour que le bail litigieux, et qu'il ne l'eût pas 
été, si les appelants n'avaient obtenu, par la location qui 
leur était consentie, une garantie plus ou moins complète 
de remboursement en même temps que l'avantage qu'elle 
leur promettait en tant que brasseurs de trouver un place- 
ment de leurs bières dans le café-restaurant dont ils deve- 
naient, du moins éventuellement, locataires ; que les époux 
Schirtiiff, quelque fût l'état de leurs afifaires^, étaient libres 
de disposer de leurs biens, d'aliéner ou d'hypothéquer 
leurs immeubles ou de les donner à bail aux conditions 
qu'ils jugeaient convenables , pourvu qu'elles ne fussent 
pas contraires aux lois et à Tordre public, notamment, eh 
vue de pouvoir contracter un emprunt qui pouvait les faire 
revenir à meilleure fortune ; que les conventions interve- 
nues entre Ravinet frères et les époux Schirtiiff n'ont donc 
rien d'illicite ; qu'il échet d'autant plus de le décider ainsi, 
que la garantie accordée aux premiers au moyen d'un bail, 
[^'appliquait non à une dette antérieure, mais à un décais- 
sement concomitant, dont elle était la cause déterminante 
et qui augmente, en réalité, l'avoir du débiteur ;•— Que , 
vainement, Dhondt articule que l'existence du bail a été 
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célée aux tiers ; que les appelants n'étaient tenus de lui 
donner aucune publicité particulière et qu'ils en Qui si peu 
fait mystère que la convention transactionnelle passée le 28 
janvier 1875 devant notaire, n'a été que la conséquence 
d'un procès qu'ils avaient intenté aux époux Scbirtliff et 
qui avait ce bail pour objet ; — Qu'il leur reproche sans 
plus de raison de ne s'être pas mis en possession des 
lieux loués ; qu'il leur appartenait dans la mesure des 
droits que le bail leur conférait, de choisir d'après leur 
convenances et leurs intérêts le moment de leur entrée en 
jouissance' ; -^ Attendu, enfin, que le prix de location sti- 
pulé par les époux Scbirtliff n'est pas argué de vileté, qu'il 
n'est pas même justifié qu'au moment où elle a eu lieu, il 
fut réellement inférieur à la valeur locative de l'immeuble ; 
que les appelants ont, d'ailleurs, offert avant l'adjudication 
du 12 juillet 1878 de renoncer à leur droit de bail à 
charge par l'adjudicataire de leur rembourser le montant 
de leur prêt en capital et intérêts ; qu'il n'est pas, dès lors, 
démontré que les actes attaqués aient eu pour résultat de 
diminuer le gage des créanciers, et que c'est à tort que les 
premiers juges en ont prononcé la nullité ; — Par ces mo- 
tifs, la Cour met le jugement dont est appel à néant..., dit 
que Dhondt sera tenu de mettre les appelants en possession 
libre et entière delà maison dite Café Victoria, etc. 

Du 13 décemb. 1878. 2^^ Gharab. civ. Prés., M. Bq/tin ; 
Minist. publ. , M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M«* de 
Beaulieu et Dumont (du barreau de Dunkerque) ; Avou. , 
M«* Dussalian et Poncelet. 
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Df UAI. S* Chamb. elv. » SI Janvier 18911. 

APPEL. — COPIE. — DÉFAUT DE DATE. — NULLITÉ. 

Est nul l'appel dont la copie signifiée ne contient pas la 
date de la signification, alors qu'on ne peut suppléer au 
défaut de date par aucune autre mention. 

(Breton C. Fournier). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la copie de l'acte d'appel si- 
gnifié au concluant ne contient pas la date du jour de la 
signification ; — Attendu qu'aux termes des art. 456 et 61 
Code proc. civ., l'acte d'appel doit, à peine de nullité, con- 
tenir la date du jour où il est signifié et que la copie de 
l'acte tient lieu d'original de l'acte à la partie à laquelle 
elle a été signifiée ;— Attendu, d'ailleurs, que la copie re- 
mise à rintimé ne présente aucune énonciation de nature à 
équivaloir à la mention de la date ; qu'en conséquence, le- 
dit appel est nul et de nul effet ;— Par ces motifs, etc. 

Du 31 janv. 1879. 2°>« Chamb. civ. Prés. , M. Botlin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc. *, Me de Beau- 
lieu ; Avou.yM^Tréca. 


DOUAI — f Chamb. civ., 6 février 1899. 

FAILLITE. — VÉRIFICATION ET admission! — CONTRAT 

JUDICIAIRE. — EFFETS. 

V admission, sans réserve, d'une créance au passif d'une 
faillite, implique l'existence entre le créancier et les re- 
présentants de la faillite d'un contrat judiciaire mettant, 
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désormais, la créance admise à l'abri de toute contesta- 
tion ; et, en outre, s^ oppose à ce qu'il puisse être réclamé 
au créancier admis, un rapport qui changerait à son pré- 
judice sa situation vis-à-vis de la faillite (1). 

(Lacberez-Dufour C. Lenne). 

Ainsi jugé par réformalion d'un jugement du Tribunal 
de commerce de Valenciennes par Tarrét suivant*: 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur Tappel de Lacherez-Dufour :— Attendu 
qu'il a été admis à la faillite de Cartons-Télar pour une 
somme de 528 fr. 45 c. que celui-ci lui devait, est-il dit 
dans son bordereau de production, sur une ancienne 
créance datant de 1873 ; — Que le syndic demande, néan- 
moins, qu'il soit condamné à rapporter à la masse, des 
paiements qui lui auraient été antérieurement faits par le 
failli dans les conditions JDrévues par l'art. 447 Code de 
comm. ; — Que Lenne, és-qualité, ne conteste pas que l'ad- 
mission de ce créancier, après vérification et ai&rmation , 
conformément aux prescriptions des art. 491 et suivants 
dudit Code, n'implique l'existence entre lui et les repré* 
sentants de la faillite, d'un contrat judiciaire mettant dé* 
sormais la créance admise à l'abri de toute contestation ; 
que, pour écarter la fin de non-recevoir que Lacherez-Du- 
four lui oppose, il prétend, ainsi que, d'ailleurs, l'ont pensé 
les premiers juges, que le rapport que celui-ci aurait à ef- 
fectuer laisserait intacte la créance pour laquelle il a été 
définitivement admis ; — Mais, attendu , qu'en fait, il ne 
saurait être douteux que l'action du syndic, si elle était ad- 
mise, n'eût pour résultat nécessaire, eu égard au chiffre 
des sommes à rapporter, d'en absorber le montant ; — 

(1) V. Douai, 21 janv. 1871 (Jurispr., t. XXIX, p. 238). 
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Qu'en droit, d'ailleurs , l'admission d'une créance au pas- 
sif de la faillite lorsque, comme dans l'espèce, elle a eu lieu 
sans réserves, en dehors de tout indice de dol ou de fraude, 
non-seulement produit à l'égard de la créance qui en est 
l'objet les effets reconnus par le syndic, mais encore s'op- 
pose à ce qu'il puisse être réclamé au créancier admis un 
rapport qui changerait à son préjudice sa situation vis-à- 
vis de la faillite ; — Que la procédure de vérification ayant, 
en effet, pour but de déterminer là part de chacun des 
créanciers dans l'actif commun , il est inadmissible qu'on 
puisse ainsi remettre en question les droits qu'elle a ctéfi- 
nitivement consacrés ;— Qu'on le peut d'autant moins dlànâ 
la cause, que les termes mêmes du bordereau de produc- 
tion de Lacherez-Dufour avaient fail connaître aux créan- 
ciers présents ou représentés à la vérification, au syndic 
comme au juge-commissaire, que ta somme pour laquelle il 
a été admis n'était que le reliquat d'une créance remontant 
à l'époque à laquelle il pouvait y avoir lieu de reporter la 
faillite et ainsi, nécessairement, appelé leur attention sur 
les circonstances dans lesquelles le failli en avait acquitté 
le surplus ; — Par ces motifs, la Cour... etc. ; — Relative- 
ment à Lacherez-Dufour : — Dit Lenne, ès-qualité, non 
i*ecevable en sa demande/l'en déboute, etc. 

Du 6 févr. 1879. ^^^ Chamb. civ. Prés. , M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén, ; Avoc, M«» Louis 
Legrand et AUaert ; Avou., M«» Jude et Picquet. 


DOUAI, fr* Chamb. cIy. 9 19 février 1999. 

PAIEMENT. — termes' FRACTIONNÉS. — LIEU DU DOMICILE. 

— DÉROGàTION . — EFFET . 

Le débiteur j bien qu'il ait payé hors du lieu de son domù 
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cile les premiers termes dCun paiement fractionné à di- 
verses échéances et pour lequel aucun lieu de paiement 
n'a été fixé dans la convention, peut, néanmoins, reven- 
diquer le bénéfice de l'art» i247 Code civ. pour les paie- 
ments ultérieurs et les conséquences légales qui en décou- 
lent au point de vue de la compétence. 

(Gofflpagnie de Fives-LUle C. Flipo). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ^Attendu que le lieu du paiement du prix du 
marché donnant lieu au litige n'ayant pas été fixé par la 
convention intervenue entre les parties, ce lieu, aux ter^ 
mes de Tart. 1247 Code civ., est celui du domicile du dé- 
biteur, 3oit, dans ta cause, de l'intimé, domicilié à Tour- 
coing ; — Attendu que le fait du débiteur qui aurait pajé 
dans un autre lieu les premiers termes d'un paiement frac- 
tionné à diverses échéances constituerait une renonciation 
volontaire à son droit pour les paiements effectués, mais 
laisserairt ce droitjntact pour les paiements ultérieurs, et 
ne saurait avoir pour effet de changer le lieu de paiement 
de droit fixé par la loi , non plus que les conséquences lé- 
gales qui peuvent être déterminées par ce même lieu, etc. 

Du 17 févr. 1879. lr« Charab. civ. Prés., M. Bardon, l«r 
prés. ; Minist. publ., M. Moriliot, subst. du proc.<gén. ; 
Avoc. , Mes Coquelle (du barreau de Lille) et de Beauiieu ; 
A«ou., Mes Gennevoise et Lavoix. 


DOUAI, f* Ckamb. civ., 8 Janvier 1891». 

RESPONSABILITÉ. — travaux publics, — 

COMPÉTENCE CIVILE. 

Le» Tfibumux civils sont compétents pour rechercher si un 


( no ) 

accident survenu pendant l'exécution de travaux publics 
provient d'une faute de V entrepreneur, qui engage sa res- 
ponsabilité dans les termes du droit commun. 

(Willomé C. Roussel). 

Le sieur Willomé, entrepreneur, chargé des travaux 
d'établissement de la ligne d'Ârras à Etaples, était actionné 
devant le Tribunal civil de Saint-Pol, comme responsable 
d'un accident survenu au cours de travaux de terrassement, 
et qui avait causé la mort d'un homme. — Des faits de la cause, 
il était résulté qu'un sieur Roussel avait été englouti 
sous une masse de terre , minée par les ouvriers de Wil- 
lomé, et qui s'était éboulée du talus sans qu'on prévint le 
malheureux qui travaillait sur la voie. — On reprochait 
donc uniquement à l'entrepreneur l'imprudence ou la 
faute de ses agents, aux termes du droit commun. 

Condamné par le Tribunal, il interjeta appel et souleva 
devant la Cour une exception d'incompétence , prétendant 
qu'exécutant un travail public, il était justiciable de la ju- 
ridiction administrative selon l'art. 4 de la loi de pluviôse 
anVlII. 

11 fut débouté par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'exception d'incompétence :— Attendu 
qu'il ne s'agit pas dans la cause d'interpréter l'acte admi- 
nistratif en vertu duquel l'entreprise des travaux de terras- 
sement du chemin de fer de Saint-Pol à Etaples a été con- 
cédée à l'appelant ; qu'il n'y a pas lieu davantage à appré- 
cier les obligations auxquelles celui-ci était assujetti vis-à- 
vis l'administration en sa qualité d'entrepreneur de travaux 
publics ; mais qu'il échet uniquement de rechercher si l'ac- 
cident donnant lieu au litige procède d'une faute, négli^ 
gence ou imprudence qui engage la responsabilité de l'ap- 
pelant suivant les règles du droit commun ; — Attendu que^ 


( m ) 

dans ces conditions , la compétence des juges civils ne 
saurait être déniée ; — Au fond, etc. (Sans intérêt). 

Du8janv. 1879. IreCharob. civ. Prés., M. Bardon, le^ 
prés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M«s 
Allaert et Maillard ; Avou., M^s Jude etTréca. 
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DOUAI, »«Cluimb. clv.» 8 février 1899. 

lo VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. — lettre anonyme. — 

délit et quasi-délit. 
2* Lettre anonyme. — production en justice. — secret. 

— exception. 

1® Une lettre anonyme peut être l'objet d'une vérification 
d'écritures contre son auteur présumé, lorsqu'elle consti- 
tue un délit civil ou un quasi-délit pouvant donner ou- 
verture à une action en dommages-intérêts (1). 

2^ Le principe qui veut que les lettres confidentielles étant la 
propriété de l'expéditeur et du destinataire ne puissent 
être produites en justice sans le consentement de l'un et 
de l'autre ne s'applique pas aux lettres anonymes. La 
partie qui les détient sans fraude peut donc s'en prévaloir 
en justice (2). 

(Béclin C. Davier). 

Les fails de la cause ressortent suffisamment du jugement 
qui suit du Tribunal civil de Boulogne. 

JUGEMENT. 
€ Attendu que Davier prétend que dans le but de lui 

(1) Comp. : Rej., 10 mai 1827 (D. P., 1827, 1, 238). 

(2) Comp. : Besançon, 30 décemb. 1862 (D. P., 1863, 2, 63) ; 
Douai, 24 août 1861 (Jurispr., t. XIX, p. 337) ; Orléans, 9 mai 
1876 (D. P., 1878, 1,6). 
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faire perdre la place qu'il occupait dans les ateliers dé là 
maison Bacquet père et C^®, Béclin a écrit, en décembre 
1877, au sieur Darquer, Tun des associés de cette maison, 
une lettre anonyme, lui imputant de prendre les nouveau- 
tés que cette maison sortait et de les remettre à son neveu, 
dessinateur dans une autre maison ; qu'à la suite de cette 
lettre, il avait été congédié ; que, plus tard, Béclin l'avait 
de nouveau signalé par une lettre anonyme au sieur Four- 
caud, comme auteur des mêmes faits ; 

> Attendu qu'en raison de ces faits, Davier demande, 
sous réserve expresse ,de toute action en dommages-inté- 
rêts à intenter ultérieurement, que Béclin soit tenu de re- 
connaître comme sienne l'écriture desdites lettres, sinon 
que cette écriture sera tenue comme reconnue écrite par lui; 

» Attendu que Béclin oppose à cette demande deux fins 
de non-recevoir : la première tirée de ce que les lettres- 
missives ne peuvent être l'objet d'une vérification d'écri- 
ture que quand elles emportent obligation ou libération, et 
qu^elles constituent tout on partie d'un contrat ; que ces 
lettres n^élant pas signées, ne sauraient, en aucun cas, 
constituer un contrat ; la seconde , que ces lettres sont 
adressées à un tiers, et que ce tiers lui-même ne peut en 
faire usage parce qu'elles ont un caractère confidentiel, et, 
qu'à cause de ce caractère, elles ne peuvent être produites 
en justice que du consentement du destinataire et de l'ex- 
péditeur ; 

> Sur la première fin de non-recevoir : 

» Attendu que les obligations ne résultent pas seulement 
des conventions, qu'elles résultent aussi du fait de l'homme, 
volontaire ou même involontaire ; que, dans le premier 
cas, il y a quasi-contrat si le fait est licite, et délit civil 
s'il est iUicile, et quasi-délit dans le second, et, dans tous 
les cas, obligation de la part de l'auteur du fait ; 
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> Attendu que le fait imputé , volontaire de la part de 
son auteur, illicite, c'est-à-dire blâmable, contraire à la 
morale, en ce qu'il a lieu avec intention de nuire, encore 
bien qu'il puisse ne pas constituer une infraction à la loi 
pénale, n'en constitue pas moins un délit civil, entraînant 
qne obligation , mais que ce fait étant nié, il incombe au 
demandeur d'établir son existence, ce qu'il offre de faire au 
moyen d'une vérification d'écriture ; que l'opposition du 
défendeur à ce qu'il y soit procédé, basée sur ce que le 

. fait allégué n'engendrait pas obligation, est sans fonde- 
ment et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter ; 

> Sur la seconde fin de non-recevoir : 

> Attendu que s'il est généralement admis qu'on ne peut 
se prévaloir d'une lettre écrite à un tiers, alors même que 
ce tiers l'aurait livrée spontanément, il convient , néan- 
moins, de ne pas appliquer cette règle d'une façon trop ab- 
solue et sans se rendre compte des motifs qui l'ont fait ad- 
mettre ; 

» Que ces motifs se déduisent du devoir de ne pas com- 
mettre un abus de confiance envers une personne qui,' en 
livrant son secret, témoigne de son estime à son correspon- 
dant ; qu'ainsi engagés les rapports de l'auteur d'une let- 
tre à celui qu'il l'adresse s'analysent en une sorte de con- 
trat de dépôt qui impose à ce dernier le devoir de respec- 
ter et de garder le secret qui est confié ; — Mais , que ces 
motifs qui ont fait prévaloir le principe de l'inviolabilité du 
secret des lettres ne sauraient s'appliquer aux lettres ano- 
nymes, puisque l'auteur des lettres loin' de donner sa foi, 
et de donner un gage d'estime, témoigne du contraire , de 
sa défiance en sachant son nom ; 

> Que si la confiance, dans un cas, impose la discrétion, 
la défiance dans l'autre cas autorise, au* contraire, à n'en 

TOMK XXXVII 8 
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pas tenir compte ; que le but, d'ailleurs, n'est pas le même; 
que sly d'un côté , le motif déterminant est de rendre ser- 
vice, il est, d'un autre côté, démontré par la voie employée, 
que le mobile est la malveillance ; que l'un avoue et ac- 
cepte la responsabilité d'un conseil ou d'une confidence, 
tandis que l'autre, conscient d'une mauvaise action, se ca- 
che et cherche le mystère ; qu'appliquer à l'accusation 
anonyme le bénéfice du secret des lettres aurait pour con- 
séquence de conférer l'impunité à l'injure honteuse et ré- 
fléchie quand la loi réprime l'injure orale plus spontanée et 
. comportant une moins grande perversité ; que les situa- 
tions ne sont pas assimilables et qu'on ne peut appliquer à 
la lettre anonyme la protection que la doctrine accorde à 
la correspondance signée par son auteur ; que la lettre ano- 
nyme n'étant pas une lettre confidentielle ne peut bénéficier 
comme elle des principes protecteurs du secret des lettres ; 
qu'il y a donc lieu de rejeter cette fin de non-recevoir ; 

> Le Tribunal après en avoir délibéré, déclare le défen- 
deur mal fondé en ses fins de non-recevoir , l'en déboute 
et 1» condamne aux dépens de l'incident. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges^ 
confirme. 

Du 8 févr. 1878. 2me Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; Mi- 
nist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M^s Boutet et 
Dubois ; Avou., M^^ Tréca et Jude. 
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Trlb. civ. d0 liUle, tS Jola 1899. 

COMMUNAUTÉ. — PàRTàGE inégal. — usufruit. — 

CONVOL. — CESSATION. 

La clause d'un contrai de mariage, par laquelle les époux 
attribuent au survivant d'eux toute la communauté ou 
une part plus grande que la moitié, est réputée simple 
convention de mariage ou entre associés , quand même il 
serait stipulé que les avantages ainsi établis cesseront en 
cas de convoi ; cette restriction n'ayant pas pour effet de 

. modifier le caractère de la convention. 

La Régie ne peut donc réclamer, dans ce cas, aucun droit 
de mutation. (Art. 1520 à 15S5 Code civ.). 

« 

(Mafaieu-Delangre C. Enregistrement). 

M. Auguste-Adolphe- Joseph Mahieu a contracté mariage 
avec W^^ Elisa-Charlotte-Joseph Delangre, et leurs conven- 
tions anténuptiales ont été actées suivant contrat reçu par 
M^Castrique, notaire, le 8 janvier 1833. 

Ce contrat contient, notamment, les clauses suivantes 
qu'il importe de rapporter textuellement : « 

Art. S. — Il y aura communauté de biens entre les époux, 
dans laquelle entreront tous les meubles et immeubles 
qu'ils acquerront pendant le mariage ainsi que les revenus 
des biens propres. 

Art. à. — Le survivant des époux sera propriétaire de la 
moitié des biens de la communauté et usufruitier de l'autre 
moitié. 

Art. 5. — Les apports ci-dessus et les biens tant meubles 
qu'immeubles qui écherront aux futurs époux pendant le 
mariage par successions, donations ou legs leur demeure- 
ront propres. 

Art. 6. — Les futurs époux pour la bonne amitié qu'ils se 
portent déclarent se faire donation mutuelle et irrévocable 
au survivant de l'usufruit de tous les biens meubles et im- 
meubles propres que délaissera le premier mourant. 
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Art. 7. — Pour les usufruits tant des biens de commu- 
nauté que des biens propres, le survivant est dispensé de 
donner caution, mais a la charge de faire inventaire. Ces 
usufruits cesseront par le mariage et n'éprouveront d'autre 
réduction que celle impérieusement voulue par la loi. 

M. et M^ne Mahieu-Delangre ne se sont fait aucune dona'- 
tion par extension des dispositions ci-dessus rappelées. Au- 
cune modification n'a été faite à leur contrat de mariage, 
qui a constitué une véritable communauté réduite aux ac- 
quêts avec la seule stipulation de l'usufruit de la moitié de 
la communauté au profit de l'époux survivant. 

C'est dans cette situation que W^^ Mahieu-Delangre est dé- 
cédée le 14 février 1875, laissant quatre enfants pour héri- 
tiers. 

Pendant le cours de leur mariage, M. et W^^ Mahieu ont 
fait, au profit de deux de leurs enfants, une donation en 
avancement d'hoirie de la somme totale de 700,000 fr. ; la- 
dite somme déclarée imputable sur la succession du pré- 
mourant des donateurs, et, subsidiairement, sur celle du 
survivant d'eux. 

Après le décès de M"^^ Mahieu-Delangre, l'administration 
a cru devoir soulever à la charge de M. Mahieu, époux sur- 
vivant, trois réclamations : 

lo (Sans intérêt) ; 

2o M. Mahieu-Delangre serait , suivant la prétention de 
^ l'administration, donataire de la quotité disponible de la 
succession de sa femme, et pour déterminer l'importance 
de son émolument en valeurs réelles de la succession, il 
conviendrait de réunir fictivement à ces valeurs le montant 
des dots constituées à ses d%ux enfants comme il est dit ci- 
dessus, et s'élevant en totalité à 700,000 fr. (non résolu) ; 

Enfin, S"" la disposition renfermée dans l'art. 4 du con- 
trat de mariage du 8 janvier 1833 constituerait, en raison 
de la cessation stipulée en cas de convoi, une véritable li- 
béralité, c'est-à-dire une donation de l'usufruit de la moitié 
des biens de communauté revenant aux héritiers du pré- 
décédé. 
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Cette dernière prétention fut repousséè par les motifs 
suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les contrainte, opposition et mé- 
moires respectivement signifiés : 

En ce qui concerne l'usufruit des biens de communauté : 

Attendu que la clause d'un contrat de mariage par la- 
quelle les époux attribuent au survivant d'eux soit une part 
plus grande que moitié, soit même toute la communauté , 
est réputée simple convention de mariage ou entre associés, 
et ne donne ouverture à aucun droit de mutation ; que 
l'administration reconnaît que la disposition telle qu'elle est 
formulée dans la clause quatrième du contrat de mariage 
des époux Mahieu-Delangre, ne constitue qu'une conven* 
tion de communauté, mais qu'elle prétend .que larestiric- 
tion pour le cas du convoi ex|)rimée dans la clanse 7 a eu 
pour effet de lui imprimer le caractère d'une libéralité ; 

Qu'elle fonde cette prétention sur l'inconciliabilité de 
cette restriction avec une simple convention de commu- 
nauté et sur l'immutabilité des conventions matrimoniales ; 

Mais, attendu, d'une part, que les obligations ne chan- 
gent pas de nature pour avoir été stipulées à terme ou bien 
sous des conditions suspensives et résolutoires ; 

Qu'aucun texte de loi n'interdit de soumettre les conven- 
tions matrimoniales à ces diverses modalités ; qu'il n'est 
pas, dès lors, admissible qu'une stipulation réputée par ia 
loi simple convention de communauté change de nature et 
devienne une donation parce qu'il a plu aux époux de su- 
bordonner à un événement futur et incertain la durée de 
l'usufruit qui en fait l'objet ; 

Qu'à la vérité, c'est plutôt comme expression de l'inten- 
tion présumée des époux que la Régie croit trouver dans 
cette restriction la preuve d'une libéralité ; 
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Mais, attendu que s'agissant d'une dérogation à l'égalité 
du partage, les parties ont pu assigner des limites à cette 
dérogation, la restreindre au cas de survenance d'enfants 
ou même la faire cesser complètement au cas de convoi sans 
qu'il en ressorte l'intention d'y substituer une donation ; 

Attendu, d'autre part, que la restriction dont il s'agit 
ne porte aucune atteinte au principe de l'immutabilité des 
conventions matrimoniales ; 

Qu'en effet, cette règle qui prohibe tous changements 
dans les clauses d'un contrat après la célébration du ma- 
riage, n'interdit pas aux époux d'introduire dans leurs 
conventions matrimoniales des conditions susceptibles de 
se réaliser soit après la célébration du mariage, soit même 
après sa dissolution ; 

Qu'il résulte, de ce qui précède, que la contrainte de ce 
premier chef n'est pas fondée ; 

En ce qui concerne l'usufruit des propres : 

Attendu que la question soumise au Tribunal consiste à 
savoir si l'usufruit des propres constitué et déterminé par 
les clauses 6 et 7 du contrat s'applique seulement aux biens 
encore existants au jour du décès du donateur, ou bien à 
sa quotité disponible formée conformément aux règles 
édictées par l'art. 922 Code civ. ; 

Attendu, quel que soit le mode de formation de la masse, 
qu'un donataire ne peut exercer son droit que sur les va- 
leurs réelles ; 

Qu'il est reconnu par la Régie qu'eu égard aux valeurs 
réelles de succession, les 1,569 fr. 60 c. de droits perçus 
par le receveur d'Armentières, sont supérieurs à ceux réel- 
lement dûs, même dans le cas où les valeurs fictives au- 
raient été réunies à la masse ; 

Que la contestation ne présente donc aucun intérêt pour 
l'administration ; 
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Que Topposant n'a formé, de son côté, aucune demande 
de restitution ; 

Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de résoudre cette question 
qui n'offre dans la cause qu'un intérêt purement théorique ; 

Par ces motifs, le Tribunal annulle la contrainte du i^^ 
août 1877, condamne l'administration aux dépens. 

Du 13 juin 1879. Trib. civ. de Lille. 


DOUAI. ir« GhMMb. ciT. 19 féwr. 1899. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — défaut de signatures et de 

DOUBLE — COMMSNCEHENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

L'acte sous seing privé constatant une convention synallag- 
matique no7i signé par toutes les parties qui y sont dé- 
nommées , n'est pas nécessairement nul et peut être invo- 
qué contre ceux qui Vont signé si, d'ailiers, ils en ont 
eux-mêmes exécuté les conditions. (Art. 1322) (1). 

// peut être, à leur égard, considéré comme un commence- 
ment de preuve par écrit, malgré la circonstance qu'il 
n'aurait pas été fait double. (Art. 1325) (2). 

(Boet-Fouilleul C. Willeman et autres). 

D'après les prétentions de TA^^ Boet-Fouilleul, les sieurs 
Willeman, Wicarl, Daquin, J. Willeman, Suret, Dehestru, 
se seraient entendus, en 1875, pour fonder au hameau du 
Paradis, commune de Lestrem, une école libre, et l'auraient 
engagée comme institutrice à des conditions déterminées. 
En 1878, la demanderesse assigna quatre des six person- 
nes ci-dessus indiquées en exécution des conventions in- 

(1) Voyez : Douai (Jurispr., t. XXVIf, p. 81 et 240). 

(2) Larombiëre , t. IV , p. 335 ; Demolombe, t. XXIX, p. 356. 
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tervenues. Elle se fondait sur un acte sous seing privé/ du 
14 octobre 1875, signé par les quatre défendeurs. 

Ceux-ci opposèrent que cet acte était nul ; qu'en effet, 
relatant une convention synallagmatique entre l'institutrice 
et six autres parties contractantes, dénommées audit acte, 
il devait être signé par chacune d'elles; que ne portant que 
quatre signatures, le contrat n'avait point été formé même 
entre ceux qui avaient signé ; que ce n'avait été, dés lors, 
qu'un simple projet ne créant aucune obligation. Ils invo- 
quaient, en outre, que l'acte n'avait point été fait en dou- 
ble, 

La demanderesse prélendit que la convention, impar- 
faite, il est vrai, par l'absence de deux signatures et de la 
formalité du double , n'en existait pas moins entre elle et 
les signataires par suite de l'exécution qu'ils lui avaient 
eux-mêmes donnée, ce qu'elle demandait, d'ailleurs, à 
prouver, l'acte dont elle arguait constituant un commence- 
ment de preuve par écrit. 

Le Tribunal de Béthune, et sur appel, la Cour de Douai, 
jugèrent ainsi le point de droit : 

JUGEMENT. 

c Attendu que les défendeurs se retranchent derrière les 
termes des art. 1325 et 1322 Code civ., prétendant que 
l'acte du 14 décembre 1875 est nul et qu'il ne peut leur être 
opposé ; * ' ■ 

> Mais , attendu que , bien que cet acte ne porte pas la 
mention qu'il a été fait en autant de doubles que de par- 
ties, ils sont mal fondés à invoquer cette cause de nullité, 
puisqu'ils en ont, depuis la création, exécuté les conditions. 

» Que les dispositions de l'art. 1322 ne peuvent avec plus 
de succès être invoqués ; qu'en effet, si l'acte dont s'agit 
n'a pas été signé par toutes les parties, cette cause de nul- 
lité ne saurait exister, les défendeurs en ayant exécuté tou- 
tes les conditions, reconnaissant ainsi qu'il les obligeait ; 
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» Qu'alors même que, dans les conditions du procès» cet 
acte ne ferait pas foi par lui-même, il peut tout au moins 
servir de commencement de preuve par écrit... etc. :» 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il existe dans la cause un com- 
mencement de preuve par écrit de la convention ; que si 
Tacte sous seing privé dans lequel celte convention est rap- 
portée ne porte pas la signature de toutes les parties qui y 
sont dénommées, et bien qu'on oppose qu'il n'ait pas été 
fait double, ledit acte, se trouvant signé par quatre des con- 
tractants contre lesquels a été formée la demande, consti- 
tue ainsi vis-à-vis d'eux un écrit qui rend vraisemblables 
les faits d'exécution de la convention dont la preuve est de- 
mandée parles intimés. 

Du 19 févr. 1879. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1^ 
prés. ; Minist. publ., M. Morillot , subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Me» Dubois et Maillard ; Avou., M*» Lavoix et Gen- 
nevoise. 


DOUAI. — t« Ch. elv.9 tS déeemb. 1896. 
CaMMitlon» 19 Bovemb. 1899. 


lo ABSENCE. — COMPTE. — mandataire. — notaire. — 

MOTIFS DE JUGEMENT OU D'ARRÊT. 

2® et 4*> Cassation. — communauté d'acquêts. — 

INTERPRÉTATION. — CHOSE JUGÉE. — ARGUMENT. -^ 
MOYEN NOUVEAU. 

3o Chose jugée. — créancier. — débiteur. 

1* Le mandataire de r héritier présomptif d'un absent à V ef- 
fet de faire déclarer V absence et prononcer V envoi en 
en possession provisoire dudit héritiery n'est pas tenu de 
rendre compte aux envoyés en possession définitive, si 
c'est l'héritier présomptif qui a fait déclarer r absence et a 
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obtenu renvoi provisoire, et s'il n*pst pas prouvé que le 
mandataire ait détenu en fait une partie quelconque du 
patrimoine de l'absent. 

Dès lors, il ny a pas lieu d'ordonner le renvoi des parties 
devant un notaire pour débattre le compte réclamé. 

La seule constatation que le mandataire n'a détenu aucune 
partie du patrimoine de l'absent suffit pour justifier le re- 
jet de la demande de renvoi devant un notaire : le juge- 
ment ou arrêt n'a pas besoin d'être autrement motivé. 

2<> Il appartient au juge du fond de décider souverainement, 
d'après les actes et documents de la cause, auquel des 
deux époux appartiennent des actions achetées par le 
mari durant la communauté d'acquêts. 

3<» Le jugement rendu/Sur la poursuite d'un créancier saisis- 
sant et déclarant que des actions saisies- arrêtées appar- 
tiennent a,u débiteur peut-il être invoqué par celui-ci 
comme ayant à son profit l'autorité de la chose jugée , 
quand il n'a pas été partie dans l'instance ? 

4® Est irrecevable comme nouveau le moyen tiré de la 
chose jugée, alors que ce moyen n'a été présenté devant 
les juges du fond qu'à titre d' argument et qu'il ne se re- 
trouve même plus dans les concluions d'appel. 

(Boc de Saînt-Hilaire C. Warocqué). 

Le marquis de Carondelet a épousé, le 14 septembre 
1777, la demoiselle Rose Plunkett de Dunsany : les époux 
parleur contrat de mariage adoptaient le régime dotal avec 
communauté d'acquêts et cette clause que la future aurait 
le droit, en cas de séparation de biens et de renonciation 
aux meubles, de reprendre avant tout sur les conquêts et 
acquêts de toute nature la valeur de ses propres aliénés.— 
Les 9 septembre 1784 et 20 septembre 1788, le marquis de 
Carondelet a acheté des actions des charbonnages de la 
Hestre et de Haine-Saint-Pierre. L'an III, il a été porté sur 
la liste des émigrés. En Tan VI, conformément au droit 
hainautr, il est intervenu entre lui et sa femme une sépara- 
tion de biens volontaire en vertu de laquelle la marquise de 
Carondelet est devenue propriétaire pour être remplie de 
ses reprises des actions de la Hestre et de Haine-Saint- 
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Pierre. Elle a demandé main-levée du séquestre qui frap- 
pait ces biens comme biens d'émigré, et le i 8 thermidor an 
YI, un arrêté du Directoire du département deJemmapes 
constatant son droit de propriété prononçait la main-levée. 
Le marquis de Carondelet, rayé de la liste des émigrés 
a, le 26 prairial an VII, fait valoir contre les mines de la 
Hestre et de Haine-Saint-Pierre un droit d'entre-cens dis- 
tinct de la propriété des actions quMl reconnaissait appar- 
tenir à sa femme. La Cour de Bruxelles, par arrêt du 12 
messidor an IX, a condamné les sociétés au paiement de 
Tentre-cens. Cependant, les dames Delcroix et Bourcier ont 
faity le 15 messidor an IX, saisie-arrêt sur les sommes dues 
au marquis à ce titre ; la marquise de Carondelet interve- 
nant a demandé main-levée de cette saisie-arrêt, et la Cour 
de Bruxelles l'a prononcée. Mais le 16 ventôse an XII, le 
Tribunal de cassation a cassé l'arrêt de la Cour de Bruxel- 
les et déclaré l'enlre-cens aboli comme droit féodal. •— Les 
dames Delcroix et Bourcier ont alors saisi-arrêté les reve- 
nus des actions charbonnières, et la marquise de Caronde- 
let a demandé qu'il fut décidé que ces actions lui apparte- 
naient. Le Tribunal de Charleroi, les 5 ventôse et 3 bru- 
maire an XIV, a jugé que ces actions appartenaient à la 
marquise de Carondelet et ne pouvaient être saisies par les 
créanciers de son mari. Sur la tierce-opposition des dames 
Delcroix et Bourcier, la Cour de Bruxelles, par arrêt du 30 
juin 1808, a infirmé, validé la saisie-arrêt et décidé que les 
revenus des actions seront payés aux dames Delcroix et 
Bourcier. Le pourvoi de la marquise de Carondelet a été 
rejeté par arrêt du 12 décembre 1809. 

Le marquis de Carondelet est décédé le 24 février 1811 . 
Edouard de Carondelet, son fils, a disparu, en 1812, pen- 
dant la campagne de Russie. Le marquise de Carondelet et 
Louise de Carondelet , tante paternelle d'Edouard de Ca- 
rondelet, ont, les 21 novembre et 8 décembre 1816, cédé 
au sieur Warocqué toutes les parts, portions et actions qui 
leur appartenaient dans les charbonnages de la Hestre et 
de Haine-Saint-Pierre en leur qualité d'héritières présomp- 
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tives d'Edouard de Carondelet ; elles ont déclaré « autori- 
ser et commettre dès à présent Warocqué à l'effet de faire 
déclarer l'absence d'Edouard de Carondelet, de provoquer 
ensuite l'envoi en possession des biens par lui délaissés, 
conformément au Code civil , et de s'approprier à l'égard 
desdites parts et actions, tous les droits , profits et émolu- 
ments à résulter en leur faveur de ladite déclaration d'ab- 
sence et envoi en possession des biens ; lesdites dame et 
demoiselle de Carondelet cèdent, à cet égard, à Warocqué 
la plénitude de tous leurs droits. » Louise de Carondelet 
décède le 29 mars 1819. Le Tribunal de Valenciennes, le 3 
mai 1820, déclare l'absence d'Edouard de Carondelet. La 
marquise de Carondelet meurt le 26 mars 1823. Warocqué 
vend, le 20 juin 1833, à Daminet, comme lui appartenant, 
les actions de la Hestre et de Haine-Saint-Pierre. 

Le 22 juillet 1869, jugement du.Tribunal civil de Valen- 
ciennes qui envoie en possession définitive des biens 
d'Edouard de Carondelet, Boc de Saint-Hilaire et autres, 
ses cousins paternels. 

Les envoyés en possession, le 29 avril 1870, actionnent 
les héritiers Warocqué en restitution des actions de la Hes- 
tre et de Haine-Saint-Pierre, comme faisant partie de la 
succession d'Edouard de Carondelet et n'ayant pu être ven- 
dues par la marquise de Caronde'et. Le Tribunal de Douai, 
le 2 juillet 1875, rejette la demande ; et, le 15 décembre 
1876, la Cour de Douai confirme par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

Là cour ; — Attendu que non-seulement les appelants 
n*établissent pas qu'Edouard de Carondelet, leur auteur, 
ait eu des droits dans les actions des charbonnages de la 
Hestre et de Haine-Saint-Pierre, vendues, en 1816, à Wa- 
rocqué par la marquise Guisluin de Carondelet, et que 
cette propriété avait été reconnue et confirmée tant par le 
marquis de Carondelet que par Edouard de Carondelet lui- 
même ; — Attendu que, s'il est constant que ces actions 
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avaient été achetées par le marquis de Carondelet, il est en 
même temps établi qu'elles avaient été acquises, comme 
les terres de Haine-Saint- Pierre et de la Hestre, des de- 
niers dotaux de la marquise ; — Attendu qu'en vertu des 
dispositions du droit hainaut, une séparation de biens vo- 
lontaire est intervenue le H ventôse an Yl, entre le marquis 
de Carondelet et sa femme, suivant acte authentique ; que 
cette séparation, accompagnée des formalités exigées par 
les lois de l'époque, a reçu son exécution ; — Attendu 
qu'aux termes de son contrat de mariage, la marquise 
avait droit, en cas de séparation et de renonciation aux 
meubles, de reprendre avant tout, sur les conquêts et ac- 
quêts de toute nature, la valeur de ses propres vendus ou 
aliénés ; — Attendu qu*en exécution de la séparation des 
biens et en paiement de ses biens dotaux aliénés pour Tac- 
quisition même des terres et des actions de Haine-Saint- 
Pierre et de la Hestre, la marquise devint alors attribu- 
taire et propriétaire des actions dans les charbonnages de 
Haine-Saint-Pierre et de la Hestre ; que, Qialgré, cette at- 
tribution en paiement à elle faite par son mari, la marquise 
fut loin d'être couverte de ses reprises et demeura encore 
créancière de sommes importantes ;— Attendu que, depuis 
ce moment, la marquise de Qarondelet a toujours agi 
comme propriétaire des actions de charboooage de Haine- 
Sainl-Pierre et de la Hestre ; que son mari ayant été porté 
sur la liste des émigrés, elle se fît, suivant arrêté du direc- 
toire du département de Jemmapes, du 18 thermidor an 
VI, restituer par l'Etat, qui les avait à tort séquestrés 
comme appartenant au marquis, les biens situés dans les 
communes de Haine-Saint-Pierre et de la Hestre, dont elle 
justifia être seule et légitime propriétaire ; que devenue, 
par l'attribution en paiement, propriétaire des actions qui 
n'avaient même pas été séquestrées, elle touchait, dès 1798 
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et 1799, comme propriétaire des actions, les dividendes 
y afférents ; qu'après l'émigration, elle reçut, au même ti- 
tre, en présence et du consentement de son mari confir- 
mant ainsi la propriété de sa femme, les dividendes de ces 
mêmes actions ; — Attendu encore que, dans un acte au- 
thentique passé entre sa femme et lui le 5 thermidor an XI, 
le marquis de Carondelet a reconnu que, par l'effet de la 
séparation de biens du 11 ventôse an Yl, la marquise était 
propriétaire des actions de charbonnages et en avait, à ce 
titre, lajouissance ; — Attendu que, de Tan XIII à 1807, 
par une série de décisions judiciaires dans lesquelles le 
mari figure pour autoriser sa femme à ester en justice, la 
marquise de Carondelet a été, devant les différents degrés 
de juridiction, reconnue et déclarée propriétaire desdites 
actions, tant vis-à-vis certains créanciers de son mari que 
vis-à-vis la société houillère elle-même ; — Attendu que le 
marquis de Carondelet s'était si bien dessaisi de la pro- 
priété des actions, qu'obligé de faire à tous ses créanciers 
une cession de biens, et dressant, à cette fin, le 11 bru- 
maire an IX, le bilan par lui afBrmé sincère et exact de 
tout ce qui lui appartenait, il n'a pas relevé au bilan les 
actions de charbonnages ; — Attendu qu'il ressort des faits 
et documents et de différents autres éléments du procès , 
que le marquis^e Carondelet , séparé de biens, après at- 
tribution à sa femme de la propriété des actions de la Hes- 
tre et de Haine-Saint-Pierre^ a toujours confirmé la pro- 
priété de sa femme sur lesdites actions ; — Attendu qu'au 
décès de son père, Edouard de Carondelet n'a donc pm re- 
cueillir aucun droit sur ces actions ;— Attendu, d'ailleurs, 
qu'Edouard de Carondelet a, de son côté, reconnu que les 
actions n'appartenaient plus au marquis de Carondelet, et 
ratifié les conséquences de la séparation de biens consen- 
tie entre ses parents au point de vue des actions des char- 
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bonnages de Haine-Saint-Pierre et de la Hestre ; — Attendu, 
notamment, qu'héritier bénéficiaire de son père, non-seu- 
lement Edouard de Carondelet ne fait pas figurer les ac- 
tions dans l'inventaire, qu*il dresse le SI juin 1811, de tout 
ce que son père a délaissé en propriété^ mais encore qu'en 
dressant cet inventaire contradictoirement avec sa mère, 
il accepte les protestations de celle-ci de rester entière dans 
tous ses droits, noms, raisons et actions, tant pour sa dot, 
son douaire et ses conventions matrimoniales que pour 
ceux résultant de la séparation de biens ;— Attendu qu'en 
vendant à Warocqué les actions dans les charbonnages de 
Haine-Saint-Pierre et de la Hestre reprises au contrat des 
21 novembre et 8 décembre 1816, la marquise de Caronde- 
let a donc bien vendu ce qui lui appartenait exclusivement, 
et ce que son mari et son fils avaient reconnu exclusive- 
ment lui appartenir ; — Attendu qu'Edouard de Carondelet 
ne pouvant, vis-à-vis de sa mère, se prévaloir du chef de 
son père d'aucun droit dans les actions de charbonnages 
cédées en 1816 parla marquise à Warocqué, les appelants, 
en leur qualité de représentants et d'ayants cause d'Edouard 
de Carondelet, ne peuvent avoir plus de droits que leurs 
auteurs ; — Attendu que les appelants ne justifient pas que 
Warocqué détienne ou ait détenu à quelque titre que ce soit 
aucun bien sur lequel Edouard de Carondelet aurait des 
droits. 

Du 15décemb. 1876. 2« Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, M^^Bertin et 
Lente (du barreau de Paris), Dupont père et Merlin ; 
Avou., M^s Gennevoise, Villette, Dussalian et Jude. 

Pourvoi en cassation par Boc de Saint-Hilaire et consorts. 

i^^ Moyen : Violation de laloi du 13 janvier 1817, art. 13» 
des art. 112, 120, 125, 126, 127, 129 Code civ,, 1993 du 
même Code, 527 Code proc. et 1315 Code civ., en ce que 
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l'on a dispensé un envoyé en possession provisoire des 
biens d'un absent, ou le cessionnaire de cet envoyé en pos- 
session, de l'obligation de rendre compte de l'administra- 
tion du patrimoine de l'absent aux envoyés en possession 
définitive, sous le prétexte que c les appelants, envoyés en 
possession déGnitive, ne prouvaient pas que Warocqué eût 
détenu, à quelque titre ce soit, aucun des biens sur les- 
quels Edouard de Carondelet aurait eu des droits. » 

2me Moyen : Violation des art. 827 et 837 Code civ., et 
de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt at- 
taqué a rejeté sans motifs les conclusions qui tendaient au 
renvoi devant un notaire. 

3^^ Moyen : (Sans intérêt). 

4me Moyen : Violation des art. 1319, 1341, 1353, 1356 
Code civ., du principe de la séparation des pouvoirs et de 
la loi du 16 fructidor an ni, en ce que l'arrêt, soit en se 
fondant sur de simples présomptions, soit en interprétant à 
tort un arrêté du directoire du département de Jemmapes, 
du 18 thermidor an VI, soit en donnant à des faits qui 
n'avaient pas cet efTet la portée légale d'un aveu ou d'une 
reconnaissance, a décidé sans preuve légale que les ac- 
tions litigieuses avaient été attribuées en paiement d'une 
séparation volontaire. 

5«« Moyen: Violation des art. 1350, 1351 et 1352 Code 
civ., en ce qu'il y a contrariété de décisions entre l'arrêt 
attaqué et l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 30 juin 1808, 
maintenu par l'arrêt dé la Cour de Cassation du 12 décem- 
bre 1809, au sujet de la propriété des actions. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen, pris de la violation 
de la loi du 13 janvier 1817, art. 13, des art. 112, 120, 125, 
1.26, 127 à 129 Code civ., 1993 du même Code, 527 Code 
proc. et 1315 Codedv. :— Attendu qu'Edouard de Caron- 
delet, disparu dans la campagne de Russie, en 1812, n'a 
élé déclaré absent, par le jugement du 3 mai 1820, qu'à la 
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requête de la marquise de Carondelet, sa nière, et de la de- 
moiselle de Garondelet, sa tante ; qu'elles seules ont ob- 
tenu l'envoi en possession provisoire ; qu'il n'a pas été 
établi, en fati, qu'aucune portion de son patrimoine ait ja- 
mais été détenue, à un titre quelconque, par Warocqué^ 
qui n*était point son héritier préstomptif ; que c'est donc & 
bon droit qu'il a été jugé que Warocqué n'avait pas à ren- 
dre compte des biens de l'absent aux envoyés en possession 
définitive ; — Sur le deuxième moyen, pris de la violation 
des an. 827, 837 Code civ., et de l'art. 7 de la loi du 20 
avril! 810 : — Attendu que Warocqué n'ayant jamais dé- 
tenu aucun des biens de l'absent ei ne pouvant, par suite, 
en avoir aucun à restituer, le renvoi des parties devant un 
notaire paar y débattre le compte réclamé n'aurait pas eu 
de cause ni d'objet, et que, pour le décider ainsi, l'arrêt 
dénoncé, aprè$( avoir constaté les faits qui précédent, n'a 
eu^qu'àeti déduire la conséquence légale, sans avoir be- 
soin de la justifier par un autre motif ; — Sur le troisième 
moyen : (Sans intérêt) ;— Sur le quatrième moyen, pris de 
la violation des art. 1319 , 134-1, 1353 Code civ., du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs et de la loi du 16 fructi- 
dor an III : — Attendu, en* fait, qu'il ressort de l'arrêt dé- 
noncé que le marquis de Carondelet et Rose Plunkelt de 
Dunsany, mariés en 1777, avaient établi entre eux une com- 
munauté d'acquêts; que les actions charbonnières achetées 
par le mari, tant en 1784 qu'en 1788, et qui faisaient par- 
tie de la communauté, avaient été payées des deniers do- 
taux de la femme ; que, par l'acte du 5 thermidor an IX , 
paisse entre les époux, après leur séparation de biens , elles 
furent attribuées à la marquise qui avait renoncé aux meu- 
bles, pour la remplir de ses droits ; qu,e, depuis lors, là 
dame de Carondelet en a toujours touché les revenus ; que, 
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par suite, à l'inventaire dressé en 1811, après le décès du 
marquis, entre Edouard de Carondelet, son fils unique, hé- 
ritier sous bénéfice d'inventaire, et la veuve, elles ne fu- 
rent point comprises au nombre des biens 4i^ la succes- 
sion ; qu'elles n'ont donc jamais appartenu à Edouard de 
Carondelet, et que, par conséquent, la marquise, qui les 
possédait encore, quand elle les a vendues à Warocqué, a 
pu valablement les lui transmettre par l'acte du 21 novem- 
bre 1816 ; — Attendu que, pour le décider ainsi, l'arrêt 
dénoncé se fonde, non sur Tarrêté du 18 thermidor an YI, 
qui leva, au proOt de la marquise de Carondelet, le séques- 
tre dont les biens de H Hestre et de Haine-Saint- Pierre 
avaient été frappés, mais sur les divers documents de la 
cause, notamment sur l'acte du 5 thermidor an IX qu'il 
lui appartenait exclusivement d'interpréter, et que cette 
décision, reposant sur une souveraine appréciation de fait^ 
ne saurait violer aucune loi ; — Sur le cinquième moyen, 
pris de la violation des art. 1350, 1351, 1352 Code civ. ; 
— Attendu que l'arrêt de Bruxelles, du 30 juin 1808, rendu 
sur la poursuite des dames Delcroix et Bourcier, créan- 
cières du marquis de Carondelet, a bien décidé, sans doute, 
que les actions charbonnières dont elles avaient saisi les re- 
venus appartenaient à leur débiteur, mais que le marquis 
de Carondelet n'était point partie dans l'instance, et que les 
demandeurs en cassation n'ont point invoqué cet arrêt, 
dans la contestation actuelle, comme ayant au profit de leur 
auteur l'autorité de la chose jugée ; que , s1ls s'en sont 
prévalu dans leur assignation introductive de l'instance, ce 
n'a été qu'à titre d'argument et pour dire que la Cour de 
Bruxelles, en validant les saisies contestées, avait affirmé 
que les actions étaient la propriété primitive, non de la 
marquise de Carondelet, mais de son mari ; que cet argu- 
ment, implicitement reproduit par les demandeurs dans 
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leur exploit d'appel , ne se retrouve même plus dans leurs 
conclusions subséquentes» où, lorsqu'ils viennent à s'ex- 
pliquer sur le fond, ils se contentent, sans citer l'arrêt de 
1808, d'alléguer que les documents judiciaires et les docu- 
ments de correspondance intervenus depuis cette époque, 
démontrent que les actions de charbonnages appartenaient 
au marquis de Carondelet, et qu'elles ont, à sa mort, passé 
dans le patrimoine de son fils;, que l'arrêt n'a pas eu, 
dès lors, à s'expliquer sur l'exception de chose jugée, et 
que s'il s'occupe, en effet, de la décision de 1808, ce n'est 
qu'à un tout autre point de vue ; qu'ainsi le moyen est 
nouveau, et, comme tel, non recevable ; — Rejette, etc. 

Du 19 novemb. 1877. Cour de Gass. 


DOUAI, ir« Chamb. cIy., 6 noYemb. 1898. 

l*" NOTAIRE. — PRÊT. — GAGE HYPOTHÉCAIRE. — 
DIMINUTION. — RESPONSABILITÉ. 

2o Acte authentique. — dates multiples. 

i^ Le notaire chargé de négocier un acte de prêt, pour la 
garantie duquel l* emprunteur subroge son prêteur dans 
l'effet d'une inscription d'office prise à son profit contre 
V acquéreur d'un terraii} par lui vendu, qui ne prévient 
pas le prêteur des modifications qite le gage hypothécaire 
a pu subir dans Piiitervalle de l'ouverture à la clôture de 
l'acte de prêt^ et, notamment, d'une main-levée partielle 
du privilège dans lequel il était subrogé , commet une 
faute et doit être déclaré responsable du préjudice qui en 
est résulté pour le prêteur (1 ). 

2^ Aucune loi n'interdit de donner à un acte authentique 

des dates multiples (^). 

■ ■ 

(1) V. Toulouse, 24 mars 1879 (Journ. du Pal., 1879, p. 
698) ; Cass. , 2 juillet 1878 (Journ. du Pal., 1879, p*. 385). 

(2) Sur les conséquences de la double date des actes authen- 
tiques : V. Douai, 3 mars 1877 (Jwmpr., 1877, p. 92). 
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(G... C. Six). 

Âiosî jugé par le Tribunal de Lille par les motifs qui 
suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que par acte du notaire G... , en date des 
1« et 27 août 1868, Six et consorts ont. accepté comme ga- 
rantie d'un prêt de 30,000 fr. fait aux époux Charvet-Dele- 
mer et consorts le transport de pareille somme à prendre 
dans celle de 136,000 fr., prix de vente d'un terrain, 
sis à Lille , faisant front par un bout à la rue Impé- 
riale, de la contenance de 35 ares 9 centiares 18 milliares, 
avec subrogation dans le privilège des vendeurs et pour 
avoir rang après 85,000 fr. délégués à plusieurs créan- 
ciers hypothécaires ; 

» Attendu qu'avaiit la clôture de l'acte, dans Tintervalle 
du l«r au 27 août, les époux Charvet-Delemer avaient 
donné, le 5 du même mois, main-levée de l'inscription 
d'office garantissant leur privilège sur 264 mètres carrés , 
front à rue Impériale ; que le notaire G... , loin d'avoir 
appelé l'attention des prêteurs Six et consorts sur celte res- 
triction du privilège qui devait rendre le gage hypothé- 
caire insuffisant, s'est abstenu de la leur signaler, au point 
même d'avoir omis de transcrire les deux mentions y rela- 
tives dans les copies de transport qu'il leur a remises ; que 
cette omission, jointe à l'absence de tout avertissement 
donné aux préteurs lors de la clôture de l'acte, est d'autant 
plus grave que G... ne se bornait pas à conférer l'au- 
thenticité à des conventions arrêtées entre les parties, qu'il 
était le conseil de Six et consorts, gens illettrés, et que 
c'est par son entremise et sur son indication que ceux-ci 
avaient consenti à prêter leurs fonds à des emprunteurs 
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qu'ils ne connaissaient pas; que sans qu'il y ait lieu de re- 
chercher s*il y a en dol et fraude, il est constant qu'il y a 
eu tout au moins une faute grave commise par G... dans 
la gestion d'affaires dont il s'était chargé et qui engage sa 
responsabilité tant d'après les art. 1374 et 1992 que d'après 
l'art. 1382 Code civ. ; 

> Attendu que la revente du terrain avec les maisons qui 
y ont été construites, opérée par suite de saisies en 1873 et 
1874 n'a produit qu'une somme de 111,555 fr. 15 c, trop 
courte de 18^883 fr. 02 c. pour le remboursement des 
30,000 dûs aux demandeurs ; que le notaire G... est 
tenu envers eux de ce reliquat à titre de dommages-inté- 
rêts ; qu'en vain, il excipe de ce qu'une portion du terrain 
servant de gage n'aurait pas encore été vendue, qu'il résulte 
des documents de la cause que tout le terrain susceptible 
d'être édifié a été saisi et vendu, et que les ares invendus 
constituent le fond delarueBalson, non susceptible d'alié- 
nation ;— qu'il n'est pas mieux fondé à prétendre que cette 
insuffisance devrait être exclusivement attribuée à des cir- 
constances de force majeure non prévues en 1868 ; qu'en 
effet, à part la dépréciation causée par les événements de 
1870, il était aisé à un homme expérimenté dans les affai- 
res comme l'était le notaire G... de prévoir que les 25 ares 
de terrain, défalcation faite des 264 mètres carrés front à 
la rue Impériale, vendus à Lammens , et des terrains né- 
cessaires à l'établissement d'une rue, pouvaient devenir in- 
suffisants pour garantir les 30,000 fr. venant après les 
85,000 fr. dont ils formaient l'unique gage, et qu'il y avait 
péril à faire un placement sur la foi d'un gage aussi res- 
treint à l'égard de la dame Gharvet et consorts et des époux 
Guérin-Menet ; 

)) Attendu qu'il n'a pas élé établi qu'ils se soient concer- 
tés avec le notaire G... pour diminuer après coup les 
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garanties promises à Six et consorts ; que, d'un autre côté, 
l'acte de transport est régulier, bien qu'il porte deux dates 
et qu'il contienne des renvois postérieurs à sa première 
date, puisque aucune loi n'interdit de donner à un acte au- 
thentique des dates multiples, et que tous les renvois ont 
été approuvés par les parties ; qu*il s'en suit que la de- 
mande n'est pas justifiée ; 

> Le Tribunal met hors de cause la dame veuve Charvet 
et consorts ainsi que les époux Guérin-Menet, et sans s'ar- 
rêter à la demande subsidiaire d'expertise faite par Louis 
G... qui est rejetée comme inutile en présence des do- 
cuments du procès, condamne ledit Louis G... à payer 
aux demandeurs, à chacun suivant ce qui leur est dû, dans 
les proportions indiquées dans ses conclusions, la somme 
de..., etc. "^ 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 6 novemb. 1878. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l^îprés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc. , 
Mes AUaert et de Beaulieu ; Avou., M^s Lavoix et Picquet. 


DOUAI. S* Cbamb. eîw. » 8 téwr. 1899. 
DOUAI, fre Chamb* civ.» 5 août 1899. 

lo PARTAGE ET LIQUIDATION. — ayant-droit. — 

ASSIGNATION IRRÉGULIÈRE. — INSTANCE NOUVELLE. 

2o Ajournement. — français a l'étranger. — résidence 

TEMPORAIRE. — DERNIER DOMICILE. 

lo Lorsqu'un ayant-droit n'a pas été appelé ou ne l'a été 
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qu'irrégulièrement dans une instance en compte, liqui- 
dation et partage, il ne peut, tenant pour non avenue et 
comme res inter alios acta, cette instatice et les opérations 
qui Vont suivie, introduire une instance nouvelle tant que 
la première est encore pendante; c'est dans cette instance 
qu'il doit faire valoir ses exceptions et moyens de nullité. 
2* Le Français qui a quitté so7i domicile pour résider à 
l'étranger, et dont on connaît la résidence, doit être assi- 
gné conformément à l'art. 69, §9 Code de proc, et non con- 
formément au ^8 du même article, comme n'ayant ni do- 
micile ni résidence connus en France ; et si la résidence 
ne pouvait être considérée comme établissement, n'étant 
que temporaire et comportant l'esprit de retour, c'est 
alors l'art. 68 même Code qui devrait être appliqué en 
assignant au dernier domicile. 

(Fénélon Podevin C. Podevin). 

Le sieur Fénélon Podevin qui, à la suite d'une condam- 
nation prononcée contre lui par le Tribunal correctionnel 
d'Arras, avait quitté la France pour résider en Belgique, 
avait, à la date du 11 juin 1878, assigné ses frère et sœur 
à comparaître devant le Tribunal d'Arras pour y voir or* 
donner la liquidation et le partage de la succession de leurs 
père et mère. 

Le sieur Arsène Podevin et la dame Duchatel-Podevin en 
réponse à cette assignation prétendirent qu'un jugement 
rendu par le même Tribunal, le S août 1875, avait déjà or- 
donné ce qui était aujourd'hui demandé. A cette date, en 
effet, le Tribunal d'Arras statuant par défaut contre Féné- 
lon Podevin qui déjà avait quitté la France, et contradictoi- 
rement au regard des autres parties , avait ordonné la li- 
quidation dont s'agit, et commis un notaire pour représen- 
ter Fénélon Podevin. Au cours des opérations, après exper- 
tise et accomplissement des formalités légales, un immeu- 
ble reconnu impartageable en nature avait été vendu par 
adjudication pnblique ; et , enfin, le tirage au sort des lots 
ayant eu lieu , le sieur Podevin avait été assigné en homo- 
logation de toutes ces opérations par exploit du 29 juin 
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1878. Ils soutenaient, en consiéqoence, que l'instance in-* 
Iroduite par Fénélon Podevin, le 11 du même mois, ten- 
dant à remettre en question tout ce qui avait été jugé de- 
vait être déclaré non recevable-. 

Féhélon Podevin répondait à cette prétention qu'ayant 
été assigné en vertu die l'art. 69, § 8 Code proc, alors qu'il 
devait l'être en vertu du § 9 du même article, l'assignation 
à lui délivrée était nulle et avait vicié de nullité l'instance 
qui l'avait suivie ; que sa demande était donc recevable et 
fondée. 

Mais le Tribunal la rept)ussa par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

< Attendu qu'il a été procédé aux compte, liquidation et 
partage de la communauté Podevîn-Grimet, et des succes- 
sions des époux, le tout en vertu d'un jugement rendu par 
le Tribunal civil d'Arras, le 3 avril 1875, et ce, par le mi- 
nistère de Me Wlscart, notaire à Beriincourl ; 

» Attendu que le sieur Fénéion Podevin qui, à cette épo- 
que, se trouvait en Belgique pour se soustraire à une peine 
correctionnelle prononcée contre lui, ne prouve pas avoir 
été irrégulièrement assigné aux opérations précitées ; 

> Par ces motifs, le tribunal après en avoir délibéré con- 
formément à la loi, jugeant en premier ressort, déclare le 
sieur Fénéion Podevin non recevable en ses demandes, fins 
et conclusions. L'en déboute et le condamne en tous les 
frais et dépens. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, lorsqu'à la date du 11 juin 
1878, l'appeïant a fait assigner les intimés devant le Tribu- 
nal civil d'Arras, en compte, liquidation et partage des 
communautés et successions de leurs auteurs communs , 
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une instance ayant le même objet y avait déjà été inlro- 
troduite et suivie à la requête des consorts Arsène Podevin ; 
qne Fénélon Podevin, qui y avait été appelé dans des con- 
ditions dont la régularité est par lui contestée, y a mêm« 
figaré en dernier lieu en constituant avoué sur l'assignation 
à lui délivrée , pour voir homologuer le procès-verbal de 
liquidation dressé par le notaire commis à cet effet, et 
qu'il y reste encore en vertu de l'opposition qu'il a formée 
au jugement ordonnant par défaut contre lui ladite homo- 
logation ; — Attendu que le Gode de procédure civile en 
disposant (art. 966) que... lorsque le partage doit être fait 
en justice, la partie la plus diligente se pourvoiera, et (art. 
9Q1) que, entre deux demandeurs, la poursuite appartiens 
dra à celui qui aura fait viser le premier l'original de son 
exploit par le greffier du Tribunal, montre surabondam- 
ment que deux poursuites ne peuvent co-exisler pour un 
senl et même partage, et que, lorsque deux demandes ont 
été formées , c'est sur celle qui a le privilège de la priorité 
que doivent se débattre les prétentions respectives des par- 
lies et qu'il doit y être statué ; — Attendu qu'aucune des 
parties n'ayant, dans l'espèce, rempli la formalité prescrite 
par l'art. 967 précité^ pour obtenir la poursuite , elle ap- 
partient aux consorts Arsène Podevin dont l'action a pré- 
cédé, ainsi qu'il vient d'être dit, celle de Fénélon Podevin ; 
que celui-ci prétend, il est vrai, qu'on ne peut lui opposer 
une procédure suivie et des opérations de partage faites en 
son absence sans qu'il y ait été appelé conformément aux 
règles prescrites par la loi à peine de nullité, et dans les- 
quelles il n'aurait pas été régulièrement représenté ; mais, 
que ces griefs, quelqu'en soit le mérite, c'était seulement 
dans l'instance dont le Tribunal était saisi qu'il pouvait les 
produire ; que c'était, dès lors, le cas pour les premiers jii- 
ges de le renvoyer à faire valoir tous ses droits dans cette 
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instance, et non de le débouter de sa demande ainsi qu'ils 
l'ont décidé en déclarant que ses moyens de nullité n'étaient 
pas justifiés ; — Par ces motifs, la Cour met le jugement 
dont est appel au néant ; dit l'appelant non recevable en 
l'état dans les conclusions de son exploit du 11 juin 1878, 
le renvoie à y donner s;uite, s'il le juge à propos, dans 
l'instance déjà pendante devant le Tribunal civil d'Ârras ; 
le réserve dans ses exceptions et moyens de nullité. 

Du 8 févr. 1879. 2™e Chamb. civ. Prés., Mi BoUin ; Mi- 
nist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, Me» Boutet et 
Dubois ; Avou., M«8 Dussalian et Jude. 

Ensuite de cet arrêt, l'affaire fit retour au Tribunal d'Ar- 
ras qui statua comme suit sur le moyen de nullité d'ex- 
ploit qui lui fut proposé. 

JUGEMENT. 

c Considérant que l'opposition au jugement par défaut 
du 31 juillet dernier est régulière en la forme ; 

) Considérant que Fénélon Podevin n'ayant, au moment 
de l'assignation aucun domicile ou résidence connus en 
France, a été valablement assigné conformément aux dis- 
positions du § 8 de l'art. 69 Code proc. civ. ; 

» Que s'il est constant qu'il était alors en Belgique, à 
6raine-le-Comte^ il est également constant qu'il n'avait 
quitté son domicile en France que pour se soustraire aux 
conséquences d'une condamnation prononcée contre lui ; 

» Que son séjour en Belgique était, par conséquent, tem- 
poraire et qu'il n'y était pas établi ; 

j> Que la commission d'un notaire pour le représenter 
aux opérations de compte^ liquidation et partage de la 
communauté d'entre ses père et mère et de leur succession, 
n'a pas modifié sa situation légale, et qu'il ne peut se 
plaindre d'une mesure qui lui était toute favorable ; 
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9 Considérant que les consorts Podevin déclarent con- 
sentir au renvoi de tous les héritiers devant le notaire li- 
quidateur pour produire leurs dires et observations ; 

» Qu'il échet, en leur donnant acte de ce consentement, 
d'ordonner le renvoi ; 

» Le Tribunal après en avoir délibéré et statuant en pre- 
mier ressort : 

> Déclare Fénélon Podevin mal fondé dans ses deman- 
deSy fins et conclusions tendant à la nullité de l'exploit 
introductif d'instance et de la procédure qui en a été la 
suite ; donne acte aux parties de leur consentement au 
renvoi devant le notaire liquidateur pour produire leurs 
dires et critiques ; prononce ce renvoi et dit que les frais 
seront employés en frais de compte , partage et liquida- 
lion. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause qu'après une condamnation contre lui prononcée par 
le Tribunal correctionnel d'Arras, Fénélon Podevin a, en 
1872, quitté la France et s'est établi cordonnier h Braine- 
le-Comte (Belgique) ; que ce fait était à la complète con- 
naissance de la famille de Fénélon Podevin, laquelle, depuis 
1878, a toujours entretenu avec lui des relations suivies ; 
qu'en 1 873, Fénélon Podevin a donné à sa sœur une procura- 
tion spéciale pour procéder à la vente d'une maison indivise 
entre sa nièce, sa sœur, son frère Arsène et lui ; qu'il avait 
laissé à son frère Arsène mandat général d'administrer sa 
fortune et de toucher toutes sommes ; qu'en exécution de 
ses mandats, les sommes revenant à Fénélon Podevin lui 
ont été adressées à Braine-le-Comte ; — Attendu que, dans 
ces conditions, Arsène Podevin qui assignait, en mai 1875, 
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Fénélon Podevin en liquidation, compte et partage des suc- 
cessions de leur père et mère ne pouvait vis-à-vis son frère, 
Français établi à l'étranger, procéder par application de 
l'art. 69, § 8 Code proc. civ. ; qu'Arsène Podevin l'a, d'ail- 
leurs, implicitement reconnu lors de l'assignation en ho- 
mologation du 29 juin 1878, en recourant pour celle as- 
signation aux formalités de l'art. 69, § 9, alor$ que la si- 
tuation de Fénélon Podevin, en 1878, était identique à sa 
situation de 1875 ; — Altendu, au surplus, que si on devait 
considérer la résidence de Fénélon Ppdevin à 6raine-le- 
Comle comme temporaire et comportant l'esprit de retour, 
c'était alors à Havrincodrt, où Fénélon Podevin était né et 
où il avait habité jusqu'en 1872^ que l'assignation de mai 
1875 aurait dû être délivrée d'après le prescrit de l'art. 68 
Code proc. civ. ; qu'en aucun cas l'art. 69, § 8, ne pouvait 
recevoir son application ; — Attendu que les prescriptions 
des art. 68 et 69 Code proc. civ. doivent être observées à 
peine de nullité (art. 70 du même Code); — Par ces motifs, 
la Cour met le jugement dont est appel à néant ; émen- 
dant, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
dit nulle et de nul effet, à l'égard de Fénélon Podevin , 
l'assignation en liquidation, compte et partage à lui déli- 
vrée en mai 1875, le jugement du 3 août 1875 et toutes 
^ les opérations qui en ont été la suite ; et vu la qualité des 
parties compense les dépens de première instance et d'ap- 
pel. 

Du 5 août 1879. l*"® Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M« Boulet et 
Dubois ; Avou., W^ Dussalian et Jude. 
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Trib. elw. de Dotud 9 SI mal t9lr9» 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — acte sous seing privé 

OBLIGATOIRE. — INSCRIPTION NULLE. 

L'inscription hypothécaire prise en vertu d'un jugement de 
vérification d'écriture sur un acte sous seing privé est 
nulky si cet acte sous seing privé ne fait pas par lui- 
même preuve entière de l'obligation à laquelle il se réfère, 
quand même il pourrait valoir comme un commencement 
depreuvepar écrit. (Art. 2123 Code civ.) (1). 

Peu importe que, par un jugement postérieur, celui qui 
avait pris l'inscription ait été déclaré créancier de la 
dette indiquée dans l'acte sov^ seing privé, si, 4' ailleurs, 
ce jugement est basé sur des motifs étrangers audit acte (2). 

(De Saint-Philbert C. Després). 

Un sieur Desprès, porteur de quatre traites, monlant 
ensemble à 23,814 fr. 15 c, sur lesquelles se trouvaient 
l'acceptation et la signature de la veuve Lecq, ayant, le 11 
janvier 1877, obtenu contre cette dame, qui déniait l'écri- 
ture, un jugement de vérification, prit, le 30 janvier 1877, 
en vertu dudit jugemedf , inscription sur les biens de sa dé- 
bitrice pour garantie des 23,814 fr. 15 c. ci-dessus indi- 
qués. 

Le sieur Després fit alors assigner la veuve Lecq devant 
le Tribunal de Douai, jugeant commercialement, en paie- 
ment des quatre traites, mais par jugement du 20 février 
1877, rapporté dans ce recueil, année 1877, p. 242, il fut 
débouté de sa demande par le motif que Tacceptation don- 
née par une femme non commerçante sur une lettre de 

(1) Dans l'espèce, il s'agissait de traites déclarées depuis Tins- 
criptioQ non valables pour défaut du bon prescrit par l'art. 1326 
Code civ, 

(2) Ces questions n'ont pas encore été traitées par la dociiine 
et la jurisprudence. 
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change n'est pas valable, si elle n'est précédée du bon et 
approuvé exigé par Tart. 1326 Code civ. 

Ce jugement fut réformé par arrêt de la Cour de Douai 
du 16 août 1877, rapporté également dans ce recueil, an- 
née 1877, p. 240, qui reconnut la validité des traites et 
condamna la veuve Lecq à en payer le montant. 

Mais Tarrét de la Cour de Douai fut cassé par la Cour 
suprême, suivant arrêt du 6 mai 1878 (S. V., 1879, 1, 145; 
— et dans ce recueil, année 1878, p. 97). Sur la significa- 
tion qui lui fut faite de cette décision, le sieur Desprès dé- 
clara par acte extra-judiciaire acquiescer tant au jugement 
du Tribunal de Douai qu'à l'arrêt de la Cour de Cassation. 

La veuve Lecq étant décédée lel^^ juillet 1878, le sieur 
Desprès obtint, contre ses héritiers bénéficiaires, du Tri- 
bunal civil de Douai, le 20 décembre 1878, un jugement 
qui les condamnait à lui payer les 23,81 4 fr. 15 c. pour four- 
nitures d'engrais et d'autres objets par lui faites à ladite 
dame. Ni dans les qualités ni dans le dispositif de ce 
jugement, il n'est fait mention des quatre traites sus-in- 
diquées. 

De son vivant, la veuve Lecq avait vendu divers immeu- 
bles grevés d'hypothèques. Un ordre fut ouvert. Desprès 
fut colloque au règlement provisoire en vertu de l'inscrip- 
tion qu'il avait prise, le 30 janvier 1877, mais un autre 
créancier hypothécaire, le sieur de Saint-Philbert, qui se 
trouvait dans un rang inférieur à celui de Desprès, vint 
contester la validité de l'inscription de ce dernier en pré- 
tendant que cette inscription était nulle parce que les actes 
sous seing privé sur lesquels la vérification de signature 
avait été faite par le jugement du 11 janvier 1877 avaient 
été postérieurement déclarées non obligatoires. Le débat 
renvoyé à l'audience a reçu la solution suivante. 

JUGEMENT. 
LE TRIBUNAL ; — Attendu que la contestation soulevée 

■ 

par de Saint-Philbert à la suite du règlement provisoire de 
l'ordre ouvert pour la distribution du prix des biens de la 


( 143 ) 
veuve Lecq tend à faire déclarer nulle l'hypothèque prise 
par Desprès au bureau des hypothèques de Douai , le 30 
janvier 1877, en vertu d'un jugement du il du même mois, 
pour sûreté du recouvrement de la somme de 23,814 fr, 
15 c, importance de quatre traites dont l'acceptation mé- 
connue par la veuve Lecq a été, par ledit jugement, re- 
connue être l'œuvré de cette dernière ; 

Attendu que de Saint- Pbilbert fonde sa prétention sur ce 
que les quatre traites dont s'agit ne constituent pas, selon 
lui, l'acte obligatoire exigé par l'art. 2123 Code civ., pour 
qu'un jugement de reconnaissance d'écriture confère hy- 
pothèque ; et sur ce qu'un autre jugement, en date du 20 
février 1877, a déclaré lesdites traites non valables, et, en 
conséquence, débouté Desprès de sa demande en paiement 
de leur importance ; qu'à la vérité, ce jugement a été ré* 
formé par arrêt de la Cour de Douai , mais que cet arrêt, 
déféré à la Cour suprême, a été cassé et qu'à la suite de la 
signification de ce dernier arrêt, Desprès déclara par acte 
extra-judiciaire acquiescer tant au jugement du Tribunal 
de Douai qu'à l'arrêt de la Cour de Cassation ; d'où il suit, 
que les traites n'étant pas valables ne sont pas obligatoires 
et que l'hypothèque à laquelle elles servent de base doit 
être déclarée nulle et sans valeur ; 

Attendu que Desprès demande le maintien du règlement 
provisoire par les motifs que le jugement du 10 janvier 
1877 qui a reconnu les écritures et signatures de la veuve 
Lecq est toujours debout ; que les traites, bien que décla- 
rées insuffisantes à raison de l'absence des formalités pres- 
crites par l'art. 1326 pour entraîner la condamnation de la 
dame Lecq, n'ont pas pour cela perdu toute valeur juridi- 
que ; qu'insuffisantes pour former par elles-mêmes titre 
complet, elles valent comme commencement de preuve par 
écrit; qu'elles ont été invoquées et acceptées comme telles 
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dans la procédure qui a abouti au jugement du 20 décem- 
bre 1878, lequel l'a reconnu créancier de la dame Lecq et 
de sa succession pour les causes originairement indiquées 
par lui de la somme de 23,395 fr. 15 c. ; que le litre en 
vertu duquel a été prise l'inscription du 30 janvier n'est 
donc pas nul, et que, par suite, cette inscription doit être 
maintenue et produire tous ses effets ; 

Attendu qu'encore bien que l'écrit sur lequel se fonde 
Després ne fasse pas preuve complète et ne constitue pas 
un acte valable, il faut pourtant reconnaître d'abord, ce qui 
est jugé, que l'acte émane de la veuve Lecq, et, ensuite, 
que cet acte était destiné à reconnaître ce qu'il n'a reconnu 
qu'imparfaitement, une dette de la veuve Lecq envers Des- 
près, ce qui lui laisse, malgré son imperfection et sa non 
validité comme acte complet, le caractère de commence- 
ment de preuve par écrit ; que ce point étant incontesta- 
blement acquis aux débats, il reste à se demander si l'acte 
qui, revêtu des mentions exigées par l'art. 1326 eut été in- 
contestablement un acte obligatoire dans le sens de l'art. 
2123 Code civ., a, dépourvu de ses mentions, cessé de 
l'être ; 

Attendu que la solution de cette difSculté dépend du 
sens qu'on doit donner au mot obligatoire , employé dans 
l'art. 2123 Gode civ. ; 

Attendu qu'un acte obligatoire est celui qui réunit les 
conditions requises par la loi pour faire preuve entière de 
l'obligation à laquelle il se réfère, qui n'est pas seulement 
un moyen d'arriver à une preuve, mais qui constitue par 
lui-même une preuve, si, d'ailleurs, il est reconnu qu'il 
émane de la personne à laquelle on l'oppose ; 

Attendu qu'un acte non valable bien que pouvant consti- 
tuer un commencement de preuve par écrit, ne peut avoir 
ce caractère ; qu'en effet, un écrit émané de celui auquel 
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on l'oppose n'est pas par lui-même un commencement de 
preuve par écrit, il ne devient tel que lorsque le juge au- 
quel il est soumis lui a reconnu ce caractère ; qu'il n'est 
alors pas encore un acte obligatoire, c'est-à-dire faisant 
preuve^ mais seulement un élément de preuve qui, pour 
devenir preuve, devra être complété ou par une audition de 
témoins ou par des présomptions graves, précises et con- 
. cordantes qui démontreront l'existence de l'obligation que 
le commencement de preuve par écrit avait rendu seule- 
ment vraisemblable ) 

Attendu qu'il résulte , de ce qui précède, que les écritu- 
res et signatures qui ont été reconnues émaner de la veuve 
Lecq n'étant pas apposées sur un acte obligatoire, le juge- 
ment du 11 janvier 1877, qui en a consacré la reconnais- 
sance, ne réunissait pas les conditions exigées par l'art. 
2123 Codeciv. pour conférer une hypothèque ; 

Attendu, qu'en vain, Desprès pour soutenir la validité de 
son hypothèque arguerait d'un troisième jugement du 20 
décembre 1878 qui condamne la veuve Lecq au paiement 
d'une somme de 23,395 fr. 15 c, parce que ce jugement, 
bien qu'ayant trait à la même créance que celle à l'occa- 
sion de laquelle sont intervenus les deux premiers juge- 
ments, basé sur des motifs étrangers aux traites dont s'agit, 
ne tire d'elles aucune force et ne peut leur en conférer au- 
cune ; que, par suite, elles restent après ce jugement ce 
qu'elles étaient auparavant, des actes incomplets et non 
obligatoires ; 

Par ces motifs , le Tribunal dit qu'à tort Desprès a été 
colloque au règlement provisoire pour une somme de 
23,395 fr. 15 c. et les accessoires de ladite somme en vertu 
d'une inscription du 30 janvier 1877, volume 329, numéro 
203, sur les deniers provenant de la vente des immeubles 
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ayant appartenu à la dame Pauline Broy, veuve Lecq ; dit 
que de Saint-Philbert sera colloque par priorité à Desprès 
pour le principal et tous les accessoires de sa créance ; con- 
damne Desprès envers de Saint-Philbert aux frais occasion- 
nés par la contestation, etc. 

Du 31 mai 1879. Trib. civ. de Douai. 


DOUAI, fre €liaiiib. cIy. » tV février t899. 

lo société.— nullité. — action principale. 

§0 Chose jugée au criminel.— influence au civil. 

3* Exception. — ordre public — règle nemo auditur 

propriam turpitudinem allegans. 
Â9 Garantie. — société nulle.— fondateur.— exception 

DE NULLITÉ. 

5o Société. — fondateurs. — déclaration notariée. — 
conséquences. 

l"" Tous ceux contre lesquels une Société forme une réclama- 
lion judiciaire, sont recevables à discuter la qualité en 
laquelle elb agit contre eux ; ils peuvent donc en réponse 
à l'action de la Société, lui opposer ^ la nullité de sa 
constitution sans avoir à recourir à une action princi- 
pale. 

2® Le jugement par lequel un individu poursuivi au correc- 
tionnel pour fondation de Société anonyme contrairement 
aux prescriptions de la loi de 4867, est acquitté,ne saurait 
avoir d'autorité au civil, en ce qui concerne la question 
de validité de la Société, s'il est, établi que ce jugement n'a 
d'autre base que l'absence d'iàtention criminelle chez le 
prévenu. 

S^ Il n'y a pas turpitude à opposer une exception qui est 
d'ordre public. 

¥ ÏJ obligation de garantie qui pèse sur les fondateurs d'une 

Société anonyme nulle pour défaut de formes, leur permet 

. cependant, sur les poursuites dirigées contre eux par les 

administrateurs de ladite Société, d'opposer à ces pour- 
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suites, la nullité de la Société, et le défaut de qualité pour 
ester en justice. 
50 La déclaration notariée, imposée aux fondateurs des So- 
ciétés anonymes , ne saurait constituer un titre en leur 
faveur pour justifier qu'ils ont rempli les formalités à 
eux imposées par la loi du 29 juillet i867. (Résolu par 
le jugement). 

{U Union nationale C. Hamburg et consorts). 

A la fin de Tannée 1875 et en 1876 , la Compagnie ano- 
nyme d'assurances autrefois appelée le Taureau, nommée 
aujourd'hui VUiiion nationale, poursuites et diligences de 
M. Miégeville , son directeur général , a assigné devant le 
Tribunal de commerce de Lille les sieurs Hamburg, d'Hier- 
ville , Boutard et consorts , afin de les obliger à rendre 
compte de l'administration qu'ils avaient eue des intérêts 
sociaux comme premiers administrateurs , à l'origine 
même de l'affaire. Le demandeur réclamait , contre eux , 
notamment, l'annulation de divers titres d'actions indûment 
détachés de la souche , et qui faisaient double emploi , et , 
de plus, le remboursement de sommes enlevées à la caisse 
sociale sous prétexte de dépenses non justifiées. Après de 
nombreuses procédures, exceptions d'incompétence, sursis, 
poursuites correctionnelles , etc. , la Compagnie YUnion 
nationale appela, le 31 mai et 3 juin 1878 , tous ses adver- 
saires devant le Tribunal de commerce de Lille afin de vider 
les différents procès engagés depuis 1875. Elle concluait à 
ce qu'il fût déclaré que cent quatre-vingts actions de la So- 
ciété, n'appartiennent pas aux personnes au nom desquelles 
ces actions étaient inscrites ; à ce que les défendeurs soient 
tenus de justifier par pièces probantes que les dépenses 
d'organisation de la Compagnie le Taureau se sont élevées à 
416,454 fr. ; — sinon, à ce qu'ils soient condamnés à payer 
par provision 30,000 fr. à !a Compagnie, et 10,000 fr. de 
dommages-intérêts. 

Les défendeurs soulevèrent alors une fin de non-recevoir, 
et prétendirent que la Société le Taureau et V Union natio» 
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nale était nulle tant dans ses origines, sous le nom du Tafi-- 
reau , en 1872 , qiie dans la transformation qu'elle avait 
subie, en 1875, souslenom rc/nion 7icUionale ; qu'en effet, 
la Société le Taureau avait été fondée par Hamburg seul, 
quoi qu'elle fut en la forme anonyme, les autres fondateurs 
n'étant que des prête-noms ; — que le versement du quart 
voulu par la loi de 1867 n'avait jamais eu lieu ; — que la 
vérification des apports en nature avait été faite irréguliè- 
rement, que, par suite, il n'y avait eu à l'origine aucune 
Société, et que la Société Y Union nationale, continuation 
du Taureau, était également nulle et non-susceptible de 
régularisation. Qu'au surplus, l'assemblée générale qui, en 
janvier 1875, avait autorisé la transformation du Taureau 
en Y Union nationale, était irrégulière parce qu'on avait 
omis d'y appeler les porteurs de deux cents actions libé- 
rées , et qu'en cet état , elle ne pouvait statuer sur une 
transformation qui comportait une extension des opérations 
d'assurance, à des risques non prévus aux statuts primitifs. 
Ils repoussaient donc, par ces motifs, la demande dirigée 
contre eux. 

Sur ces moyens, le Tribunal rendit le jugement dont suit 
la teneur : 

JUGEMENT. 

c Attendu que l'examen des documents de la cause dé- 
montre que la Société le Taureau n'a pas été régulièrement 
constituée ; 

» Que si l'acte authentique constitutif de ladite Société 
mentionne une liste d'actionnaires , le Tribunal a des élé- 
ments qui lui permettent d'apprécier que beaucoup de ces 
actionnaires sont fictifs, et que, dans la réalité des faits, le 
minimxim de sept actionnaires exigé à peine de nullité par 
la loi des 24-29 juillet 1867 pour les Sociétés anonymes 
n'a pas été atteint ; 

» Que sans examiner tous les cas de nullité qui sont in- 
voqués , le Tribunal puise de nouveaux éléments d'appré- 
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dation dans les conclasions mêmes de la demande qui ten- 
dent an paiement de 4>1 6,454 fr. 60 c. à titre de restitution 
des dépenses fictives inscrites sur les livres sociaux sous la 
rubrique de frais de premier établissement, organisation 
dC agences et matériel ; 

> Qu'en prétendant que lesdites dépenses sont fictives, la 
Compagnie demanderesse reconnaît par ce fait même que 
le quart du capital social dont le versement est exigé à 
peine de nullité par la loi du 29 juillet 1867 n'a pas eu lieu 
réellement ; 

> Qu'en effet, il est impossible d'établir que le quart du 
capital social a été versé, si l'on n'admet pas comme ver- 
sement réel les sommes qui auraient servi à couvrir les 
dépenses inscrites sur les livres sociaux sous la rubrique 
de frais de premier établissement , organisation d* agences 
et de matériel ; 

> Que cette démonstration résulte surabondamment de 
l'examen des livres , qu'il résulte aussi de cet examen que 
lesdites dépenses ont été sinon, totalement fictives, tout au 
moins considérablement exagérées ; 

> Que, vainement, on objecterait que les énonciations de 
l'acte authentique établissent le versement du quart du ca- 
pital souscrit, qu'en effet, le notaire passateur de l'acte 
de constitution n'a pu que mentionner les déclarations des 
parties sans pouvoir contrôler si leurs agissements s'accor- 
daient avec ces déclarations ; 

» Que la Société le Taureau nulle ab iniiio n'a pu trans- 
mettre une existence régulière à la Société Y Union natio- 
nale son émanation et sa continuation ; 

» Qu'à bon droit ainsi une fin de non-recevoir est opposée 
aux conclusions de la demande ; 

» Le Tribunal jugeant en premier ressort sur toutes les 
causes dont la jonction a été ordonnée par le jugement de 
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ce Tribunal du 10 avril 1876, dûment enregistré, et vidant 
son délibéré, dit que la Société le Taureau est nulle, dit 
que la Société V Union nationale est également nulle, dé- 
clare la Compagnie demanderesse non recevable et la dé- 
boute de ses demande, fins et conclusions. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par la Compagnie VVnion 
nationale. 

On soutenait pour elle : Qu'une nullité de Société ne pou- 
vait être invoquée que par voie d'action principale et non 
par voie de demande incidente ; — qu'il y avait , au sur- 
plus, sur la régularité de la fondation de la Société, chose 
jugée, Hamburg ayant été acquitté sur les poursuites diri- 
gées contre lui au correctionnel pour contravention à la 
loi de 1867 ; — qu'enfin , Hamburg et consorts étant les 
fondateurs responsables de la Société le Taureau, il y avait 
lieu d'écarter leur fin de non-recevoir par application de 
l'adage : Nemo auditur propriam turpitudinem allegans, et 
du principe : Quem de evictione tenet actio, eumdem agen- 
tem repeint exceptio. 

Mais la Cour repoussa ces moyens par les motifs qui sui- 
vent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que dans les derniers jours de 
l'année 1875, la Société Y Union nationale, autrefois le 
Taureau, poursuites et diligences de Miégeville, son direc- 
teur général , assigna d'Hierville , Hamburg et autres en 
restitution de titres et en remboursement de sommes; — 
Attendu que d'Hierville opposa à cette action la nullité de 
la Société le Taureau, tandis qu'Hamburg opposa seulement 
la nullité de la Société V Union nationale; — Attendu que 
le jugement frappé d'appel a annulé l'une et l'autre So- 
ciété ; — Attendu que d'Hierville a renoncé au bénéfice de 
ce jugement et reconnu la validité de la Société le Taureau; 
— Attendu qu'Hamburg et consorts se sont désistés de leur 
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appel incident et concluent à la confirmation du jugement 
qui £^nnnle les deux Sociétés ; — Sur les diverses fins de non- 
recevoir relevées par la Société appelante contre l'excep- 
tion de nullité opposée par les intimés : — Attendu, en pre- 
mier lieu , que cette exception de nullité visant la qualité 
même sans laquelle là Société appelante ne saurait ester en 
justice est nécessairement recevable contre l'action par 
elle introduite, et sans qu'il soit besoin de recourii; à une 
action principale ; — Qu'il importe peu , d'ailleurs , que 
celui qui l'oppose fut étranger à la Société ; que tous ceux, 
en effet , contre lesquels elle forme une réclamation judi- 
ciaire sont évidemment recevables à discuter et dénier la 
qualité en laquelle elle agit contre eux ; — Attendu que la 
Société appelante invoque vainement contre l'exception de 
nullité proposée l'autorité de la chose jugée ; que le ju- 
gement correctionnel qui a acquitté Hamburg n'a pas re- 
connu la validité de ladite Société ; — Qu'Hamburg a même 
confessé devant les juges correctionnels que la Société avait 
été formée en dehors du nombre d'actionnaires et du ver- 
sement du quart du capital voulu par la loi de 1867 à peine 
de nullité, et qu'il concentra sa défense sur le fait qu'ayant 
désintéressé de ses deniers tous ceux vis-à-vis desquels la 
Société s'était engagée, il n'avait laissé personne en préju- 
dice ; d'où il advint que l'intention criminelle faisant dé- 
faut, la prévention fut déclarée non-justifiée ; — Attendu, 
sous un autre rapport, qu'il ne saurait y avoir turpitude à 
opposer une exception qui est d'ordre public ; — Attendu, 
enfin, que si la responsabilité d'Hamburg ayant concouru 
à fonder une Société nulle , pourrait incontestablement 
l'obliger vis-à-vis de ceux qui personnellement en auraient 
souffert préjudice, elle ne saurait avotr pour effet de rendre 
la vie à une Société légalement nulle, et habiliter celle-ci, 
en sa qualité, à ester en justice ; — Au fond : — Sur la 
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nullité de la Société le Taureau, fondé en 1872, et de la 
Société réorganisée en 1875 sons le nom A* Union natio- 
nale : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Attendu, 
en outre, relativement à cette dernière Société qu'elle a été 
étendue à un autre objet que celui de la Société le Taureau 
dont elle était la continuation ; qu'aux assurances sur la 
mortalité du bétail elle a ajouté, en effet, Tassurance contre 
les pertes de loyer résultant de Tincendie et la réassurance 
contre Tincen^ie ; — Attendu qu'à ce nouveau titre elle 
n'aurait pu être valablement constituée qu'avec l'unanimité 
des actionnaires du Taureau, laquelle unanimité lui a fait 
défaut ; — Par ces motifs , la Cour met Tappel au néant , 
ordonne que le jugement sortira effet, etc. 

Du 17 févr. 1879. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1^ 
prés. ; Minist. publ. , M. Morillot , subst. du proc.-gén.; 
Avoc, M^B Rigault de Grandrut et Combes (du barreau de 
Paris) et Louis Legrand ; Avou., M<^s Tréca, Picquet et Jude. 


DOUAI. !'• Chamb. eiv. , 19 JnUlet 1999. 

AVOCATS. — CONSEIL DE l'ordre. — DISCIPLINE. — 

COMPÉTENCE. 

En V absence de toute disposition précise de la loi, les Con- 
seils de discipline de l'Ordre des avocats peuvent vala- 
blement statuer en matière disciplinaire avec le concours 
de la majorité de leurs membres. 

Vainement, dirait-on, que pour être valable la décision doit 
être prise avec le concours des deux tiers ou de la moitié 
plus un des membres du Conseil. 

Il en est surtout ainsi depuis l'ordonnance du 27 août i830. 

(M^Z... C. MeX...). 
A l'occasion d'une discussion intervenue en Chambre du 
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Conseil do Tribunal de commerce entre deux avocate, tous 
deux membres du Conseil de l'Ordre, M^Z... déposa une 
plainte contre M^X... Le Conseil de l'Ordre n'étant com- 
posé que de cinq membres, se trouvait réduit pour statuer 
à trois membres. 

M^X.*. opposa devant le Conseil une fin de non-rece- 
voir fondée sur Ce que le Conseil ne pouvait statuer qu'à 
la condition que les deux tiers ou la moitié plus un des 
membres le composant pussent prendre part à la délibéra- 
tion. 

3 avril 1879. Décision du Conseil de l'Ordre se décla- 
rant compétent. 

Sur l'appel interjeté par M^ X..., la Cour a statué en ces 
termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aucune loi ne détermine en 
quel nombre les membres des Conseils de discipline de 
l'Ordre des avocats doivent être réunis pour statuer vala- 
blement sur les questions de leur compétence ; — Attendu 
que, dans le silence delà loi, il a été enseigné et jugé, par 
analogie, que ce nombre devait être des deux tiers, suivant 
le principe posé pour les corps constitués par la Constitu- 
tion de Tan VIII, ou de la moitié, plus un, suivant l'ordon- 
nance du 10 septembre 181 7, relatif à l'Ordre des avocats à 
la Cour de Cassation (art. 12) ;— Attendu qu'il peut paraî- 
tre étrange qu'une constitution politique ou une ordon- 
nance concernant des ofBciers ministériels soit applicable 
à l'Ordre des avocats ; — Que de semblables analogies sont 
plus ou moins discutables, partant arbitraires; qu'elles ou- 
vrent le champ à des décisions diverses et répugnent à la 
justice, qui doit être une et égale pour tous ;— Attendu qu'à 
défaut de disposition contraire, il est de règle générale 
qu'un conseil ou une assemblée délibère valablement avec 
le concours de la majorité de ses membres ; — Attendu 
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qu'en se reportant à l'ordonnance du 27 août 1830, on est 
conduit à reconnaître que telle est la règle à appliquer aux 
Conseils de l'Ordre des avocats ; — Que cette ordonnance 
dispose, en effet, que dans tous les sièges où le barreau 
comptera au moins six avocats, il y aura un Conseil de dis- 
cipline dont la composition minima sera de cinq membres ; 
— ^D'où il suit que dans les barreaux composés de six avo- 
cats, les justiciables seront presque toujours membres du 
Conseil de discipline, un seul avocat n'en devant pas faire 
partie ; — Attendu, dès lors, que deux membres du 
Conseil étant à la fois soumis à une action disciplinaire , 
ou lorsque (comme dans l'espèce) une plainte est portée con- 
tre un membre du Conseil par un autre membre du même 
Conseil, ainsi empêché, de même qu'en tous autres empê- 
chements procédant de causes diverses, le Conseil, s'il ne 
pouvait délibérer qu'avec quatre membres, ne se trouve- 
rait pas en nombre pour statuer ; qu'ainsi, l'institution se- 
rait dérisoire et organisée suivant des conditions qui, le 
plus souvent, lui déroberaient ses justiciables ; — Attendu 
que pour affecter le caractère d'une juridiction sérieuse et 
effective, il faut que le Conseil puisse remplir sa mission 
avec la participation de la majorité de ses membres, c'est- 
à-dire de trois sur cinq, sans quoi l'institution n'a plus de 
sens et manque son but ; qu'impuissante à fonctionner 
dans la plupart des cas, il en résulterait, en outre, cette 
anomalie de la co- existence dans le même siège de deux 
juridictions (le Tribunal et le Conseil de l'Ordre), aptes à 
statuer en même matière, avec de trop grandes facilités de 
substituer l'une à l'autre, au gré des mobiles personnels, et 
de rompre ainsi les garanties d'égalité de la justice disci- 
plinaire pour tous les membres d'un même barreau ; — 
Attendu que l'objet manifeste de l'ordonnance du 27 août 
1830 a été d'élargir les fonctions et les prérogatives de l'Or- 
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dre des avocats ; que , dérogeant aux régies antérieures , 
cette ordonnance a voulu que les Conseils de discipline 
fussent constitués par voie d'élection, et a étendu leur ins- 
titutions jusque dans les barreaux composés de six avocats ; 
que, par leur nature et par leur date, ces innovations pro- 
clament hautement l'intention d'assurer la plus complète 
indépendance de l'Ordre des avocats, et de conférer aux 
Conseils de discipline, dans la plus large mesure possible, 
la mission de statuer exclusivement, sauf les cas d'appel, 
en matière disciplinaire ;-'Attendu qu'il suit des considé- 
rations qui précèdent que les Conseils de discipline de l'Or- 
dre des avocats composés de cinq membres sont compétents 
pour délibérer avec le concours de trois de leurs membres; 
— Par ces motifs, la Cour met l'appel à néant ; conGrme la 
décision attaquée du Conseil de discipline de l'Ordre des 
avocats de Saint-Omer du 3 avril 1879 ; ordonne qu'elle 
sortira plein effet avec fixation d'un nouveau jour où l'avo-* 
cat plaignant et l'avocat appelant devront comparaître de- 
vant ledit Conseil ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 17 juillet 1879. 1^® Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1er prés. ; Minist. publ., M. Rive, proc. gén. ; Avoc, M^ 
Dubois et Dupont. 


DOUAI. Chamb. corr., 6 août f9iB. 

ADULTÈRE. — mari. — complice. — femme mariée. — 

POURSUITES. 

La plainte de la femme contre son mari, pour délit d! adul- 
tère, a pour effet de saisir la justice aussi bien à l'égard 
du mari, qu'à l'égard de sa complice ; quand même cette 
complice serait elle-même engagée dans les liens du ma- 
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riage, et que son mari n'aurait pas porté plainte contre 
elle (1). 

(Procureur général C. D... et femme C...). 

Le sieur D..., qui avait quitté sa femme depuis quelque 
temps, était prévenu d'avoir commis le délit d'adultère avec 
la femme Ch..., séparée elle-même de son mari, dans une 
chambre louée par D... en son nom. La plainte avait été 
déposée par la dame D... Les prévenus reconnaissaient le 
délit qui leur était reproché. 

Le Tribunal d'Ârras avait statué comme suit sur cette 
double poursuite . 

JUGEMENT. 

€ En ce qui touche le prévenu D... : 

» Considérant qu'il résulte des débats et de son aveu , 
qu'il a commis, à Ârras, depuis moins de trois ans, le délit 
d'adultère dans un logement qu'il habite et où il vit avec 
une autre femme ; qu'il a, par conséquent, entretenu une 
concubine dans le domicile conjugal ; 

> En ce qui touche Catherine Ch... : 

» Considérant qu'aux termes de l'art. 336 Gode de proc, 
l'adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le 
mari, qui, aux termes de l'art. 337, reste encore le maître 
d'arrêter l'effet d'une condamnation prononcée sur sa 
plainte ; qu'il résulte de là que l'adultère est un délit d'une 
nature exceptionnelle et que le mari, seul juge des exigen- 
ces de son honneur et de celui de sa famille, est investi du 
droit absolu de paralyser l'action du ministère public agis- 

(i) V. Gass., 16 novemb. 1855 (S., 1856, 1, 184 ;-D., 1856, 
1, 42); Journ. du Minist. publ.^ t. III, p. 47 ; Amiens, 26 mars 
1863 (S., 1863, 2, 132). 

Contra : Bruxelles, 10 mai 1860 (Journ. du Minist. publ, t. 
III, p. 218). 
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sant dans on intérêt d'ordre ; qu'il en est de même, à plus 
forte raison, lorsque la plainte on la poursuite émane d'un 
tiers, qui n'est et ne peut être mû que par un intérêt 
privé ; que le législateur ne pourrait pas sans une incon- 
séquence inadmissible faire disparaître, dans ce cas, le 
droit qu'il attribue au mari dans l'art. 336, et permettre à 
un tiers de donner une publicité scandaleuse à une situa^ 
tion que le mari, dans son intérêt et peut-être dans celui 
de ses enfants , a cru devoir couvrir du voile du paf don ; 
que la distinction entre la poursuite directe sur la plainte 
du mari, et la poursuite par ricochet sur la plainte d'un 
tiers, est aussi contraire à l'esprit qu'à la lettre de l'art. 
336; 

1 Qu'il suit de là que la prévenue ne pouvait être pour- 
suivie ; 

» Par ces motifs, le Tribunal acquitte Ch... Catherine , 
déclare D... convaincu du délit, etc. > 

Sur l'appel du Ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que si l'art. 336 reconnaît au mari 
seul le droit de dénoncer l'adultère de sa femme, l'art. 
339 même Code accorde à la femme, dont le mari a entre- 
tenu une concubine dans la maison conjugale, un droit non 
moins explicite et non moins absolu ; que ces droits corré- 
latifs et de même nature sont indépendants l'un de l'au- 
tre ; qu'aucune disposition ne fait dépendre l'exercice du 
droit accordé à la femme par l'art. 339, de la condition 
que le mari de la concubine autorisera la poursuite de 
cellq-ci comme complice de l'époux concubinaire ; — At- 
tendu que, quand il ne s'agit plus de protéger le mari, par 
l'application de l'art. 336, mais de donner protection à 
une épouse dont le conjoint a entretenu une concubiiie 


(158) 
dans la maison conjugale, et d'arriver ainsi à l'application 
de Fart. 339, le droit de plainte appartient à la partie lésée, 
et la dénonciation émanée de l'épouse outragée saisit léga- 
lement la justice des faits qu'elle impute à son mari, et, 
par suite, à la complice de celui-ci, lors même que cette 
complice serait elle-même engagée dans les liens du ma- 
riage ; — Attendu que les dispositions des art. 59 et 60 Code 
pén. sont générales et s'appliquent à tous les crimes et 
délits, à moins d'une dérogation spéciale de la loi ; qu'une 
semblable dérogation u'eiiste pas au profit delà concubine, 
laquelle est, dès lors, nécessairement atteinte par ces arti- 
cles ; — Par ces motifs , la Cour réforme le jugement..., 
condamne la femme Ch... à 100 fr. d'amende, etc. 

Du 6 août 1879. Chamb. correct. Prés., M. deGuerne ; 
Minist, publ., M. Morillot, subst. du proc. gén. 


CtummUon, 18 février iS99. 

ENREGISTREMEINT. — mines. -- acquisition de terrain. 

— DOUBLE VALEUR. 

Lorsque le concessionnaire d'une mine achète, sur la réqui- 
sition du propriétaire, un terrain dont il a pris possession 
pour Vexploitation de la mine, moyennant un prix fixé , 
conformément à Fart. 4i de la loi du 2i avril iSiO, au 
double de la valeur qu'avait le terrain, ce prix est passif 
ble dans toutes ses parties du droit de vente dHmmeubles. 

Il en est ainsi à plus forte raison lorsque l'achat a eu lieu 
avant toute occupation de la surface du terrain et sans 
réquisition du propriétaire. 

(Enregistrement C. Société des Mines d'Ânzin). 

Les faits de la cause sont suffisamment indiqués dans le 
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jugement attaqué , rendu par le Tribunal de Valenciennes, 
le 22 juin 1876, et conçu en ces termes : 

JUGEMENT. 

c Considérant que, des pièces produites, il résulte, en 
fait, que par les douze actes susmentionnés , la Compagnie 
d'Anzin a acquis, de diverses propriétaires repris auxdits 
actes, des terrains qu'elle jugeait nécessaires à l'exercice 
de son industrie, moyennant des prix spécifiés, en indi- 
quant que les prix ainsi stipulés étaient portés au double 
de la valeur, en vertu de l'art. 44 de la loi du 21 avril 
1810; que la régie des domaines prétend percevoir le droit 
de vente, en principal et décimes, sur la totalité de la 
somme ainsi payée par la Compagnie d'Ânzin, tandis que 
celle-ci prétend ne devoir le droit de vente que sur la moi- 
tié de cette somme, qui peut être considérée comme repré- 
sentative de la valeur de l'immeuble, alors que l'autre 
moitié de la somme portée au contrat, représentant une 
simple indemnité mobilière, n'est passible que du droit 
principal de fr. 50 c. ^/o ; 

» Considérant que les déclarations des parties à raison 
des paiements faits par la Compagnie d'Ânzin n'étant pas 
les mêmes dans les douze actes prérappelés, il y a lieu 
d'examiner séparément ces divers actes ; que dans celui des 
28 août-6 septembre 1872 , intervenu entre les consorts 
Holton de Fresnes et la Compagnie d'Anzin, il est déclaré : 
que le terrain est vendu tel que la Compagnie en a joui jus- 
qu'à ce jour..., qu'il est, depuis longues années, converti 
en chemin pavé d'un usage indispensable pour la fosse 
Bonne-Part, appartenant à ladite Compagnie, et que celle- 
ci en fait l'acquisition sur la réquisition des propriétaires, 
en vertu de l'art: 44 de la loi du 21 avril 1810 sûr les mi- 
nes..., et, qu'en outre, la vente est faite moyennant le prix 
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de 4,000 fr., dont 2,000 fr. pour la valeur simple do ter- 
rain et 2,000 fr. pour indemnité de double valeur ; que, 
dans l'acte du 25 mars 1874, intervenu entre la Compagnie 
d'Ânzin et un sieur Moriaux, il est déclaré: i^ que la vente 
a ea lieu sur la réquisition du vendeur, en vertu de la loi 
du 21 avril 1810, pour être réuni au carreau de la fosse de 
Vieux-Condé... moyennant la somme de 850 fr., alors 
payée au vendeur, comme prix principal deja valeur sim- 
ple..., et, qu'en outre, le vendeur reconnaît avoir reçu de 
ladite Compagnie pareille somme de 850 fr., comme in- 
demnité de double valeur, conformément à l'art. 44 de la 
loi précitée ; 

» Considérant que, si ce dernier acte ne mentionne pas, 
en propres termes, que le terrain vendu fût antérieurement 
occupé par la Compagnie, tout permet de conclure qu'il en 
était ainsi, puisque, d'une part, il est dit que la vente a 
lieu sur la réquisition de Moriaux, vendeur, et que, d*un 
autre côté, ce droit de réquisition n'est ouvert au profit du 
vendeur, aux termes dudit art. 44, que lorsque l'occupation 
a privé le propriétaire du sol de la jouissance du revenu au 
delà du temps d'une année, ou lorsque après les travaux, 
les terrains ne sont plus propres à la culture ; que ces deux 
conditions ne peuvent se produire que dans le cas d'une 
occupation préalable ; qu'il y a donc lieu de croire que, 
comme la première, la seconde de ces ventes est intervenue 
dans les conditions prévues par la loi du 21 avril 1810 
(art. 44) ; 

» Considérant que les dispositions de la loi susvisée rè- 
glent les conditions de l'acquisition à faire, par les pro- 
priétaires ou concessionnaires des mines, de terrains par 
eux préalablement occupés en vertu d'une quasi-servitude 
légale et dont l'achat peut leur être imposé par les proprié- 
taires dépossédés , dans fes cas spécifiés auxdits articles ; 
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que Tari. 44 fixe à forfait, au double de la valeur vénale, 
l'estimation que les experts devront faire des terrains ainsi 
acquis ; que cette plus-value considérable, arbitrée par la 
loi, n'est qu'une forme d'indemnité à raison de la dépos- 
session subie , indemnité qui , dans l'ensemble de nos lois 
civiles, est due à tout propriétaire qui se trouve dépossédé 
de sa propriété ou d'un démembrement d'icelle ; que cette 
indemnité, qui tire son principe des règles fondamentales 
de notre droit en matière de propriété (règles rappelées en 
l'art. 545 Code civ.), se présente en matière d'exploitation 
de mines, comme un correctif au droit exorbitant, mais né- 
cessaire, accordé aux exploitants vis-à-vis des propriétaires 
de la surface ; 

li Considérant que, du moment où la vente intervient 
dans les cas prévus par les art. 43 et 44 (occupation préala- 
ble de la surface ou détérioration complète du terrain), le 
caractère d'indemnité, reconnu au doublement de la va- 
leu/r, se rencontre aussi bien quand les parties traitent de 
gré à gré que lorsqu'elles ont recours à l'expertise, puis- 
que, dans un cas comme dans l'autre, il s'agit d'une acqui- 
sition intervenant sur la réquisition du vendeur ; 

» Considérant que, dans les deux actes du 28 août 1872 
et du 25 mars 1874, qui, ainsi que cela a été justifié ci- 
dessus, présentent tous les caractères d'une vente forcée , 
les parties ont spécifié qu'il était payé telle somme pour le 
prix de l'immeuble, et telle autre somme, égale à la pre- 
mière, pour indemnité de double valeur ; 

» Considérant que la loi du 22 frimaire an VII, dans ses 
art. 4, 15, nos g et 17, porte, en résumé, que les droits sont 
assis sur la valeur des biens transmis ; que cette valeur , 
en matière de vente d'immeubles, se détermine par le prix 
exprimé, plus les charges en capital, sauf le droit, pour la 
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régie seule, de faire fixer par une expertise la valeur réelle, 
au cas où le prix exprimé parait inférieur à la valeur vé- 
nale ; 

» Considérant que, dans les deux cas dont il s'agit ac- 
tuellement, le prix a été exprimé, et qu'il faut uniquement 
considérer comme prix la somme indiquée comme repré- 
sentant la valeur simple des immeubles vendus ; qu'il est 
impossible d'aller contre les déclarations des deux contrac- 
tants, qui sont formelles à cet égard ; que toute la ques- 
tion se réduit donc à examiner si les sommes portées au 
contrat, comme représentant l'indemnité de double valeur, 
peuvent être considérées comme des charges qui, aux ter- 
mes des dispositions légales précitées, doivent être réunies 
au prix pour la liquidation des droits ; 

}f Considérant que l'on ne saurait considérer comme 
charges, dans le sens de la loi du 22 frimaire an VU, que 
les prestations auxquelles s'assujettit l'acheteur et qui, join- 
tes au prix exprimé (lequel est ordinairement diminué en 
proportion), composent la valeur vénale de l'objet vendu ; 
qu'on ne peut retrouver ces caractères dans le paiement 
d'une somme d'argent, effectué en vertu de l'obligation im- 
posée par la loi du 21* avril 1810 au concessionnaire de la 
mine d'indemniser le propriétaire dépossédé ; que cette 
somme représente si peu l'un des éléments de la valeur de 
l'immeuble (valeur qui sert de base à la fixation du droit) , 
qu'elle est, de par la loi elle-même, portée au double de 
cette valeur ; qu'il s'ensuit que les sommes en question 
sont réellement payées à titre d'indemnité, et que cette 
clause légale d'obligatiop, pour se trouver mentionnée dans 
des actes de vente, n'en a pas moins une existence propre 
et distincte du contrat de vente, et réunit tous les caractè- 
res d'une indemnité assujettie seulement au droit de fr. 
50 c. 7o ; qu'à raison de ces deux premiers actes, le droite 
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a donc été régalièrement calculé et complètement acquitté ; 
qu'il y a lieu, dés lors, en ce qui les concerne, d'annuler 
la contrainte du 3 septembre 1874 ; 

]> En ce qui concerne les dix autres actes repris à la con- 
trainte et intervenus, savoir : !<> les 24-28 janvier 1873 , 
entre la Compagnie d'Anzin et les consorts Decouez ; 2» le 

19 août 1873, entre ladite Compagnie et le sieur Paul Cas- 
tiau ; 3Me 19 août 1873, entre la même Compagnie et les 
époux Housiaux-Gilmant ; ¥ le 20 août 1873, entre la sus- 
dite Compagnie et la veuve et les héritiers Lefebvre ; 5^ le 

20 août 1873, entre ladite Compagnie et les héritiers Le- 
febvre seulement ; 6° le 20 août, entre la même Compagnie 
et les époux Castiau-Housez ; 7^ le 7 octobre 1873, entre 
ladite Compagnie et les époux Baugnies-Réguen ; 8^ le 3 
décembre 1873, entre ladite Compagnie et les époux WuiU 
laume-Wuillaume ; 9<> le 27 décembre 1873, entre ladite 
Compagnie et les époux Pinte-Sarol ; 10° le 19 mai 1874, 
entre ladite Compagnie et les époux Desfontaine-Delacroix : 

]> Considérant qu'aucun des actes ci-dessus n'indique 
que la vente ait eu lieu sur les réquisitions des vendeurs , 
ni que les terrains acquis par la Compagnie d'Anzin fussent 
antérieurement occupés par elle, pour les besoins de son 
exploitation ; qu'il y a donc lieu de considérer ces dix der- 
niers contrats comme intervenus dans les conditions ordi- 
naires et réglés par les dispositions du droit commun, les 
parties ne s'élant trouvées dans l'une ni l'autre des hypo- 
thèses où l'acquisition des terrains est imposée par la loi 
du 21 avril 1810 aux concessionnaires des mines, et ceux- 
ci pouvant indubitablement, en dehors des cas spéciaux 
prévus parla susdite loi, faire pour les besoins de leur in- 
dustrie des acquisitions de terrains dont ils débattent libre- 
ment les conditions, comme le feraient de simples particu- 
liers ; que, dans cette situation, il est impossible de trou- 
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ver ailleurs que dans les conventions libremeqt formées 
entre les parties le principe de l'obligation^ contractée par 
la Compagnie d'Ânzin, de payer aux divers vendeurs dont 
s'agit une sommé, quelque importante qa'elle fût et, quel- 
que disproportionnée qu'elle parût avec la valeur simple 
des terrains acquis ; qu'on ne saurait alors arbitrairement 
diviser» pour attribuer à des causes différentes d'obligation, 
le paiement unique que l'acquéreur &it au vendeur ; que 
tout ce qui a été payé en exécution desdits contrats l'a été 
en vertu d'une convention librement débattue et pour satis- 
faire aux exigences des vendeurs ; qu'on ne saurait voir , 
dans l'argent ainsi versé, qu'un prix ou tout au moins une 
charge qui doit être ajoutée au prix proprement dit pour 
la liquidation du droit ; 

» Considérant que, si, pour l'ordinaire, il est vrai que le 
prix d'une chose est ce qui correspond à sa valeur, il n'en 
est pas moins indubitable que les droits dûs à raison d'un 
contrat de vente ne sauraient être diminués par le motif 
qu'en outre de la valeur normale de l'objet vendu les ven- 
deurs ont fait chèrement payer aux acquéreurs ce qu'on 
appelle la convenance ; que c'est, ea réalité, ce qui s'est 
produit dans les dix contrats dont s'agit ; 

» Considérant, qu'on objecterait, vainement, que la 
Compagnie d'Anzin aurait pu se soustraire à ce supplément 
de droit en attendant, pour traiter avec les propriétaires , 
que son occupation eût duré pendant un an, et qu'elle eût 
été touchée d'une réquisition de ceux-ci ; qu'il est, en ef- 
fet, de principe, en matière d'enregistrement, que du mo- 
ment où il n'est pas allégué de fraude, les droits sont dûs 
à raison de la forme des actes , quel qu'ail été le but que 
les parties se sont proposé dans leur convention ; que, dès 
lors, si la Compagnie des Mines d'Ânzin a jugé à propos de 
recourir à une voie plus expédilive que celle tracée par la 
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loi de 1810 pour devenir définitivement propriétaire de ter- 
rains nécessaires ou utiles à son exploitation, elle doit su- 
bir la loi qu'elle s'est faite à elle-même ; 

» Par ces motifs, le Tribunal annule la contrainte décer- 
née, le 3 septembre 1874, contre la Compagnie des Mines 
d'Ânzin, en ce qu'il tend au paiement de 172 fr. 37 c, re- 
présentant le supplément de droits réclamé à raison des 
deux ventes ci-après : 1® du 28 août 1872, par les consorts 
Hotton de Fresnes ; 2« du 25 mars 1874, par le sieur Mo- 
riaux (soit pour le premier 120 fr. et pour le second 52 fr. 
37 c.) ; dit que ladite contrainte sortira son plein et entier 
effet à concurrence de 4,441 fr. 69 c, représentant les 
suppléments de droits en principal et décimes, dûs à raison 
des dix autres actes susvisés ; déclare respectivement les 
parties mal fondées à plus ou autrement prétendre; liquide 
les dépens à la somme de 112 fr. 05 c, en ce non compris 
le coût du présent jugement ; dit que ces dépens seront 
supportés à concurrence d'un cinquième, soit 22 fr. 40 c. 
par l'administration de l'Enregistrement , et pour le sur- 
plus, soit 89 fr. 65 c. par la Compagnie d'Anzin. }> 

Pourvoi en cassation: 1® Par la Régie pour violation par 
fausse iiilerprétation des art. 4, 15, n^^Q, 17 et 69, §2, n» 
8 de la loi du 22 frimaire an VII et de l'art. 44 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines, en ce que le jugement attaqué 
a appliqué le droit de vente d'immeubles à la moitié seule- 
ment du prix stipulé dans les contrats, ayant pour objet 
Tachât, sur la réquisition des propriétaires, des terrains 
déjà occupés par le concessionnaire de la mine, au lieu 
d'autoriser celte perception sur l'intégralité du prix ; et 2** 
par la Compagnie des Mines d'Anzin, pour violation de l'art. 
44 de la loi du 21 avril 1810 et fausse application de l'art. 
1134 Code civ. , en ce que le Tribunal a refusé d'admettre 
que les actes de vente étaient intervenus dans le cas prévu 
par l'art. 44 susvisé, sous le prétexte que ces actes n'avaient 
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pas eu lieu sur' la réquisition des vendeurs et que les ter- 
rains acquis par la Compagnie n'avaient pas été occupés 
antérieurement par elle pour les besoins de son exploita- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi deradminislralion 
de TEnregistrement et celui de la Compagnie des Mines 
d'Anzin sont dirigés conlre le même jugement du Tribu- 
nal civil de Valenciennes, du 22 juin 1 876, et fondés sur la 
violation des mêmes dispositions de loi ; qu'il y a lieu de 
les joindre pour être statué par un seul arrêt ; — Joint les 
deux pourvois ; — Et sur le moyen unique du pourvoi de 
l'administration de l'Enregistrement : — Vu les art. 4, 15, 
n<> 6 de la loi du 22 frimaire an VII, et l'art. M de la loi 
du 21 avril 1810; — Attendu qu'aux termes des articles 
précités de la loi de frimaire an VII, le droit proportionnel 
est assis sur les valeurs, et que la valeur pour les ventes et 
tous autres actes portant translation de la propriété d'im- 
meubles à titre onéreux est déterminée par le prix ex- 
primé ; — Attendu que lorsqu'un concessionnaire de raines, 
dans le cas prévu par l'art. Ai de la loi de 1810, paie au 
double de la valeur qu'ils avaient avant l'exploitation les 
terrains qu'il a occupés pour ses travaux et qu'il est requis 
d'acquérir, le prix exprimé n'est autre que cette double va- 
leur que l'acheteur est obligé de débourser pour devenir 
propriétaire du terrain vendu, et que le vendeur reçoit en 
échange de la propriété cédée ; — Attendu que ni le texte , 
ni l'esprit de la loi de 1810 ne permettent de décomposer 
pour la perception de l'impôt les sommes ainsi payées en 
deux parties distinctes, l'une représentant un prix de vente, 
l'autre une indemnité de dépossession ; que s'il peut être 
vrai de dire qu'en ce cas le législateur a eu l'intention 
d'indemniser le propriétaire de la surface de la nécessité 
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où le met l'eiploitation de la mine d'aliéner sa propriété , 
c'est en ce sens seulement qu'il a contraint le concession- 
naire de payer pour cette acquisition un prix plus élevé que 
celui auquel la surface aurait pu être vendue dans d'autres 
circonstances ; que c'est ainsi que le législateur a employé 
cette expression d'indemnité , lorsque dans l'art. 545 Gode 
civ., et dans la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, il dit que nul ne peut être contraint de céder sa 
propriété, si ce n'est moyennant une juste et préalable in- 
demnité, c'est-à-dire moyennant un prix qui indemnise le 
propriétaire de la perte de sa chose ; que, dans tous les 
cas analogues, l'indemnité que reçoit le vendeur pour la 
cession de sa propriété et qui n'a d'autre équivalent que 
cette propriété même, est, quelqu'.en soit le taux fixé par 
les parties ou par la loi, exclusivement un prix de vente au 
regard de la loi fiscale ;— Attendu qu'il importe peu que les 
parties aient écrit dans leurs actes de vente une distinction 
que la loi n'a point faite entre un prix proprement dit et 
une prétendue indemnité de dépossession ; qu'il n'appar- 
tient pas aux contractants de changer par des qualifications 
arbitraires le caractère de leurs conventions ; que l'admi- 
nistration de l'Enregistrement a le droit de rechercher , 
pour l'application de la loi fiscale, quels sont, d'après les . 
règles du droit commun , la nature et le caractère légal des 
actes et des contrats qui donnent ouverture à ces percep- 
tions ; — Attendu, dès lors, qu'en annulant la contrainte 
donnée, le 3 septembre 1874, contre la Compagnie des Mi- 
nes d'Anzin, en ce qu'elle tend au paiement du supplément 
de droits réclamé sur les deux actes de 1872 et de 1874 , 
vente par les consorts Hotton de Fresnes, vente par Mo- 
daux, le Tribunal de Valenciennes a violé les dispositions 
de la loi ci-dessus visées ; — Sur le moyen unique du pour- 
voi de la Compagnie des Mines d'Anzin : — Attendu que la 
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règle posée ci-dessus se justifie avec plus d'évidence encore 
lorsque le concessionnaire de la mine, avant toute occupa- 
tion de la surface et sans réquisition du propriétaire , ac- 
quiert un terrain dont il juge la possession nécessaire à ses 
travaux ; que s'il le paye, dans ce cas, au double de la va- 
leur avant l'exploitation, ce prix réglé à l'amiable entre les 
parties est pour l'acheteur la valeur de convenance repré- 
sentant l'intérêt qu'il a à l'acquisition, et pour le vendeur 
la valeur que la loi attache à son droit de propriété ; — At- 
tendu que décomposer la somme ainsi payée en un prix et 
une indemnité, c'est attribuer une double qualité à une va- 
leur qui a un équivalent unique, et méconnaître le sens ju- 
ridique du mot prix soit dans les termes de la loi fiscale , 
soit dans ceux du droit commun ; — Attendu , dés lors , 
qu'en ordonnant que la contrainte décernée le 3 septembre 
1874 aurait son plein et entier effet pour les suppléments 
de droits réclamés à raison des dix actes de vente qui sont 
relatés au jugement du Tribunal de Valenciennes, ce Tri- 
bunal a fait une juste application des dispositions de loi in- 
voquées par le pourvoi de la Compagnie ; — Statuant sur le 
pourvoi de l'administration de l'Enregistrement, casse , 
etc. ; — Et statuant sur le pourvoi de la Compagnie d'An- 
zin..., rejette, etc. 

Du 18 févr. 1879. Cour de Cass. 


GaMation, »3 Juillet 1898. 

NOTAIRE. — RÈGLEMENT. —APPROBATION. — CONCURRENCE. 

Le règlement d'une Chambre de notaires qui n'a pas été ap- 
prouvé par le garde des sceaux, est sans force légale, et 
. ne peut servir de base à une condamnation disciplinaire. 
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Le notaire, qui, sachant qu'un autre notaire est chargé 
(fune vente mobilière pour le compte d'ûrt clierit, fait des 
démarches auprès de ce dernier pour supplanter son con- 
frère, manque aux devoirs de la confraternité profession- 
nelle et se rend, en conséquence, passible d'une peine dis- 
ciplinaire. 

(S... C. Chambre de discipline des notaires d'Âvesnes). 

ARRÊT, 

LA COUR ;— Sur le moyen unique du pourvoi contre le 
syndic de 3a Chambre de discipline : — Attendu que les art. 
10 et 85 du règlement dés notaires de rarrondissement 
d'Avesnes sur lesquels s'appuie la décision attaquée, n'ont 
point été approuvés par M. le garde des sceaux en confor- 
mité de Tart. 23 de Tordonnance du 4 janvier 18*43 ; que 
n'ayant, dès lors, aucune force légale, ces dispositions ne 
pouvaient servir de base à une condamnation disciplinaire ; 
— Mais, attendu qu'il est constaté, en fait, parla décision at- 
taquée que Mo S..., sachant que M^L... était chargé d'une 
vente mobilière pour le compte du sieur Arsène Bronsart, a 
fait des démarches auprès de ce dernier pour supplanter 
son confrère ; — Attendu qu'il résulte également des faits 
constatés par la Chambre, et qu'il n'est pas contesté que 
ces démarches ont eu lieu à la maison d'arrêt d'Avesnes 
où Bronsart était alors détenu ; que S... a demandé à ce 
dernier de lui donner pour ladite vente une procuration 
emportant révocation de celle qu'avait précédemment re- 
çue M© L... ; que la nouvelle procuration a été rédigée 
séance tenante, signifiée à Me L... par acte d'huissier, et 
qu'après l'apposition de nouvelles affiches sur celles de 
M® L..., M^S... a procédé seul à la vente ; — Attendu que 
dans ces faits la Chambre de discipline des-taotaires d'Aves- 
nes a pu voir un manquement aux devoirs delà cohfrater- 
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ni té professionnelle ; qu'en les punissant d'un rappel à Tor- 
dre, elle n'a ni violé ni faussement appliqué les disposi- 
tions de l'ordonnance du 4 janvier 1843 ; qu'elle a fait, au 
contraire, un usagQ légitime de son pouvoir disciplinaire ; 
—Rejette, etc. 

Du 23 juillet 1878. Cour de Cass. 


DOUAI. ir« Chamb. eiv. »3 JmIb 1899. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — femme mariée. — dissolution 

DE LA COMMUNAUTÉ. — NON INSCRIPTION. — DÉLAI. — 
NULLITÉ. — MINEURS. — MARI SURVIVANT. — TUTELLE 
LÉGALE. — SUBROGÉ TUTEUR. — FAUTE. — RESPONSABILITÉ. 
— RECOURS. — GARANTIE. — EXCEPTION. — HYPOTHÈQUE 
PUPILLAIRE. — COMPTE DE TUTELLE. — FAUTE. — 
RESPONSABILITÉ. — DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

L obligation imposée par Vart. 8 de la loi du 23 mars i855 
aux héritiers de la femme mariée d* inscrire son hypothè- 
que légale dans l* année de la dissolution du mariage , 
existe pour les héritiers mineuts aussi bien que pour les 
héritiers majeurs. 

Il en est ainsi alors que les mineurs se trouvent placés sous 
la tutelle légale de leur père soumis à l'hypothèque. 

Le subrogé'tuteur qui, à défaut de tuteur, ne requiert pas, 
dans Vintérêt des mineurs, Vinscription de l'hypothèque 
légale de la femme décédée sur les biens du mari survi- 
vant, tuteur légal, dans le délai prescrit par la loi, ne 
peut jamais recourir contre les mineurs à l'occasion des 
dettes contractées par la femme décédée et qu'il aurait 
cautionnées. Les mineurs ayant perdu par la non ins- 
cription de V hypothèque légale le droit de recouvrer, en 
vertu de cette hypothèque, les reprises de leur mère, c'est 
avec raison que le subrogé-tuteur serait repoussé par V ex- 
ception de garantie résultant de la faute qu'il aurait 
commise en ne requérant pas Vinscription dans le délai 
de la loi. 
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V objet de l'hypothèque pupillaire accordée aux mineurs est, 
non de garantir les reprises que les mineurs peuvent avoir 
à exercer du chef de leur mère, mais d'assurer le recou- 
vrement du compte de tutelle, y compris les dommages- 
intérêts résultant des fautes commises par le tuteur dans 
sa gestion. 

Tous les droits des mineurs sont donc sauvegardés, du mo- 
ment que l'hypothèque pupillaire garantit le boni que les 
mineurs auraient recueilli dans la successioti de leur 
mère, si l'hypothèque légale de celle-ci avait été régulière- 
ment conservée par l'inscription, conformément à l'art, 8 
de la loi du 23 mars 1855. 

• r 

(Dervaux-Fauvarque C. Dervaux-Cornille). 

En 1864, un sieur Dervaux-Fauvarque emprunte d'un 
sieur Lorlhioix une somme de 70,000 fr. avec la garantie 
solidaire de sa femme, et moyennant le cautionnement de 
son beau-père, le sieur Fauvarque, ce cautionnement li- 
mité, toutefois, aux derniers 50,000 fr. qui restaient à 
payer. 

En 1867, M"*® Dervaux-Fauvarque vient à mourir, lais- 
sant trois enfants mineures sous la tutelle légale du sieur 
Dervaux-Fauvarque, leur père. Le sieur Fauvarque, la 
caution du prêt de 1864, est nommé subrogé-tuteur des 
mineures. Les mineures Dervaux-Fauvarque acceptent, sous 
bénéflce d'inventaire, la succession de leur mère, confor- 
mément aux art. 461 et 776 Code riv. 

L'hypothèque légale qui garantissait les reprises de la 
femme prédécédée n'est pas inscrite pendant l'année de la^ 
dissolution du mariage, comme l'exigeait l'art. 8 de la loi 
du 23 mars 1855. 

En 1869, deux ans après la mort de la dame Dervaux- 
Fauvarque, le sieur Dervaux-Fauvarque emprunte de son 
frère, le sieurDervaux-Cornille, une somme de 85,000 fr., 
et il donne en garantie son usine grevée seulement d'un 
privilège de vendeur de 60,000 fr. L'hypothèque légale de 
la femme étant périmée pour défaut d'inscription dans l'an- 
née, l'hypothèque concédée au sieur Dervaux-Cornille 
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prend le second rang et Thypothèque pupillaire des rbi^ 
neures seule continue à frapper les immeubles avec dis* 
pense d'inscription. 

En 1877, M. Dervaax Fauvarque meurt, laissant une 
succession obérée. La somme de 60,000 fr. due par privi- 
lège sur l'immeuble n'est pas remboursée. Sur les 70,000 
fr. empruntés de M. Lorthioix, 20,000 fr. seulement ont été 
payés par le débiteur. M. Fauvarque, agent des mineures, et 
caution de cette dette, avait acquitté les 50,000 fr. qui 
lui incombaient en vertu de son cautionnement, et se trou- 
vaity par conséquent, subrogé aux droits du sieur Lor- 
thioix, créancier désintéressé. 

Le nouveau tuteur nommé aux mineures accepte en leur 
noîn, et sous bénéfice d'inventaire, la succession du sieur 
Dervaux-Fauvarque , leur père, et renonce à la commu- 
nauté Dervaux-Fauvarque. 

L'usine est vendue 160,000 fr. Un ordre s'ouvre pour le 
partage du prix. A Tordre, se présentent : le créancier pri- 
vilégié de 60,000 fr., M. Dervaux-Gornille, le prêteur de 
1869, et M. Fauvarque, la caution du prêt de 1804, Jus- 
qu'à concurrence de 60,000 fr., par lui payés à l'occasion 
d'une dette au paiement de laquelle la dame Dervaux-Fau- 
varque était tenue solidairement avec son mari. Il prétend 
pouvoir se prévaloir, en vertu de Tari. 1166 Code civ., de 
l'hypothèque légale garantissant les reprises de la femme, la 
dame Dervaux-Fauvarque, et: parmi ses reprises, le recours 
que la jurisprudence accorde, même avant paiement, à la 
femme obligée solidairement avec son mari, en vertu des 
art. 1431 , 2033, 2035 Code civ. 

M. Dervaux-Cornille répond que l'hypothèque légale qui 
pouvait appartenir aux mineures Dervaux-Fauvarque , du 
chef de leur mère décédée, n'ayant pas été inscrite dans 
l'année de la dissolution du mariage, ne lui est pas oppo- 
sable, et que M. Fauvarque est d'autant moins recevable à 
l'invoquer qu'en négligeant de l'inscrire en temps, il avait 
manqué aux obligations de sa fonction de subrogé-tuteur. 
(Art. 420 Code civ.). 
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M. Fauvarque répond qu'à défaut de l'inscription de 
l'hypothèque légale -de la femme , il peut invoquer l'hy- 
pothèque légale des mineures devenues, d'après lui, par le 
décès de leur mère, ses débiteurs personnels, et dont 
i^ pouvait exercer les droits en vertu de l'art. H 66 
Code civ. 

M. DervauvCornille réplique que l'hypothèque pupil- 
laire des mineures contre le tuteur n'avait ni le même objet 
ni la même étendue que l'hypothèque légale de la femme 
contre le mari ; que, sans doute, l'hypothèque légale per- 
sonnelleaux mineures garantissait toutes les actions nées de 
la tutelle, et même les actions en dommages-intérêts pour 
faute commise par le tuteur au préjudice des mineures» 
mais que les mineures, ayant accepté la succession de leur 
mère sous bénéfice d'inventaire, l'action en responsabilité 
avait pour limite nécessaire l'actif net que les mineures au- 
rafent recueilli dans la succession de leur mère, si l'hypo- 
thèque légale de la femme avait élé régulièrement inscrite. 
Il ajoutait que, par suite de la séparation des patrimoines 
résultant de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire , le 
sieur Fauvarque, créancier, à raison du paiement par lui 
effectué, de la succession de la dame Dervaux-Fauvarque , 
n'était pas le créancier personnel des mineures, et ne pou- 
vait se prévaloir de leurs droits. 

II consentait donc à laisser produire effet à l'hypothèque 
légale résultant delà tutelle, jusqu'à concurrence de l'actif 
net de la succession bénéficiaire de la dame Dervaux-Fau- 
varque^ et demandait, en conséquence, la nomination d'ex- 
perts pour estimer la valeur des biens dépendant de cette 
succession. 

Sursis accordé , sur l'instance d'ordre, jusqu'après la H* 
quidation de la succession de la dame Dervaux-Fauvarque. 

Le notaire commis pour procéder à la liquidation porte, 
parmi les reprises à effectuer par la succession de la dame 
Dervaux-Fauvarque, l'inlégralilé de la somme garantie so- 
lidairement par la dame Dervaux-Farvarque avec son mari 
en 1864. Il indique que cette reprise est garantie, pour la 
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totalité, non-seulement par l'hypothèque légale de la femme, 
mais encore par Thypothèque pupillaire des mineures. 

M. Dervaux-Cornille a protesté contre cette appréciation 
du notaire liquidateur^ et prétendu que l'hypothèque légale 
de la femme, sur les biens de son mari, ne pouvait pas 
produire effet pour garantir les reprises que la succession 
de la femme pouvait avoir à exercer, pour n'avoir pas été 
inscrite dans l'année du décès de la dame Dervaux-Fauvar- 
que, et soutenu, de plus, que l'hypothèque pupillaire exis- 
tant au profit des mineures de la tutelle, ne pouvait pro- 
duire effet , en faveur des mineures, que jusqu'à concur- 
rence du profit net que les mineures auraient recueilli dans 
la succession de leur mère, si l'inscription légale, résultant 
de la dot, avait été régulièrement inscrite dans l'année du 
décès. 

Sur ces points ainsi précisés , M. Dervaux-Cornille de- 
manda une consultation à MM. Demolombe et Carel, et 
nous extrayons de cette consultation les passages relatifs à 
la discussion des questions en litige (1). 


(1) L'hypothèque légale des mineurs ne garantit que la répa- 
ration du préjudice éprouvé par les mineurs , à raison du défaut 
d'inscription de l'hypothèque légale de la femme dans l'année du 
décès ; et ce préjudice ne peut dépasser Pactif net çue les liii- 
neurs auraient recueilli dans la succession bénéficiaire de leur 
mère, si l'hypothèque légale de la femme avait été régulièrement 
inscrite dans l'année du* décès. 

Il nous parait facile de démontrer que le système du consul- 
tant est le seul juridique. 

Cette démonstration peut se résumer dans le syllogisme sui- 
vant qui nous paraît irréfutable. 

Première proposition.— L'hypothèque de la tutelle ne garantit 
pas directement aux mineurs le paiement des reprises de leur 
mère, mais seulement la créance de dommages et intérêts résul- 
tant du préjudice causé par les fautes de leur tuteur. 

Deuxième proposition,— Le préjudice causé aux mineurs, hé- 
ritiers bénéficiaires de leur mère , consiste uniquement dans la 
perte de l'actif net qu'aurait prjoduit pour eux cette succession , 
si l'hypothèque légale de la femme avait été régulièrement ins- 
crite. 

Donc, il y a lien de rechercher le chiffré de cet actif net, pour 
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L'affaire vint à l'audience, et, sur les prétentions respec- 
tives des parties, le Tribunal civil de Lille rendit, le 27 dé- 

' ■ ■ *- 

déterminer celui de la créance garantie par Thypothèque légale 
des mineurs. ^ 

Première proposrt ton.— L'erreur du projet de liquidation con- 
siste dans la confusion de deux créances hypothécaires qui sont 
distinctes à tous les points de vue : et sous le rapport de la qua- 
lité des personnes auxquelles elles sont accordées, et sous le rap- 
port de l'objet auquel elles s'appliquent ; et, par suite, sous le 
rapport du chiffre des créances garanties. 

L'hypothèque légale delà femme qui garantit, en vertu des 
art. 4421, 203!2 et 2135 Code civ., le recours pour les obliga- 
tions contractées par la femme solidairement avec le mari , ap- 
partient aux mineurs en leur qualité d'héritiers de leur mère ; 
et, comme ils sont héritiers sous bénéfice d'inventaire, avec sé- 
paration des patrimoines au profit des créanciers héréditaires , 
on peut et ou doit dire que cette hypothèque appartient à la suc- 
cession bénéficiaire. 

L'hypothèque légale de la tutelle appartient aux mineurs per- 
sonnellement, en leur qualité de pupilles créanciers d'un compte 
de gestion contre leur tuteur. 

L'hypothèque légale de la femme, qui appartient à la succes- 
sion bénéficiaire, garantit d'une manière générale le paiement des 
reprises , et spécialement le recours pour l'obligation solidaire 
de la femme, alors même que la femme n'a rien déboursé ; il suf- 
fit, en effet, que la caution soit exposée, par Téchéance du terme, 
au paiement de la dette cautionnée, pour qu'elle obtienne une 
indemnité égale à la dette , parce que la somme ainsi reçue par 
elle a pour destination nécessaire le paiement du créancier cau- 
tionné. 

L'hypothèque légale du mineur a pour objet , d'une manière 
générale, la somme dont le tuteur sera reliquataire par la reddi- 
tion de son compte de tutelle, et spécialement les dommages- 
intérêts représentant le préjudice éprouvé par suite d'une faute 
de gestion, comme le défaut d'inscription en temps utile, parle 
tuteur de l'hypothèque légale de la femme mariée. (Art. 450 Code 
civ.). Appartenant à des personnes différentes, au moins par la 
qualité, portant sur des objets différents , ces deux hypothèques 
n'ont pas nécessairement la même étendue ; elles ont même né- 
cessairement une étendue différente quant aux chiffres des créan- 
ces garanties. L'égalité des chiffres ne pourrait résulter que d'un 
concours de circonstances purement fortuit. ' 

Le notaire a donc bien fait, comme nous l'avons reconnu , de 
porter à l'actif de la succession bénéficiaire , à titre de reprise 
garantie par l'hypothèque légale de la femme, le recours pour la 
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cembre 1878, un jugement qui est ainsi conçu dans, les 
parties qui peuvent avoir un intérêt juridique : 


totalité de l'obligation solidaire de la femme ; il a eu tort d'ajou- 
ter que ce recours était aussi garanti, et garanti pour la totalité, 
par l'hypothèque légale des mineurs. 

Objecterait-on que le tuteur étant comptable , comme tuteur, 
de l'actif de la succession recueillie par ses mineurs , il est tènu.^ 
à la représentation de la totalité de cet actif , et que, par suite, 
l'hypothèque légale de là tutelle garantit , pour la totalité , tous 
et chacun des éléments de cet actif ? 

La réponse serait bien simple : 

La succession étant une succession bénéficiaire et forcément 
bénéficiaire , le tuteur n'est tenu hypothécairement, en vertu de 
la tutelle , que de la représentation du boni de la succession , si 
boni il y a. 

Autrement, il faudrait dire^ et c'est, en réalité, la conséquence 
à la fois inévitable et inadmissible du système adverse , que le 
tuteur d'un mineur qui recueille une succession, voit immédiate- 
ment ses immeubles frappés d'hypothèque légale jusqu'à con- 
currence de la totalité des créances actives dépendant de cette 
snccession : et cela, alors même que, par la comparaison de 
l'actif et du passif, la succession serait nulle ! 

C'est là une énormité juridique qu'il suffit de signaler ; elle 
se réfute par son seul énoncé; 

La vérité est , en effet, que l'hypothèque légale des mineurs 
garantit le reliquat du compte de tutelle dans les éléments du- 
quel rentrent les dettes du tuteur pour mauvaise gestion ; mais 
l'hypothèque légale de la tutelle ne garantit pas, individuelle- 
ment et distinctement, chacune des créances, dont le tuteur a eu 
la gestion. 

Notre première proposition nous paraît donc démontrée à la 
fois par la preuve directe et par la réfutation de la proposition 
contraire. 

Deuxième proposition. — Si l'hypothèque légale de la femme 
avait été régulièrement inscrite dans l'année du décès, quelle se- 
rait la situation des mineurs ? 

Us recueilleraient un certain boni représentant l'excédant de 
l'actif sur le passif de la succession de leur mère. 

Supposons , pour la clarté du raisonnement , que cet excédant 
eût été de 10,000 fr. 

Quelle est aujourd'hui leur situation par suite du défaut d'ins- 
cription en temps utile de l'hypothèque de leur mère ? 

Us seront privés de ces 10,000 fr. , puisqu'ils sont tenus en- 
vers les créanciers jusqu'à concurrence des forces de la succes- 
sion. 


JUGEMENT. 
7 Sar le premier et le second poiai .: (Saa^ intéréi) ; 


La faute par omission, dont leur tuteur est responsable vis-i^- 
«is d'eux, leur a donc fait perdre 10,000 fr. et rien de plus. 

.Leur créance de dommages et intérêts se chiffrera donc par 
f;iO,OOOfr. 

JSi donc le consultant consent à leur laisser prendre en vertu 
de Thypothëque de la tutelle, le montant intégral du boni que la 
succession de leur mëreaurait.fourni, cessant la faute de leur 
tuteur , ils sont non recevables et mal fondés à réclamer davan* 
tage. 

£t remarquons-le bien , cette créance de 10,000 fr., pour re- 
prendre le chiffre ci-dessus supposé, constitue une créance per- 
'sonnelle aux mineurs, sur laquelle M. Fauvarque n'a aucune ac- 
tion ; car l'acceptation bénéficiaire a pour conséquence forcée la 
séparation des patrimoines qui met les biens propres des héri- 
tiers à Tabri de toute poursuite des créanciers héréditaires. (Art. 
802). 

Il suit donc, de ce q^ui précède , que les mineurs sont absolu- 
ment désintéressés par le consentement passé par le consultant. 

Leur accorder davantage, à titre de dommages-intérêts, ce se- 
rait faire sortir de la faute de leur tuteur un lucre gratuit à leur 
profit; ce qui serait contraire aussi bien à l'équité qu'au principe 
de droit écrit dans l'art. 1149 Code civ. , les dommages et inté- 
rêts ne pouvant représenter qu'une perte éprouvée ou un béné- 
fice manqué. 

Les dommages et intérêts empêchent un appauvrissement ; ils 
ne peuvent procurer un enrichissement. 

Nous pensons bien que dans le système que nous combattons, 
on n'a pas l'intention d'enrichir les mineurs ; l'hypothèque légale 
de tutelle pour la totalité du recours à raison d'engagement soli- 
daire de la mère, est destinée à M. Fauvarque seul. 

Qu'on cesse donc alors de parler de l'intérêt des mineurs , ce 
n'est plus pour eux qu'on lutte, c'est pour M. Fauvarque. 

Hai^ si on se place au point de vue de M. Fauvarque seul, ja- 
mais ni au point de vue de l'équité , ni au point de vue du droit, 
on ne pourra le faire profiter de l'hypothèque légale de la tutelle. 

En équité : Parce qu'il ne mérite aucune faveur , ayant lui- 
même, comme subrogé-tuteur , commis une faute aussi lourde 
que celle du tuteur , en n'inscrivant pas l'hypothèque légale de 
la femme. 

En droit : Parce que H. Fauvarque n'est pas et ne peut être le 
créancier personnel des mineurs ; il est le créancier de la suc- 
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» Sar le troisième point : 

» Âttenda que les reprises des mineurs Dervaux-Fau- 
varque s'élèvent, d'après le projet de liquidation, >à 77,706 


cession bénéficiaire, il peut mettre en mouvement toutes les ac- 
tions qui appartiennent à cette succession bénéficiaire ; il ne peut 
mettre en mouvement aucune action personnelle aux mineurs 
qui ne lui doivent rien et ne peuvent rien lui devoir personnelle- 
ment ; l'action de tutelle , pas plus que les autres biens person- 
nels des mineurs ne sont dans la succession bénéficiaire. 

On objecte , parait il , que le bénéfice d'inventaire est une fa- 
veur qui ne peut être retournée contre ceux auxquels la loi l'ac- 
corde , et que les mineurs , qui ont le droit de s'en prévaloir , 
doivent avoir aussi celui de ne s'en prévaloir pas ; — qu'ils peu- 
vent donc , laissant de côté le bénéfice d'inventaire et la sépara- 
tion des patrimoines, réclamer, à titre de dommages-intérêts , 
par voié^hypothécaire contre leur tuteur, la totalité du recours 
dont lafaute de leur tuteur les a privés. 

Il nous est absolument impossible d'admettre un pareil pro- 
cédé de raisonnement. 

Et d'abord, il est de principe que celui qui éprouve un préjudice 
par sa volonté, alors qu ilpeutréviter parun moyen légal, ne peutse 
poser en victime : Volenti non fit injuria. Ensuite, il n'est môme 
pas possible aux mineurs encore protégés aujourd'hui par l'inca- 
pacité dé la minorité, de renoncer à la protection de la loi et de 
répudier le bénéfice d'inventaire, que sa sagesse leur impose. 

Enfin, cette prétendue générosité, dont on veut réserver la fa- 
culté aux mineurs, ne serait qu'une générosité aux dépens d'au- 
trui , puisqu'ils en feraient supporter tout le poids i un tiers ir- 
réprochable pour en faire profiter un autre tiers coupable d'une 
faute lourde. 

Les générosités de cette sorte ne seraient, en définitive, que 
des manœuvres par lesquelles on disposerait du bien d'autrui. 

11 paraît qu'on objecte encore, au nom des mineurs, qu'ils 
pourront être tenus de rapporter à la succession de H. Fauvar- 
que les sommes que celui-ci aura déboursées pour le compte de 
leur mère (art. 848 Code civ.) , et qu'à ce point de vue , la faute 
commise par leur tuteur les menace d'un préjudice égal à la to- 
talité de la créance de M. Fauvarque. 

Les réponses abondent : 

En premier lieu, le préjudice, dans le système même que nous 
combattons, ne serait qu'éventuel et ne pourrait donner lieu qu'à 
une coUocation hypothécaire éventuelle. Car personne ne peut 
affirmer que les mineurs viendront à la succession de leur aïeul. 

En second lieu, l'art. 848 Code civ. n'oblige au rapport le fils 
venant par représentation à la succession de l'iueul qu'à raison 
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fr. 13 c.y et y sont indiquées comme garanties par Thypo- 
théqae légale pnpillaire ; 

> Que Dervaux-Cornille conteste ce chiffre en ce que le 
notaire liquidateur aurait compris à tort, daâs les reprises 
garanties par une hypothèque légale , l'indemnité d'une 
dette contractée par la dame Dervaux-Fauvarque, solidai- 
rement avec son mari, au profit de Lorthioix-Vuylstèke, et 
dont le reliquat encore dû est en principe de 53,299 fr. 
42 c. ; 

9 Qu'il fonde cette rectification sur ce que : 

> 1o L'hypothèque de la dame Dervauxqui n'a pas été ins- 
crite dans l'année du décès de cette dame, n'existerait plus; 

9 S*" L'hypothèque légale AHynineurs ne s'étendrait pas à 

des dons faits à son père et à raison des dettes de celui-ci, mais 
non à raison des dettes nées de la succession bénéficiaire qui ne 
sont ni des dettes personnelles à Théritier ni des dettes person- 
nelles à celui qu'il représente. (Cass., *^ janv. 1859). 

En troisième lieu, si jamais en fait et en droit, pareille de- 
mande de rapport venait à être formée , les petits-enfants la re- 
pousseraient aisément en opposant à leurs co-héritiers , agissant 
du chef du grand-père, la responsabilité encourue par lui comme 
subrogé- tuteur. 

En quatrième lieu , toute demande en dommages et intérêts 
de ce chef serait mal fondée comme se référant à un dommage 
qui ne se rattacherait pas directement et immédiatement à Tin- 
exécution des obligations de tutelle. (Art. 1151 Code civ«). 

Enfin, elle serait non recevable comme se référant à une suc- 
cession future. (Art. 1130 Code civ.) 

C'est s'arrêter longtemps à une objection qui n'a pas le mérite 
d'être spécieuse. 

En résumé et comme conclusion : 

L'hypothèque légale de la tutelle ne peut profiter qu'aux mi- 
neurs seuls ; et elle ne peut leur profiter que dans la mesure 
du boni de la succession bénéficiaire de leur mère. 

Il est donc à la fois prématuré et irrégulier de les déclarer 
créanciers hypothécaires de leur tuteur du montant intégral des 
reprises de leur mère. 

Il est nécessaire et suffisant de les restituer dans la situation 
que leur aurait faite l'inscription régulière de l'hypothèque lé- 
gale de leur mère. 
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nneTepriM ^i^fie pr0@t6Vait i^ti^à ides crëanciers de te suc- 
cession bénéficiaire de la dame fiérvaoi et nuUemedi atrx 
mifieors euï^ mêmes ; 
Y Sar le <premiier point : 

> Attendu que Tart. 8 de la loi du 23 mars 1^55 a eu 
pour 'but de fixer le délai dans lequel Thypothèque légale 
des incapables ^eut reister occulte ; 

» Qu'il limite ee délai pour l'hypothèque légale de la 
femme à Tannée qui suit la dissolution du mariage sanB 
faire de distinction entre le cas où le mariage a été dissous 
par la mort du mari et celui où il Test pac la mort de la 
femme ; 

» Que les raisons de if^der sont les mêmes dans les 
deux hypotfaiises ; 

» Qu'en efiety ^incapacité de ta femme pendant le ma- 
riage étant le seul motif de la dispense d'inscription et (^ 
motif disparaissant après la dissolution du mariage^ soit 
pour la veuve, soit pour les héritiers, il est rationnel que 
ces derniers seront tenus, comme la. veuve, de faire ins- 
crire l'hypothèque dans le délai fixé par la loi à peine de 
voir cette hypothèque ne prendre rang que du jour de son 
inscription ; 

> Sur le deuxième point : 

p Attendu que l'hypothèque légale pupillaire n'a pas été 
établie pour garantir les reprises que des mineurs peuvent 
avoir à exercer du chef de leur mère ; 

> Que son objet est d'assurer le recouvrement du reli- 
quat de compte de tutelle, y compris les dommages-intérêts 
résuhant des fautes commises par le tuteur dans sa ges- 
tion ; 

» Que, dans l'espèce , les mineurs Dervaux-Fauvarque, 
à raison de leur acceptation bénéficiaire de la succession de 
leur mère, ne sont pas tenus au paiement des dettes con- 


• » 


tractées par celle-ci aa delà de la vatour dea» hieiis ireoiiail- 
lîs dans sa succession ; 

» Que c'est donc à tort que le notaire liquidateur a corn*- 
pris au nombre des restitutions couvertes par Thypathèqua 
pupillaire le^ sommes restant dues sur l'emprunt Lorthioix 
soit ad créancier lui-même, soit à la caution qui a payé avec 
subrogation ; 

» Que les mineurs seront complètement indemnes en 
recevant somme égale au boni qu'ils auraient obtenu 
dans la succession bénéficiaire de leur mère, si l'hypothè- 
que légale de celle-ci avait été conservée et qu'ils . ne sont 
pas fondés à se plaindre de ce que la dette Lorthioix ne 
sera pas acquittée avecles d'énf|rs de leurs tuteurs, puisque 
le dommage en résultant incombera à la caution de cette 
dett^et non pas eux-niémes ; 

' > Qu'en vain , on excipe en leur nom d'un préjudice 
éventuel ponvaiit provenir du rapport que ces mineurs 
auront à faire à la succession de Fauvarque Benoit ^ leur 
aïeul, des. sommes déboursées par celui-ci pour l'acquit 
de son cautionnement de l'obligation. Lorthioix ; 

> Que , sans qu'il soit besoin de rechercluM* si les paie- 
mentis faits par Fauvarque se trouveraient dans les condi- 
tions requises par Fart. 848 Code civ. pour donner sujet à 
un rapport à succession, ce prétendu préjudice n'est pas 
susceptible d'eugefidrer des dommages-intérêts, d'abord 
parce que la vocation des mineurs à la succession de leur 
aïeul est incertaine, et, ensuite, parce que toute demande 
de rapport qui serait formée contre eux serait* écartée par 
L'exception de garantie, Fauvarque, leur âubrogé-tuteur , 
ayant commis la même faute q.ue le tuteur, en ne veillant 
pas à l'inscription de l'hypothéqua légale de leur mère ; 

» Qu^il y a lieu, d'après les motifs ci-d^sus, d'accueillir 
ce chef de conlestaliDa ; f 


\ 
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» Par ces motifs, etc. > 

Appel est interjeté par les minears Dervaux, qui repro- 
duisent devant la Cour le système développé en première 
instance. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ^ 
met Tappellation à néant ; ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet ; condamne les appelants en l'amende 
et aux dépens. 

Du 23 juin 1879. l^eChamb. civ. Prés., M. Bardon, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M«s 
Dupont père et de Beaulieu ; Avou., M®» Druelle et Genne- 
voise. 


Trib. eiv. de Lille » »4 mal iSYS. 

COMMUNAUTÉ, — convention de mariage. — donation. 

La claitse unique qui confère cumulativement à l'époux sur- 
vivant des droits tant sur les acquêts que sur une portion 
des apports tombés dans la communauté du chef de son 
conjoint revêt; pour le tout y le caractère indivisible d'une 
libéralité. 

(EnregistremeQt- C. Loyer). 

JUGEMENT. 

* 

IJE tribunal ; — Attendu que la convention de ma- 
riage ou entre associés, prévue par l'art. 4525 Gode civ. , 
ne peut s'appliquer qu'aux acquêts ou bénéfices produits 
par la collaboration commixie des époux ; 

Attendu que la dame Loyer, en vertu de la clause 6 de 
son contrat de mariage, est attributaire non-seulement de 


.s». 


; , 
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toas les bénéfices de la bommonauté, mais aussi d'une 
mise de 2,000 fr. qui a été définitivement versée par son 
mari ; qu'en effet, les futurs époux, après avoir constaté 
leurs apports dans les art. 1^^ et 3 de leur contrat, qui ont 
été de Î2,000 fr. pour le futur et de 25,000 fr. pour la fu- 
ture, ont déclaré : 1^ par Tart. 3, former une commu- 
nauté dans laquelle le premier a mis 2,000 fr. à prendre 
sur son apport, et la seconde 5,000 fr., aussi à prendre sur 
son apport ; 2» par l'art. 4, que le surplus des apports leur 
demeurerait propre et serait repris à la dissolution de la 
communauté par celui des époux à qui ils appartiennent 
cumulativement avec les biens provenant de successions ou 
de testaments ; 3o par l'art. 8, que la femme ou ses repré- 
sentants, en renonçant à la communauté, reprendront la 
totalité de son apport, mânie la portion mise en commu- 
nauté ; que ces dispositions sont claires , précises et for- 
mellement exclusives de la reprise par les époux ou leurs 
héritiers des parties d'apports mises en communauté, sauf 
l'exception faite en faveur de la femme renonçante ; ce qui 
dispense de rechercher si, dans le cas de l'art. 1525 Code 
civ., la reprise des apports est toujours sous-entendue à 
défaut de stipulation contraire ;— Attendu^ d'ailleurs, que 
ni l'intention présumée des époux à l'époque de leur con- 
trat, ni l'interprétation que la dame Loyer et' ses enfants 
ont donnée à la clause litigieuse dans un acte du 31 juillet- 
U^ août 1877, contenant liquidation des reprises et ré- 
compenses, ne sauraient prévaloir contre la teneur du cbn- 
trat de mariage, dont les différentes clauses combinées en- 
semble ne présentent aucune ambiguïté ; qu'il faut en 
conclure que l'attribution de toute la communauté faite au 
profit du survivant par l'art. 6 constitue non une simpl e 
convention de mariage, mais une véritable donation, sou- 
mise au droit de mutation de 3 ^/o ; 
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Attendu, qu'eb vain, la dkme toyer oppose au' sobsi- 

m 

dîâîre qu'il n'y aurait libéralité que pour les 2,000 fr. 
tombés dans la communauté du chef de son mari, et non 
pour les bénéfices, qui feraient encore l'objet d'une simple 
convention de mariage ; 

Attendu que la clause 6 du contrat de mariage ne se 
prête pas à cette distinction ; qu'elle est une dans sa for- 
mule et dans sa disposition, ce qui rend inadmissible la di- 
vision proposée ; que non moins vainement elle soutient 
que, au cas d'indivisibilité de la clause, ce serait le carac- 
tère de convention de mariage qui devrait l'emporter sur 
celui de donation, eu égard à l'importance beadcoup plus 
considérable des bénéfices et en vertu de la règle accesso- 
rium cedit principali ; 

Attendu qu'un apport en m%riage ne suit pas nécessaire- 
ment lé sort des bénéfices de communauté ; que si 2,000 - 
fr. faisant partie dé l'apport du mari sont demeurés défini^ 
tivement acquis à la communauté, ce n'est pas à titre d*ac- 
(ïessoire des bénéfices, mais en vertu d'une convention si3é- 
ciale insérée aft contrat ; que la règle invoquée ne peut 
donc pas recevoir' dans la cause son application ; 

Attendu que, plus subsidiairement, la dame Loj'er fait 
observer que, dans l'hypothèse d'une donation, la liqui- 
dation d<^s droits devrait être rectifiée en raison de la ré- 
duction de cette libéralité à la quotité disponible ; 

Attendu quejusqu'à ce moment aucune demande de ré- 
duction n'a été faite par les héritiers de feu Loyer, qui ont 
seufs droit et qualité pour la former ; qu'on ne saurait y 
suppléer ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 24 mai 1879, Trib. civ. de Lille. 
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DOUAI 9 fn GlMiH*. «Iv. r 8 Janvittr 1899. 
CaMation, li féwrier 1819. 

DOMAINE PUBLIC. — chute d'eiu. — nullité de la 

VENTE, — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'acquisition par une ville d'une chute d'eau alimentée, 
par un cours d'eau dépendant de son domaine public 
municipal a pour effet d'éteindre par confusion la servi- 
tude qui grevait le domaine public municipal. 

Par suite , le cours d'eau dans toutes ses parties est désor- 
mais inaliénable , et, dès lors, la ville ne saurait datis 
l'avenir vendre valablement la chute d' eau (1). 

La vente déclarée nulle à la requête et au profit d'un inca- 
pable donne cependant à t acheteur de bonne foi droit à 

' des dommages-intérêts contre cet incapable, si ses^ man- 
dataires légaux ont commis la faute de ne pas se rensei- 
gner suffisamment avant la vente (2). 

- (1) Dig. lib. XLIII, t. 8, 1. i , § 31 ; Troplong, art. 2226, p. 
247 ; Demolombe , t. IX , n^ 457 ; Domal, Lois dt)., t. I, liv. 
prél. y lit. 3 , sect. 1, p. 13 ; Denisart, Dom* de la couronne^ t. 
Vl, 1^. 595 ; Gojas, t. II, p. 752 ; Lefebvre de la Planche, Traité 
du dom., liv. 1, chap. II, p. 5, ch. 3, p. 15 et 25 ; Patou, CouL 
de la Salie, p. 43 ; Cass., 21 mai 1855 (D., 1855, 1, 310) ; Con- 
flity 15 mai 1858 (D., 1859 , 3 , 41) ; Cons. d'Etat, 28 mai 1«5^ 
(D., 1852, 3, 41) ; Cons. d'Etat, 27 août 1857 (D., 1858, 3, fô) i 
Cass., 25 jan?. 1869 (D., 1870, 1, 74). 

(2) On soutenait pour la ville que la nullité d'une vente pror. 
noncée à la requête et au profit de l'incapable, qui lui-même 
était le vendeur, ne peut donner lieu qu'à la restitution it^ inté- '\ 

grum (Dig. , De minoritms, I. 24 , § 4) sans dommages-intérêts» 
ae part ni d'autre (arg^ de Fart. 1560 Code civ.), sauf recours en 
dommages-intérêts contre les mandataires de l'incapable qui ont , 

pu commettre une faute en vendant son bien (art. 1382 Code ^ 
civ.), et l'on* faisait observer que tous les textes du droit romain> 
(Dig., De œntr. empL, 1. 4, 1. 6 pr., 1. 8 pr., 1. 62, § 1, D« rdt- 
giosis, 1.8, §1, Inst., 1.3, t. XXlV, s 5) visent l'hypothèse 
d'une vente faite , non pas au nom dé l'incapable, mais par un 
tiers personnellement capable de vendre , mais ayant vendu soit 
une cnose hors du commerce, aoitia chose d'aulhii. 11 réaulie; du- 
principe posé par la Cour de Cassation que l'iacapable qui 3ô f«Ât. 
restituer contre les engagementa pris indûmeoit eni s^^am p^ 
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(Roare C. Ville de Lille). 

Les eaux qui traversent la ville de Lille alimentent de 
temps immémorial un moulin» dit Moulin du Château, sis 
à l'un des points de déversement des eaux de la Deùle 
moyenne, en basse Deûle. Ces eaux furent acquises par la 
ville en 1291 et, depuis lors, elles ont toujours été consi- 
dérées comme faisant partie du domaine public municipal, 
la ville étant intéressée à avoir la libre disposition des ca- 
naux intérieurs pour être à même de pourvoir à la salu- 
brité publique e^ aux besoins industriels. 

L'existence du moulin du Château ne permettait pas ce- 
pendant à la ville de gouverner les canaux intérieurs 
comme le demandait le service public. Le 27 novembre 
1855, le moulin du Château était mis en vente et acquis par 
la ville de Lille. La délibération préalable du Conseil mu- 
nicipal énonçait le but de cet acquisition faite dans l'inté- 
rêt public. 

Le 10 août 1857, on persuadait à la ville que son intérêt 
pour assurer la bonne circulation des eaux dans les canaux 
intérieurs était de vendre la chute d'eau du Château à M. 
Roure, déjà propriétaire d'une autre chute, dit Chute Saint- 
Pierre. En conséquence, la ville réalisa cette vente en ob- 
servant la procédure voulue en pareil cas. 

Cette opération donna un résultat diamétralement con- 
traire à celui promis et devint la source d'une série de pro- 
cès intentés par M. Roure contre la ville devant le Conseil 
de Préfecture et perdus par lui. 

£n même temps, M- Roure assignait devant le Tribunal 
M. Descamps aîné, filateur à Lille, pour lui voir faire dé- 
fense de puiser dans la moyenne Deûle des eaux destinées 
à alimenter sa machine, et rejetées ensuite en basse Deûle, 
prétendant porter une atteinte partielle à la propriété de 

ses mandataires légaux doit, si le tiers était de bonne foi, réparer 
personnellement par des dommages-intérêts le préjudice causé 
au tiers par l'acte indu de ses mandataires. 
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la chute du Château. M. Descamps aîné répondit à M. 
Roure, en contestant son droit de propriété sur la chute 
d'eau du Château. 

M. Roure mit la ville en cause , lui demandant garantie 
et dommages-intérêts pour le cas où la nullité de la vente 
serait prononcée. Celle-ci , reconventionnellement , de- 
manda la nullité de la vente de 1857 à raison du caractère 
de domanialité publique municipale de la chose vendue. 

Elle faisait, d'ailleurs, offre de restituer 24,000 fr., prix 
de vente perçu par elle en 1857. 

Le Tribunal civil de Lille appelé à statuer sur ce diffé- 
rend, prononça la nullité de la vente, ordonna la restitu- 
tion du prix perçu par la ville et la condamna, en outre, à 
des dommages-intérêts à libeller. 

Sur appel, son jugement fut confirmé par les motifs qui 
suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'appel principal : — Attendu que les 
eaux des canaux qui traversent la ville de Lille appartenant 
sans^ contestation au domaine public communal des habi- 
tants de cette ville, celle-ci voulant avoir la direction sou- 
veraine du régime des eaux dans un intérêt de salubrité pu- 
blique, et pour les plus libres usages des riverains des ca- 
naux, a acquis, le ^7 novembre 1855, après délibération de 
son Conseil municipal, approuvé par l'autorité supérieure, 
la chute d'eau servant de force motrice au fonctionnement 
du moulin du Château ; — Attendu que, par l'effet de cette 
acquisition, le domaine public des eaux des canaux s'est 
trouvé libéré de l'obligation de subir l'utilisation par un 
tiers de la chute d'eau sus indiquée, et que le droit à cette 
chute d'eau s'étant réuni par confusion au droit sur les 
eaux elles-mêmes, la chute d'eau fut, dès lors, affectée de 
fait, avec elles et comme elles, aux usages publics qui 
avaient déterminé son acquisition et devint ainsi inaliéna- 
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ble et imprescpiptitd^ ; ^ Attendu, par suite, que la vente 
qui en a été consentie à Roure, en 1857, par la ville de 
Lille, est essentiellement nulle, d'où l'action de Roure con- 
tre Descamps est dénuée de tout fondement ; — Sur Tappel 
incident : — Attendu que dans les circonstances ou la vente 
de la chute d'eau à Roure est intervenue, celui-ci a, évi- 
demm^^ent, ignoré l'inaliénabilité de la chose vendue ; que^ 
partant, si la nullité de la vente lui occasionne un préju- 
dice il est fondé à en demander la réparation (art. 1599, 
t382, 1383 Code civ.); — Attendu que, dans ce cas, les 
dommages- intérêts ne procèdent point d'une garantie qui 
justifierait une exception contre l'action en nullité de la 
vente,^roais sont un effet produit par celle nullité même ; — 
Adoptant, au surplus, etc. , la Cour confirme le jugement. 

Du8 janv. 1877. I^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, Me» 
Allaert, Théry fils (du barreau de LiUe) et de Beaulieu ; 
Avou.,. Me* Villelte, (iennevoise et Druelle. 

La ville de Lille se pourvut en cassation sur la partie de 
cette sentence relative aux dommages*intérêts, mais son 
pourvoi lut rejeté par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré da la 
violation des art. 585, 541 Gode civ. , par fausse applica- 
tion des art. 1599, 1382 et 1383 du même Code :— Attendu 
qu'il est déclaré , en fait, par l'arrêt attaqué, que Ifache- 
teur ignorait évidemment l'inaliénabilité de la chose ven- 
due, que sa bonne foi est certaine ; qu'il avait été induit 
en erreur par la ville de: Lille^ qui avait eu le tort de ne pas 
s'éclairer suffisamment sur l'étendue de ses droits ; — At-- 
tendu que le fait par la ville d'avoir, dans de telles circons- 
tances, vendu, comme biiin commiunal libre, une chuta 
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iTeau dépendant du doomine public manicipafly â été juste- 
ment qualifié de faute par la Cour d'appel ; que la décision 
qui, par suite, déclare passible de la réparation du préju- 
dice occasionné par sa faute, trouve un fondement pleine- 
ment juridique^ non dans le principe spécial de la garan- 
tie en matière de vente, puisque la vente était nulle, mais 
dans le principe général édicté par des art. 1382 et 1383 
Gode civ, ; que l€ Code civil, qui accorde des dommages- 
intérêts à Facquéreur de bonne foi de la chose d'autrui , 
dont il déclare la vente nulle, n'a point répudié les déci- 
sions des lois romaines qui, au cas d'une vente, nulle aussi, 
d'une chose hors du commerce, accordaient à l'acheteur de 
bonne foi l'action utilis ex emjHo seu in factum ut emplor 
comequatur quod inlerfuit ejus ne deciperetur (notamment 
Ulpien, loi VIII, § 1, Dig., De religiosis, etc., 11, 7 ; Mo- 
destin, loi LXII, § 1, Dig., De eontrah. empt., 18, 1) ; — 
Rejette, etc. 

Du 11 févr. 1879. Cour de Cass. 
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BOVAI. ir« ehamb. eiv., S S novèmfo. 1898. 

VENTE DE MARCHANDISES. — vice caché. — action 

RÉSOLUTOIRE. — DÉCHÉANCE. 

L'acheteur qui, après un premier refus de prendre livraison 
d'une marchandise vendue,'pour vice caché, a, malgré le 
silence du vendeur , laissé écouler un certain temps sans 
intenter l'action résolutoire , peut être considéré comme 
ayant encouru la déchéance de l'art. i648 Code civ. 

(Delattre C. Clementz). 

Le 22 décembre 1877, le sieur Delaltre a acheté des 


N 


{ 190 ) 

sieurs Clementz et C^e, de Saint-Pétersbourg, par Feutre* 
mise du sieur Becquart, représentant de cette maison, 100 
tonnes d'étoupes de qualité et de provenance déterminées. 
Ces étoupes devaient être expédiées 50 tonnes par chemin 
de fer, et 50 tonnes par bateau, à l'ouverture de la naviga- 
tion. Cette vente avait été précédée de la remise à M. Delat- 
tre de 4 balles comme échantillon-type, et il était convenu 
expressément que les 100 tonnes à expédier moitié par che- 
min de fer et moitié par bateau seraient de qualité con- 
forme au type convenu et de même provenance. 

Le premier envoi de 50 balles réalisé par chemin de fer 
dans le courant de janvier et de février 1878, était con- 
forme aux échantillons. La seconde expédition fut faite par 
bateau dans le courant de mai ; le 3 juin 1878, aussitôt 
l'arrivée de ce second envoi, le principal employé de Delat- 
tre, en Tabsence de son patron, ayant reconnu des diffé- 
rences considérables, signifia au représentant de la maison 
Clementz son refus de prendre livraison, avec invitation de 
venir lui-même s'assurer de la légitimité de sa réclamation. 
Le sieur Becquart s'étant rendu à cette invitation, promit 
d'en référer à sa maison. Le ^2 juillet, à sa rentrée de 
voyage, le sieur Delattre n'ayant point reçu de réponse de 
la maison Clementz et Ci^ signifia de nouveau son laissé 
pour compte et les actionna en résiliation. Mais le Tribunal 
de commerce de Lille repoussa sa demande par les motifs 
suivants : ^ 

JUGEMENT. 

< Attendu que si, à la date du 3 juin dernier, Delattre a 
fait des observations sur la .qualité de la marchandise, il 
n'a pas persisté dans ses réclamations ; 

» Qu'à la date du 2 juillet seulement il a fait connaître 
sa résolution définitive de refuser la marchandise ; 

> Qu'il y a donc tardivité dans la réclamation ; 

» Qu'en effet, s'il y avait vice caché il était connu de De- 
lattre dès le 3 juin ; 
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» Qu'en négligeant d'introduire son action à bref délai, 
l'acquéreur a encouru la déchéance prévue par l'art. 1648 
Gode eiv. ; 

9 Le Tribunal jugeant en premier ressort, déboute le 
demandeur de ses lins et conclusions, et le condamne aux 
frais. 9 

Sur appel , on soutenait pour Delaltre qu'il n'y avait ja- 
mais eu de sa part acceptation de la marchandise, puisqu'il 
l'avait refusée le jour même de son arrivée et avait persisté 
dans son refus ; que l'identité de la marchandise ne pou- 
vait être contestée, et, qu'au surplus, le défaut de confor- 
mité était démontré tant par la correspondance du repré* 
sentant de la maison Clementz, que par la différence de 
poids des balles et par les mentions des factures dont les 
énonciations indiquent, pour le second envoi, des étoupes 
de provenance indéterminée non préparées ni classées , 
alors que celles du premier envoi étaient, au contraire, de 
provenance déterminée et régulièrement classées. 

On demandait, en conséquence, et de piano la résiliation 
du marché. 

Mais la Cour repoussa ces moyens : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 25 mai 1878. 1^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l«r 

grés. ; Minist. publ.,M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ de 
eaulieu et Dubois ; Avbu., M^^ Wimet et Lavoix. 


DOUAI, f* Chamb. cItm X mars 181 9. 


PARTAGE ETLICITATION. —partage supplémentaire.— 

COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un Tribunal a, par jugement passé en force de chose 
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jugée à l'égatd de tous les héritiers, ordonné le pwrtage 
detousjes biens, sans distinctio7i, qui composent une suc- 
cession, il est désormais seul compétent pour connaître de 
toute demande supplémentaire en partage de biens qui, 
demeurés conventionnellement dans l'indivision, n'au- 
raient pas été compris dans ceux partagés. 

(Cbocquel C. Cbocqael et consorts). 

Les faits ressortent suffisamment de Farrét qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;~Atlendu que, par exploit du 20 mai 1873, 
huit héritiers de Winoc Ghocquel, décédé à Lille, considé- 
rant que le domicile de ce dernier était à Tourcoing ou se 
trouvait, en eiïet, son principal établissement, assignéren^t 
Hippolyte-Charles Cbocquel , mineur émancipé et Tabbé 
Cbocquel , tant en son nom personnel que comme curateur 
dudit mineur, devant le Tribunal de Lille, en liquidation 
et partage des biens et valeurs mobilièies dépendant de la 
succession de Winoc Cbocquel ; — Attendu que tous les hé- 
ritiers du de cujus se trouvant ainsi en cause, le Tribunal 
de Lille, par jugement du 31 mai 1873, ordonna aux par- 
ties d'entrer en compte , liquidation et partage de ladite 
succession sans indication des biens et valeurs qui en pou- 
vaient dépendre, et nomma M^ Debœuf, notaire à Tour, 
coing, pour procéder à la liquidation ; — Attendu que le 
travail de M« Debœuf, accepté par toutes les parties, fut ho- 
mologué par un jugement ultérieur du Tribunal de Lille ; 
— Attendu.que parmi les biens partagés ne se trouvaient 
pas ceux dont la demande en partage est aujourd'hui sou- 
mise à la Cour , — l'indivision ayant été convenue après le 
décès de Winoc Cbocquel quant auxdits biens pour une 
exploitation commune et se trouvant tacitement continuée 
par raccord des parties au delà du term# qui lui avait 
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été fixé ; — Attendu que le 15 novembre 1876, l'exploitation 
commune ne présentant plus assez d'avantages, Octave 
Chocquel assigna ses co-héritiers en liquidation et partage 
des biens dépendant de la succession de Winoc Chocquel 
qui n'avaient pas été partagés en 1873 ; — Attendu que ce 
partage a été ordonné par le jugement frappé d'appel ; — 
Attendu que cet appel est exclusivement relevé par Benoit- 
Antoine- Augustin Chocquel, lequel conclut à rinfirmatioà 
du jugement comme ayant été incompétemment rendu par 
le Tribunal de Lille, qui ne serait pas le lieu de l'ouverture 
de la succession, Winoc Chocquel ne se trouvant pas do- 
micilié au jour de son décès dans l'arrondissement de 
Lille ; — Attendu que la compétence du Tribunal de Lille 
est établie à l'égard d« l'appelant par le jugement anté- 
rieur et précité du 31 mai 1873, jugement exécuté et 
ayant acquis l'autorité de la chose jugée qui a ordonné le 
partage de la succession de Winoc Chocquel ; qu'il imparte 
feu que le partage, auquel il a été procédé en verlu de ce 
jugement, n'ait porté que sur une partie des biens et va- 
leurs de la succession , le Tribunal n'ayant pas ordonné 
uniquement le partage de ces biens mais le partage delà 
succession ; que le jugement étant, d'ailleurs, fondé sur la 
reconnaiesance par toutes les parties du fait de domicile du 
de cujus à Tourcoing, au jour de son décès, c'était, désor- 
mais, devant le Tribunal de Lille que devait être porté 
toute demande en partage supplémentaire des biens laissés 
4ans l'indivision en 1873, le domicile de Winoc Chocquel 
au jour de son décès, étant indivisible et ne pouvant plus 
être, au regard de l'ouverture et du partage de sa succes- 
sion, ailleurs qu'à Tourcoing ; — Attendu, d'un autre côté, 
que le Tribunal de Lille , ne fût-il pas le Tribunal du lieu 
de l'ouverture de la succession de Winoc Chocquel, les hé- 
ritiers pouvaient, d'accord, attribuer juridiction à ce Tri- 
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bunal pour le partage de la succession, que cet accord ré- 
sulte des faits et documents de Ui cause ; — Attendu , dès 
lors, que l'appel de Benoit Chocquel se trouve sans fonde- 
ment, etc. 

Du 25 mars 1879. 1^^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, !««• 
prés. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, Mes 
DefBs, Falateuf (du barreau de Paris) et Allaert ; Avou., M®^ 
Jude, Druelle, Tréca et Gennevoise. 


qjpIJAI. lr« Chanib. eiv. ftS août 1899. 

SOCIÉTÉ. — MARI ET FEMME. — SÉPARATION DE BIENS. — 

VALIDITÉ. 

Des époux mariés sous le régime de la séparation, de biens 
peuvent former entre eux une Société commerciale sans 
porter atteinte aux principes qui règlent la puissance ma- 
ritale (1). 


(1) En principe, les époux ne sont pas , à raison de cette seule 
qualité d'époux , incapables de former entre eux une Société, 
après le mariage ; décider le contraire serait créer une incapa- 
cité qui ne reposerait sur aucun texte de loi. (P. Pont , Traité 
des Sociétés^ t. !•', n®« 37 et 38). Est-ce à dire, continue cet au- 
teur, qu'une semblable Société devrait être toujours validée ? 
Non, sans doute ! il y a là une question d'espèce à résoudre par 
l'appréciation des faits, par l'examen et par l'étude des actes , et 
spécialement du contrat de mariage qui a réglé les conditions ci- 
viles de l'union projetée, et du contrat par lequel les époux met- 
tent en société , après que l'union est réalisée , les biens dont ils 
peuvent avoir la disposition ; et si ces actes peuvent coexister 
avec leurs effets, et sous l'empire des règles propres à l'un et à 
l'autre, il faut les maintenir tous deux. (P. Pont, loc. cit.). 

Rapprochez : Cass., 9 août 1851 (D. P., 1852, 1, 160) j Paris, 
14 avril 1856 (D. P. , 185b, 2, 231) ; Paris, 9 mars 1859 (D. P., 
1860, 2, 12) ; Req., 7 février 1860 (D. P., 1860, 1, 115. — S., 
1860, 1, 414), dans lequel la question a été expressément réser- 
vée ; Paris, 24 mars 1870 (D. P., 1872, 2, 43). 
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(Testelia C. Deleporte). 

Ainsi jugé par le Tribunal de commerce de Lille, le 21 
février 4879 : 

JUGEMENT. 

c Attendu que par acte sous signatures privées, enre- 
gistré; une Société de commerce a été formée sous la rai- 
son sociale Deleporte et C^®, entre le sieur Testelin, la dame 
Deleporte avec Tautorisation de son mari et ledit sieur De- 
leporte ; 

» Que la Société est en nom collectif à Tégard du sieur 
Deleporte , et en commandite à l'égard de la dame Dele- 
'porle et du sieur Testelin ; que la commandite de ce der- 
nier est de iOyOOO fr. à verser au fur et à mesure des be- 
soins de la Société ; 

> Attendu que Deleporte demande aujourd'hui à Teste- 
lin le paiement de sa commandite en deniers ou quittances 
valables , plus une somme de 500 fr. dont il lui a fait 
l'avance le i5 janvier dernier ; 

» Attendu que Testelin oppose à cette demande un 
moyen de nullité delà Société, basé sur ce que les droits 
d'un associé, qui résulteraient pour la femme d'un acte de 
Société avec son mari, sont inconciliables avec les droits 
dérivant de la puissance maritale ; 
. » Attendu ^ sur la nullité , qu'aux ternies de son contrat 
de mariage, en date du 24 août 1870 , la dame Deleporte a 
adopté pour base dé son union avec son mari le régime de 
la séparation de biens ; qu'à ce titre, elle conserve l'entière 
administration de ses biens meubles et immeubles et la li- 
bre jouissance de ses revenus, que cette circonstance suffit 
à elle seule pour légitimer , surtout avec un tiers , une So- 
ciété en commandite dont son mari est l'associé en nom 
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collectif ; qu'il n'y a là rien de contraire à Tordre public et 
que la puissance maritale n'en reçoit aucune atteinte , De- 
leporte ayant, d'ailleurs, autorisé sa femme à oet effet ; 

» Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la ^eâiande dô 
nullité soulevée par Testelin ; 

» Attendu , sur la demande principale, que Testelin s'est 
engagé à verser sa commandite au fur et à liàésui^e dès be- 
soins de la Société, etc.... ; 

» Le Tribunal rejette comme mal fondée li^t demande de 
millité de la Société ; 

» Renvoie- les parties devant expert-comptable,... etc. » 

Snr appel dû sieur Testelin : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les ibôtifs dés préôQiers juges, 
confirme. 

Du 23 avril 1879. 4'* Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
\^ |[)t*és. ; Minîst. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M^» 
Louis Legr^nd et de Beaulieu ; Avou. , M^» Gennevoise et 
Wimet. 


DOUAI. Chamb. conr., ft8 mai 189 V< 
thluÉib. céiw., ai inarè 1890. 


PEINES. — CONDAMNATION A l'ÉTRANOBR. — POURSUITES. 

— RÈGLE non bis in idem. 

Un étranger, condamné dans son pays d'origine pour un 
délit commis en France, peut être ensuite, pour le même 
fait, condamné par les Tribunaux français sans qu*H y 
ait violation deM maxime non bis in idem. (1^^ et S"^^ 
espèces). 

Il importe peu à cet égard, que la condamnation à l'étran^ 
ger soil intervenue sur une dénoriciation faite par l'auto- 
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^té français^, ce faii n^imnliquatU omuni^ diélégaUofi du 
droit dç répression au profil de V autorité étrangère (plus 
spécialement 3°^® espèce), mais il y a lieu de tenir 
compte au prévenu de la peine déjà sMe à l'étranger. 
(4re espèce, arrêt et 2»»? espèce). 

(1"5 espèce). 

(Deman C. Ministère public). 

Aipsi jugé par h Tribunal correclionnçl de |iille, 1^ 11 
mai 1877: 

JUGEMENT. 

c Attendu que, par jugement de ce siège, en date du 18 
mai 1874, rendu par défaut, Deman, sujet belge, a été 
condamné à treize mois d'emprisonnement pour un vol- 
commis à Lille et infraction à un arrêté d'expulsion ; 

> Attendu que postérieurement à ce jugement et sur la 
dénonciation de Tautorité française , Deman a été con- 
damné, à raison du même vol, à huit mois d'emprisonne- 
ment par jugement du Tribunal de Bruges du 24 octobre 
1874; 

» Attendu qu'après avoir subi cette peine, il est rentré 
en France où il a été arrêté à Lille le 13 avril 1877 ; qu'il 
forme epposition audit jugement du 18 mai 1874, et qu'il 
prétend que, suivant la maxime c non bis in idem, > il ne 
peut être poursuivi pour le même fait qui a été jugé et 
puni dans son pays d'origine ; . 

» Sur l'exception : 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 3 Code civ., les lois de 
police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le terri- 
toire, qu'ils soient Français ou étrangers ; 

» Attendu que le législateur a ainsi posé le principe de 
la souveraineté territoriale et retenu le droit de réprimer 
les crimes et tous les délits commis en France ; 
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» Qu'il n'existe aucune disposition légale qui porte dé- 
rogation à ce principe , notamment dans le cas où les mê- 
mes crimes et les mêmes délits auraient déjà été réprimés 
à l'étranger ; 

» Attendu qu'il est de régie, en matière pénale , que le 
jugement rendu à l'étranger n'est pas exécutoire en France ; 
qu'il serait contraire à cette règle d'admettre que le pré- 
venu peut bénéficier de la maxime c non bis in idem , » 
lorsqu'ayant été condamné dans son pays d'origine, il est 
arrêté ensuite en France pour le même fait ; puisque ce se- 
rait permettre à la souveraineté étrangère de se substituer 
à la souveraineté territoriale , alors que cette dernière , 
ainsi qu'il vient d'être exposé, s'est réservé le droit de pu- 
nir les crimes et les délits commis sur son territoire ; que, 
par suite, il échet de décider que ladite maxime n'est ap- 
plicable que lorsqu'il s'agit de jugements émanant de la 
même souveraineté ; qu'il n'en est pas ainsi dans la cause ; 

» Attendu qu'il n'importe que la poursuite ait été diri- 
gée en Belgique contre le prévenu, de concert entre l'auto- 
rité française et l'autorité belge, dans un intérêt commun ; 
que cette circonstance n'implique nullement renonciation 
de la part delà première à son propre droit de répression, 
alors surtout, comme en l'espèce, qu'elle avait déjà pour- 
suivi et obtenu en France condamnation contre le prévenu ; 

» Attendu que^ de ce qui précède, il résulte que l'excep- 
tion proposée par Deman doit être rejetée ; 

» Au principal : 

» Condamne en une année..., etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
mais, attendu qu'il échet de prendre en considération et 
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de tenir compte au prévenu de la peine déjà subie en Bel- 
gique pour le même fait et qu'il existe des circonstances at- 
ténuantes ; — Emendant , réduit à quatre mois la peine 
d'emprisonnement prononcée contre Deman. 

Du 28 mai 1877. Chamb. corr. Prés., M. Hazard (cons. 
fais, fonct.) ; Minist. publ. , M. Dubron, subst. du proc- 
gén. 

(2«ïe espèce). 

(Wattiez, femme Delbaye C. Ministère public). 

Le l«r mars 1879 , jugement du Tribunal^orrectionnel 
de Lille , ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que, par jugement de ce siège, rendu par dé- 
faut le 20 avril 1877, Calherine Wattier, belge d'origine, 
a été condamnée à deux mois d'emprisonnement pour vol 
commis à Roubaix ; 

> Attendu que sur dénonciation de l'autorité française , 
elle a été poursuivie en Belgique et condamnée contradic- 
toirement à cinquante francs d* amende, à raison du même 
fait par le Tribunal correctionnel de Courtrai, le â juillet 
suivant ; qu'elle a exécuté cette condamnation ; 

> Qu'elle forme opposition au jugement du 22 avril et 
prétend qu'aucune condamnation ne peut plus être pronon- 
cée contre elle, parce que le Tribunal de Courtrai l'a con- 
damnée sur la dénonciation de l'autorité française qui au- 
rait délégué son droit de répression à Tautorité belge ; 

> Sur l'exception : 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 3 Code civ., les lois de 
police et de sûreté obligent tous ceux qui jiabitent le .terri- 
toire, qu'ils soient Français ou étrangers ; que le législa- 
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teur a ainsi posé le principe de la souveraineté territoriale 
et retenu le droit de réprimer tous les délits commis ea 
France ; 

> Attendu que la dénonciation du vol dont s'agit par Tau- 
lorité française à l'autorité belge , conformément aux trai- 
tés passés entre les deux nations, ne comporte aucune dé- 
rogation au droit de poursuivre la répression du délit dont 
il s'agit ; qu'elle n'implique non plus aucun dessaisisse- 
ment de l'action, aucune délégation au profit de l'autorité 
belge, mais simplement une invitation à cette dernière de 
poursuivre, dans un intérêt commun, l'application de la loi 
beige au fait dénoncé qui a été commis en France par un 
sujet belge ; 

j> Qu'on ne saurait, au surplus, admettre que la souve- 
raineté étrangère puisse se substituer à la souveraineté ter- 
ritoriale, alors qu'ainsi qu'il vient d'être exposé, celle-ci 
s'est expressément réservé le droit de punir les délits com- 
mis en France, et a, comme en l'espèce, préalablement déjà 
exercé ce droit et obtenu condamnation par défaut contre 
la prévenue ; 

> Attendu que, de ce qui précède, il résulte que l'excep- 
tion proposée par Catherine Waltier doit être rejetée ; 

]» En fait : 

» Attendu qu'il résulte des débats la preuve que le 19 
mafs 1877, àRoubaix, Catherine Watlier a soustrait frau- 
duleusement une casserole en cuivre de la valeur de 4 fr. 
50 c, au préjudice des époux Cailliau ; 

> Qu'il y a des circonstances atténuantes ; 

» Qu'il y a lieu aussi de tenir compte de la peine qui a été 
prononcée contre elle en Belgique ; 

D Par ces motifs, le Tribunal reçoit Catherine Watlier 
opposante audit jugement, la déclare non fondée dans son 
exception ; 
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» Et statuant aa fond : 

» Le Tribunal la déclare coupable de vol avec circons- 
tances atténuantes ; 

» En conséquence, la condamne à Temprisonnement 
pendant quinze jours. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pr<?miers juges » 
confirme le jugement , réduit néanmoins à six joura la du- 
rée de l'emprisonnement. 

Du 31 mars 1879. Chamb. cprr. Prés^. , H. de Guerne ; 
Minist. publ., H. Pierron, subst. du proc.-gén. ; Avoc, 
H« Barbe (du barreau de Lille). 


SURESTARIES. — calcul. — jauge du navire. 

En dehors de cofiventions ou usages contraires , c'est sur la 
jauge nette du navire, la seule accessible au chargement, 
que doit être établi le calcul des surestaries. 

(Lhermile C. Pauwels et de Hacker). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que le préjudice est justifié, et que 
la quotité dudit préjudice se trouve seule à déterminer... ; 
— Attendu que les partie? ayant stipulé dans le contrat 
d'affrètement intervenu entre elles qu'il serait dû 1 fr. par 
jour et par tonne , pendant dix jours de surestaries , le 
montant du préjudice causé pendant ces dix jourg se trouve 
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fixé par la convention ; — Âttenda, qu'à tort, les défen- 
deurs voudraient réduire la jauge du navire à 272 tonnes, 
chiffre indiqué dans la charte-partie proposée par eux à la 
signature des deux demandeurs ; que l'indication de ce 
chiffre n'était, en effet, qu'approximative (272 tonnes en- 
viron) , et, par suite, à rectifier en plus ou en moins, dans 
l'intention même des défendeurs, suivant la jauge officielle 
du navire affrété ; — Attendu que, de leur côté, les deman- 
deurs ne sont pas fondés à prendre pour base du calcul des 
surestaries la jauge brute du navire ; qu'en dehors de con- 
ventions ou usages contraires , qui ne sont pas invoqués 
dans la cause, c'est sur la jauge nette du navire , la seule 
accessible au chargement, que doit être établi le calcul des 
surestaries ; —Attendu que la jauge nette du navire Patria 
étant de 306 1/2, il est dû aux demandeurs pour dix jours 
de surestaries , etc. 

Du 2 juillet 1879. i'^ Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Morillot, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Mes Dubois et Dumon (du barreau de Dunkerque) ; 
Avou., M«» Poncelet et Lavoix. 


DOUAI, tr« Ch. dv. te JnlUet 1810. 

lo COMPÉTENCE COMMERCIALE. — étrangers. — 

ART. 420 Code proc. civ. 
2o Commission. — lieu de promesse et de livraison. 

io L'art. 420 Code proc. civ, s'applique aux conventions 
commerciales passées entre étrangers. 

2® En matière de commission, le lieu de la promesse est 
celui où la commission est acceptée, et le lieu de la livrai- 
son est celui où elle est exécutée (1). 

(1) L'art. 420 Code proc. civ. s'applique aux actions nées du 
contrat de commission. (Civ. R., 9 mars 1863 (D. P., 1863, 1, 
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(Cari Imand C. Catiley Bennett). 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que l'an. 420 Codeproc.'civ., qui 
attribue compétence en matière commerciale au lieu où la 
promesse a été faite et la marchandise livrée» s'applique 
aux cojiventions commerciales passées entre étrangers, 
çans distinction ; — Attendu que lorsqu'il s'agit d'une con- 
vention de commission, le lieu où la promesse est faite est 
le lieu où la commission est acceptée, et le lieu où la mar- 
chandise est livrée est celui où la commission est exécutée; 
— Attendu, en fait, que l'appelant a accepté à Lille, la com- 
mission des intimés , et qu'il a exécuté au même lieu cette 
commission ; que , par suite, le Tribunal de commerce de 
Lille était compétent pour connaître de l'action intentée 
par l'appelant contre les intimés, ses commettants ; — Par 
ces motifs, la Cour déclare le Tribunal de Lille compétent, 

etc. 

» 

Du 16 juillet 1879. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
l^rprés. ; Minist. publ., M. Morillot, subst. du proc.-gén.; 
M® Verquin (du barreau de Lille) etdeBeaulieu ; Avou., 
M®8 Poncelet et Lavoix. 


176). Et l'exécution de ce contrat peut être poursuivie devant le 
Tribunal du lieu où la commission a été tout à la fois acceptée et 
exécutée. (Bordeaux, 7 décemb. 1846 (D. P., 1847, 4, 98). Il a 
été également jugé que Tart. 420 Code proc. civ. qui , en ma- 
tière commerciale, attribue compétence au Tribunal du lieu où 
la promesse a été faite et la marchandise livrée, s'applique aux 
conventions commerciales passées entre étrangers même non au- 
torisés à établir leur domicile en France. 

Civ; R., 9 mars 1863 (D. P., 1863, 1, 176); Douai, 3 avril 
1845 (Jurispr., t. III, p. 319) ; Paris, 3 mai 1855 (D. P., 1855, 
2, 166). 
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DOUAI, Jl** CbMMb ç|¥., 1$ JhiUl^t 4899. 

VENTE DE MARCHANDISES. -^ défaut de qualité. 

REVENTE. — APPROPRIATION. 


Le négociant, qui a revendu à un tiers une marchandise 
qu'il venait lui-même d'acheter, n'est pas recevable à cri- 
tiquer ensuite contre son vendeur primitif la, qualité de la, 
marchandise, cette revente valant appropriation défini- 
tive (1). 

(Verhults C. Dupont). 

Le 16 janvier 1879, le sieur Dupont, négociant à Estai- 
res, vendait au sieur Verfaults, négociant à Bergues, 200 
balles de haricots. La marchandise devait être de toute 
première qualité. Sur la demande de Verhults, la rnarch^n- 
disefut expédiée directement d'Estaires à Cette, à la mai- 
son Bernen et C^^, àqui elle avait été revendue par Verhults. 
A son arrivée à Cette, elle fut refusée par Bernen et G»® pour 
défaut de qualité. Verhults signifia ce refus, à Dupont et 
l'assigna en garantie devant le Tribunal de Marseille, q\\ il 
était lui-même actionné ; mais ce Tribunal ayant accepté 
le déclinatoire de compétence opposé par Dupont, Verhults 
l'assigna alors devant le Tribunal de Dunkerque à fin de 
laissé pour compte qu'il prétendait baser sur les constata- 
tions de l'expertise faite à Cette. Mais Dupont repoussa son 
action par le motif qu'il s'était approprié définitivement (a 
marchandise p£|r la revente à Bernen etC^®, qu'il devait 
donc subir les conséquences delà faute qu'il avait commise 
en ne vérifiant pas la marchandise à Ëstaires, ainsi qu'il 
l'aurait pu faire. 

Jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque ainsi 
conçu : 

(1) V. conf. : Douai, 30 mai 1877 (Jurispr., 1878, p. 214). 
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LOGEMENT. 

/t Àttehdn qne Dupont a assigné Verhults en paiement 
de deux traites s'élevani ensemble à 6»467 fr« 50 c. ; 

» Attendu que les 200 balles haricots, venduespar Dupont, 
formant la plus grande partie de la valeur des deux traites, 
ont été livrées à Yefrhùlts en gare d'Eâtàires, ainsi qu'il était 
convenu ; 

» Attendu que Verhults , en réexpédiant lui-même les 
200 ballots haricots qui lui étaient livrés en gare d'Ës- 
taires, à ainsi accepté définitivement la marchandise ; que 
Dupont ne reconnaît pas, d'ailleurs, Tidentiié de sa inar- 
cbàddise avec les 200 balles qui ont été consignées à Cette, 
et font partie d'une livraison de 500 balles faite par Ver- 
hults aux sieurs Bernen et C^^ ; 

» Par ces motifs, le Tribunal condamne Verhults à payer 
à Dupont 6,467 fr. 50 c, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiei^ juges, 
conGrme. 

Dul5iuilleH879. l^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1^ 
prés. ; Minist. publ., M. Morillot, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc. , M«» de Beaulieu et Dubois ; Avou. , M^» Gennevôise 
et Lavoix 


VENTE DE MARCHANDISES. — échantillon. — défaut 

DÉ conformité. — LAISSÉ POUR COMPTE. — REVENTE. 

En matière de vente sur échantillon, la réception de la mar- 
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chandise par l'acheteur et sa revente à un tiers n'élève 
pas une fin de non-recevoir contre la demande en vérifi- 
cation pour non conformité avec l'échantillon, lorsque la 
réclamation s'est produite à bref délai , et que l'identité 
de la marchandise et de l'échantillon peut être facilement 
constatée. 

(Vanpeteghem C. Descamps et Sarason). 

Le sieur Vanpeteghem , commissionnaire en lins , avait 
acheté d'un sieur Descamps-Mahieu, sur échantillon , des 
lins en cours de fabrication, et les avait revendus^ aussi 
sur échantillon, à un sieur Samson, de Lisieux. La mar- 
chandise fabriquée avait été remise, sur l'ordre de Vanpe- 
teghem, à un emballeur qui devait la faire parvenir à Li- 
sieu}^. Vanpeteghem avait négligé de vérifier la marchan- 
dise chez l'emballeur ; mais à son arrivée dans cette ville, 
elle fut refusée par Samson pour non conformité avec 
l'échantillon. Vanpeteghem la refusa alors à Descamps, 
et, sur l'assignation de ce dernier en paiement, conclut à 
une expertise en mettant en cause Samson. 

Mais le Tribunal de commerce de Lille repoussa sa de- 
mande par ces motifs que ayant revendu la marchandise, il 
se l'était appropriée définitivement, et, qu'au surplus, 
ayant pu la vérifier chez l'emballeur, et ne l'ayant pas fait, 
il devait s'imputer à lui-même les résultats de cette faute. 

Sur appel, ce jugement fut réformé par les motifs qui 
suivent (1) : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les lins facturés les 14 et 18 
août 1879 par Descamps-Mahieu à Vanpeteghem ont été 
transmis directement par le vendeur à l'emballeur Lepot , 

(1) La Cour se départit de la jurisprudence qu'elle avait^ con- 
sacrée par plusieurs arrêts et dont le plus récent, à notre' coa- 
naissance, est celui du 15 juillet 1879, que nous rapportons ci- 
dessus. 
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chargé par l'acheteur de les faire parvenir à Lisieux, à la 
disposition de Samson à qui Vanpeteghem les avait reven* 
dus ; qu'il résulte des documents du procès et n'est pas, 
du reste » contesté que l'appelant qui s'était dessaisi des 
échantillons à lui remis par Descamps-Mahieu pour les 
adresser au fabricant auquel la marchandise était destinée 
ne l'avait pas vérifiée avant l'envoi qui en avait été fait, 
pour son compte, à Samson ; qu'il est également certain 
qu'informé aussitôt après l'arrivée des lins à Lisieux que 
Samson refusait d'en prendre livraison parce qu'ils ne res- 
semblaient en rien au type qui lui avait été remis, Vanpe- 
teghem en a immédiatement avisé son vendeur, et que, le 
lendemain en confirmant les réserves qu'il avait déjà faites, 
il ajoutait qu'il n'accepterait les lins n^^ 35 et 40 que s'ils 
étaient conformes aux types qui se trouvaient dans les 
mains de son acheteur ; que, de son côté, Descamps-Ma- 
hieu soutient que la marchandise par lui livrée est con- 
forme aux conditions du marché ; — Attendu que c'est dans 
ces circonstances, que, par ses conclusions subsidiaires, 
l'appelant demande qu'avant faire droit il soit procédé à 
une expertise ayant pour but de vérifier les dires et les pré- 
tentions respectives des parties ; — Qu'à tort les premiers 
juges l'ont déclaré non recevable parce que, d'une part, il 
aurait pris livraison de la marchandise, et que, d'une au- 
tre, il n'allègue la présence d'aucun vice caché ; qu'en ma- 
tière de vente sur échantillon la réception de la marchan- 
dise par l'acheteur n'élève pas une fin de non-recevoir 
contre sa demande en vérification pour non conformité 
lorsque sa réclamation s'est produite dans un bref délai ; et 
qu'il apparaît, comme dans l'espèce, que l'identité de la 
marchandise et de l'échantillon peut être facilement re- 
connue ; — Par ces motifs, la Cour émendant le jugement 
dont est appel, et faisant ce que les premiers juges auraient 
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dû faire, avant faire droit entre les trois parties en cause, 

• 

dit que par un ou trois experts dont les parties seront te- 
nues de convenir dans la huitaine du présent arrêt , ou à 
défaut par elles de s'entendre à cet égard dans ledit délai, 
par trois experts qui seront désignés par M. le président du 
Tribunal de commerce de Lisieux, que la Cour commet & 
cet eifet, serment préalablement' par eux prêté antre les 
mains de ce magistrat, il sera procédé à l'examen de la 
marchandise, objet du litige, dont l'identité sera par eux 
constatée, à l'effet de dire si elle est conforme à l'échantil- 
lon dont l'identité devra aussi être préalablement reconnue 
et constatée et, dans tous les cas, si la marchandise est de 
qualité loyale et marchande eu égard au prix facturé et au 
cours du jour de la vente. 

Du 3 décemb. 1879. lr«Cliamb. civ. Prés., M. Bottio; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M«»Âll^ert, 
de Beaulieu et Théry Victor ; Avou., M®» Gennevoise, La- 
voil et Tréca. 


DOUAI. — »• ClMMnb. ^t¥., 18 na¥emb. 1SV0. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — conversion. — créancier 

INSCRIT. — PURGE. — ADJUDICATION SUR CONVERSION. — 
SOHMATION. -^ SAISISSANT. — SURENCHÈRE. — NULLITÉ. 

L'adjudication sur conversion de saisie immobilière en 
vente aux enchères, devant notaire, opère la purge des 
hypothèques vis-à -vis des créanciers inscrits appelés en 
vertu de l*art. 692 Code de proc. civ. , ou intervenus vo- 
lontairement dans V instance en conversion, et, par exem* 
pie, à V égard du saisissant. 

Il ne reste à ces créanciers que le droit de sutenchérir d'un 
sixième dans la huitaine de V adjudication. 

Il importe peu que l'adjudicataire ait cru devoir faire no^ 
tifier son contrat au saisissant, en vertu des art. 2i83 et 
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2184 ; celle nolificalion ne peut créer, au profit du sai- 
sissant, le droit de faire la surenchère du dixième, alors 
que la procédure suivie est exclusive de celle surenchère. 

(LecouSe C. Henneguet). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la seule surenchère autorisée 
par la loi après adjudication sur saisie immobilière est 
celle de l'art. 708 Gode proc. civ., c'est-à-dire la suren- 
chère du sixième dans les huit jours qui suivent l'adjudi- 
cation ; — Attendu qu'après une adjudication prononcée en 
exécution d'un jugement convertissant, suivant l'art. 743 
Code proc. civ., la saisie immobilière en vente judiciaire, 
la surenchère du sixième est encore la seule possible entre 
le poursuivant , le saisi et les créanciers appelés en vertu 
de la sommation prescrite par l'art. 692 du même Code, ou 
volontairement intervenus au jugement de conversion ; — 
Que la vente sur conversion n'est, en effet, qu'un incident 
de la saisie immobilière ; — Que les conditions de l'adjudi- 
cation sur conversion sont, d'ailleurs, indiquées dans Tart. 
743 Code proc. , qui vise spécialement l'art. 965 , lequel 
n'autorise que la surenchère de l'art. 708 ; — Attendu que 
s'il en est autrement pour les créanciers qui , antérieure- 
ment à la conversion n'auraient pas reçu la notification de 
l'art. 692, ou qui ne seraient pas volontairement interve- 
nus au jugement, c'est que ces créanciers n'étant pas par- 
tie dans la poursuite, n'ayant pu veiller à la conservation 
de leurs intérêts, et faire porter les immeubles à leur vé- 
ritable valeur, ne connaissant, en réalité, l'adjudication 
que par la seule notification du contrat, ne sauraient être 
privés de la surenchère du dixième autorisée par l'art. 
2185 dans les quarante jours de cette notification à eux 
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faite par Tacqaéreur ; — Mais , attendu que le créancier 
poursuivant qui a saisi les immeubles, qui a transcrit la 
saisie, qui a sollicité et obtenu sa conversion en vente ju- 
diciaire et qui a suivi la procédure jusques et y compris Tad- 
judication elle-même , ne saurait être assimilé aux créan- 
ciers non sommés en vertu de Tart. 692, et demeurés 
étrangers au jugement de conversion ; — Attendu que le 
poursuivant, partie au jugement de conversion par lui pro- 
voqué, a toujours été complètement à même, dans les di- 
verses phases de la procédure, de sauvegarder ses intérêts, 
et que l'adjudication à laquelle il a fait procéder, n'a été 
que le résultat de la saisie immobilière qu'il avait originai- 
rement opérée ; — Attendu,^ en fait, que Henneguet, créan- 
cier hypothécaire inscrit de la demoiselle Lecouffe, a im- 
mobitiairement saisi les biens de sa débitrice et fait trans- 
crire cette saisie ;— Attendu qu'au cours des poursuites la 
demoiselle Lecouffe est décédée ; que sa succession a été 
déclarée vacante et que Duriez en a été nommé curateur ; 
— Attendu que Henneguet et Duriez, d'accord pour conver- 
tir la saisie immobilière en vente aux enchères devant no- 
taire, ont, par une requête collective, obtenu du Tribunal 
de Béthune, le 16 août 1878, un jugement prononçant la 
conversion, renvoyant la vente devant M® Galonné, notaire à 
Béthune , et fixant l'adjudication au 23 septembre ; — 
Attendu que Henneguet a levé ce jugement et l'a fait men- 
tionner en marge de la transcription de la saisie ; qu'il a, 
par son avoué , fait dresser l'original des placards annon- 
çant le jour de la vente, que les placards ont été apposés à 
sa requête, que les insertions légales ont été faites par lui ; 
que la réquisition de mise aux enchères a eu lieu par son 
mandataire ad litem, et que c'est en présence de celui-ci 
que Lecouffe s'est, le 23 novembre 1878, rendu adjudica- 
taire moyennant le prix principal de 14,990 fr., outre les 
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charges ; — Attendu que Henneguet, qui a laissé écouler le 
délai de huitaine sans surenchérir du sixième , se trouve 
sans droit à former la surenchère du dixième de Tart. 
2185 ; — Attendu qu'il importe peu que Lecouffe ait cru 
devoir, le 6 janvier 1879 , en exécution des art. 2183 et 
21 84 y notifier son contrat d'acquisition à Henneguet avec 
offre d'acquitter les dettes hypothécaires jusqu'à concur- 
rence de son prix ; que celte simple notification n'a pu 
créer contre Lecouffe, au profit d'Henneguet^ le droit de 
surenchère du dixième dont la procédure suivie par Hen- 
neguet est nécessairement exclusive ; que l'offre du prix 
faite par Lecouffe n'entraîne pas, d'ailleurs, de sa part, re- 
nonciation au droit.d'opposer à Henneguet toutes les excep- 
tions qui peuvenf faire écarter la surenchère de ce dernier; 
— La Cour... met le jugement dont est appel à néant , en 
tant qu'il déclare Lecouffe non recevable et mal fondé à 
demander la nullité de la surenchère du dixième formée 
par Henneguet, en ce qu'il admet ladite surenchère comme 
bonne et valable et ordonne la revente des immeubles ad- 
jugés à Lecouffe, réformant, dit Henneguet non recevable 
à former la surenchère de l'art. 2185 Code civ., etc. 

Du 13 novemb. 1879. 2™^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ Dubois 
Jules etÂllaert ; Avou., M®» Lavoix et Jude. 


DOCAI. Chamb. eorr., 16 déeemb» 1899. 

presse. — journal. — droit de réponse. — refus 

d'insertion. 

Si le droit de réponse créé par la loi de i822 doit être en- 
tendu dans un sens très-large, la réponse ne doit pas. 




w 
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néanmoins, sortir des bornes d'une légiiime défense, ni 
conte^iir rien de contraire aux lois ni à l'homieur des 
tiers ni du journaliste lui-même. 

L'insertion peut être refusée si la réponse est inacceptable à 
ces points de vue, soit dans son ensemble, soitdans cer- 
tains passages. 

La loi n'impose pas au journaliste V obligation d'opérer hii-r 
même les coupures qui lui paraîtraient nécessaires, ni de 
faire Voffre de publier la réponse moyennant certains re* 
tranchements . 

(Sens C. Petit Nord). 
Ainsi jugé par Tarrêt ei-dessous : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vidant son délibéré : —Statuant tant sur 
TappjBl de G. Sioion, gérant du journal le Petit Nord, que 
sur celui de Sens, partie civile :— Attendu que; désigné 
nominativement dans le journal le Petit Nord du> 27 juiUet 
1879, Sens a usé: du droit de réponse à lui ouvert par la 
loi ; que le journal ayant fait suivre la publication de cette 
réponse de commentaires outrageants, Sens a répliqué une 
deuxième fois, et, peu après, une troisième fois, dans des 
conditions semblables ; — Attendu qu'une quatrième ré- 
ponse ayant été notifiée régulièrement au gérant, l'insère 
tion fut cette fois refusée ; — Que, pour justifier son refus, 
G. Simon se fonde sur ce que la lettre de Sens contenait des 
passages injurieux soit pour lui-même, soit pour des tiers ; 
— Attendu, en principe, que le droit de réponse créé par 
la loi de 1822, et consacré par les lois postérieures, doit 
être entendu dans un sens très-large, mais qu'il résulte et 
de l'esprit de la législation, et d'une jurisprudence cons- 
tante, que la réponse ne doit pas sortir des. bornes d'une 
légitime défense, ni contenir rien de contraire aux lois ni 
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à rbonnenr des tiers ou da journaliste lai-méme ;— Que si 
la réponse est inacceptable à ces points de vue, soit dans 
son ensemble, soit dans certains passages, l'insertion peut 
en être réfosée ;~'Que, sans rechercber si le journaliste a 
la faculté de faire cette insertion, en opérant lui-même les 
coupures qui lui paraissent nécessaires, on doit reconnaître 
qu'aucune disposition de la loi ne lui en impose Tobliga-* 
tion ; pas plus que de faire publier la réponse moyennant 
certains retrancbements ; qu'il suffit, en cas de poursuite 
devant les Tribunaux , de faire constater qu'ils été bien 
fondé à refuser l'insertion ; 

En fait : — En ce qui concerne les expressions relevées 
comme injurieuses pour 6. Simon : 

Attendu que , si ces expressions sont regrettables , 
elles s'expliquent, non*seulement par le ton général agres- 
sif de la polémique engagée entre Sens et le Petit Nord, 
mais aussi par les violences de langage , plus nombreu- 
ses et bien plus regrettables encore , que contiennent les 
articles du journal ; qu'on ne peut donc leur attribue^ 
un caractère injurieux de nature à légitifmer le refus d'in- 
sertion ; — En ce qui concerne les passages relevés comme 
offensants pour le tiers.: — Attendu que de la phrase sui- 
vante : < Entendez-vous bien , M. Simon ou M. Suisse, si 
> vous le préférez ! > ne ressort pas, quelle qu'ait été dans l'in- 
tention de Sens, une critique outrageante à l'adresse de M. 
Simon père ; — Attendu que l'allusion relative aux : < deux,' 
» peut-être trois Jules... » bien qu'on puisse la regarder 
comme une plaisanterie peu convenable pour des tiers, ne 
revêt pas non plus un caractère injurieux de nature à mo- 
tiver le refus d'insertion ; — Mais , attendu qu'après avoir 
rappelé à G. Simon qu'il a été le collègue de son père au 
Corps Législatif et à l'Assemblée Nationale, Sens ajoute : 
< J'ai eu l'honneur de prêter comme lui serment de fidélité 
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> & Sa Majesté l'Empereur Napoléon IIL » Que le carac- 
tère de cette phrase incidente n'est pas douteux ; qu'elle a 
pour but de jeter le blâme sur Simon père en mettant en 
parallèle la conduite politique de ce dernier et celle de l'au- 
teur de la lettre ;— Qu'en attaquant ainsi un tiers étranger 
au débat existant entre lui et le Petit Nord, Sens a excédé 
les bornes d'une défense légitime ; qu'il est, en effet, in- 
admissible que l'on puisse, sans nécessité, obliger un jour- 
naliste à publier des insinuations blessantes pour l'hon- 
neur de son père ; — Qu'en présence de ce fait, et d'après 
les principes rappelés ci-^lessus , G. Simon a été fondé à 
refuser l'insertion de la quatrième réponse à lui adressée 
par Sens ; — Par ces motifs , la Cour infirme le jugement 
dont est appel ; décharge G. Simon des condamnations 
contre lui prononcées ; le renvoie de la poursuite contre 
lui dirigée ; déclare Sens mal fondé tant dans ses deman- 
des au principal que dans ses conclusions d'appel ; et, par 
application de l'art. 194 Code instr. crim., le condamne 
aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 16 décemb. 1879. Chamb. corr. Prés. , M. de 
Guerne ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M^» 
Beurdeley (du barreau de Paris) et Âllaert. 


Cassation, tO août 1899. 

RESPONSABILITÉ. — accident. - victime. — 

IMPRUDENCE. 

Lorsqu'un voyageur, avant de descendre d'un tramway, re- 
quiert le conducteur d'arrêter, et que, celui-ci n'en ayant 
rien fait, le voyageur se hasarde néanmoins à descendre 
et se blesse, Vimprudençe qu'il a commise ne salirait af- 
franchir le conducteur de toute responsabilité. 
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(Marqaant C. Compagnie des tramways du Nord). 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Attendu que les art. 4382 et 4384 Code 
civ. ue limitent pas la responsabilité qu'ils prononcent con* 
tre celui par la faute duquel le dommage a été occasionné, 
au seul cas où cette faute a été la cause unique et immédiate 
de l'accident préjudiciable ; que si la personne lésée a 
commis elle-même une imprudence, cette circonstance 
peut sans doute autoriser les Tribunaux à réduire le chiffre 
des dommages-intérêts ; mais qu'elle ne saurait affranchir 
de toute responsabilité celui dont la faute a contribué , 
dans une mesure quelconque, à déterminer l'accident ou à 
le rendre plus grave ; — Attendu qu'il est reconnu, en fait, 
par l'arrêt attaqué, que la mort de Marquant a été causée 
par la chute qu'il a faite en descendant de Tune des voitu- 
res conduites par les agents de la Compagnie défenderesse ; 
— Attendu que la veuve Marquant, pour justifier la de- 
mande en dommages-intérêts qu'elle a formée contre cette 
Compagnie, offrait de prouver que la voiture, dans laquelle 
se trouvait son mari, était tellement encombrée de voya- 
geurs, que les plates-formes en étaient surchargées et qu'il 
y en avait sur tous les marchepieds ; qu'avant de descen- 
dre. Marquant avait demandé plusieurs fois au conducteur 
d'arrêter, et que celui-ci n'en avait rien fait ; qu'au mo- 
ment où il descendait de la voiture, ses pieds s'étaient em- 
barrassés dans les jambes de l'un des voyageurs qui se te- 
naient sur les marchepieds ; — Attendu que ces faits qui 
constitueraient, de la part du conducteur des infractions 
aux mesures prescrites dans l'intérêt de la sécurité publi- 
que, étaient de nature à engager la responsabilité de la 
Compagnie dont il était le préposé, par cela seul qu'ils 
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avaient pu contribuer à occasionner la chute de Marquant , 
quelle que fût, d'ailleurs, l'imprudence que celui-ci aurait 
commise en descendant de la voiture pendant qu'elle était 
en marche ; — D'où il suit , qu'en refusant d'ordonner la 
preuve de ces mêmes faits par le motif que la négligence ou 
même la contravention reprochée au conducteur de la voi- 
ture aurait pu donner lieu à des réclamations ultérieures, 
mais n'autorisait pas Marquant à engager, par son impru- 
dence, une autre responsabilité que la sienne propre, la 
Cour d'appel de Douai a méconnu les conséquences «légales 
de la faute imputée au préposé de la Compagnie défende- 
resse, et qu'elle a ainsi violé les articles ci-dessus visés ; — 
Par ces motifs, casse, etc. 

Du 20 août 1879. Cour de Cass. 


DOUAI. V Chamb. clv. 9 tB mtd 18 9 9. 

VENTE. — MORCELLEMENT. — ENCLAVE. — DROIT DE 
PASSAGE. — NON USAGE TRENTÈNAIRE. — PRESCRIPTION. 
— ENCLAVE. 

Lorsque, par le résultat d'une division procédant d'un acte 
de vente, une partie d'un héritage qui, dans son intégrité, 
attenait à la voie publique, cesse d'y confiner, l'exploita- 
tion de la parcelle ainsi séparée doit s'exercer par la por- 
tion contiguè à la voie publique, qui demeure assujettie au 
droit de passage nécessaire à cette fin {\). 

Mais ce droit pouvant se perdre par le non usage petidant 
trente ans, la parcelle vendue se trouverait alors consti- 
tuée en état d'enclave, et pourrait revendiquer les droits 
qui résultent de cette situation (2). 


(1) V. Req., 25 févr. 4874 (D. P., 1876, 1, 78); Douai, 7 mars 
1863 {Jurispr., t. XXI, p. 65). 

(2) Douai, 12 janv. 1872 {Jurispr., t. XXX, p. 109}. 
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(Dewingue C. Huin). 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Attendu que, si par le résultat d'une divi- 
sion procédant d*un acte de vente, une partie d'un héritage 
qui, dans son intégrité, attenait à la voie publique, ne con- 
fine pas à cette voie, l'exploitation de la parcelle ainsi sé- 
parée du corps d'héritage doit continuer à s'exercer par la 
portion qui conduit à la voie publique, et qui demeure as- 
sujettie au droit de passage nécessaire à cette fin ; — 
Attendu, en effet, que, d'une part, le vendeur tenu de dé- 
livrer la chose vendue est par cela même obligé à la déli- 
vrance des accessoires de ladite chose et de tout ce qui a 
été destiné à son usage perpétuel (art. 1615 Code civ.) ; 
et que, d'un autre côté, le passage serait justement refusé 
par tout autre propriétaire d'un fonds voisin, nul ne pou- 
vant, par son fait, imposer une servitude à l'héritage d'au- 
trui ; — Attendu que , dans une telle situation, la portion 
détachée par la vente ne se trouve pas enclavée, et que si 
l'acquéreur de cette portion, au lieu de passer chez son ven- 
deur, passe chez un autre pour l'exploitation de la pièce ac- 
quise, ces actes de passage, ne se rattachant pas à une en- 
clave, ne sauraient constituer aucune possession efficace à 
fonder une maintenue possessoire ou une prescription ; la 
servitude de passage, en dehors du cas d'enclave , ne pou- 
vant s'établir que par titre ; — Attendu, en fait, que la pièce 
de fonds portée sous le n^ 356 de la commune de Bachy, 
pour l'exploitation de laquelle l'intimé réclame le droit de 
passer sur la propriété de l'appelante, faisait partie d'un 
corps de bien en un seul tenant, ayant appartenu à Maurice 
Huin, lesquels biens furent licites en 1820 ; que ce corps 
de biens comprenait, avec le n^ 356, les pièces signalées au 
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cadastre de la même commune par les no» 361 , 363 et 362, 
cette dernière pièce attenant à la rue de la Drève , par la- 
quelle s'exerçait Texploitation de l'ensemble desdits biens ; 
que, par suite, l'exploitation du n^ 356 devait se faire, 
après comme avant la licitation, par les numéros qui le sé- 
paraient dé la ruelle de la Drève , et , qu'en admettant 
qu'eUe ait eu lieu par la propriété de l'appelante, les actes 
de passage, eJBTectués dans cet objet, ne se liant pas à une 
enclave, ne pourraient être considérés que comme des ac- 
tes de tolérance, et, en tout cas, comme des actes ineffica- 
ces à engendrer une prescription ; — Attendu, à la vérité, 
que le non usage pendant trente ans du droit d'exploiter le 
n® 356 par les numéros conduisant à la rue de la Drève au- 
rait pu éteindre ce droit ; d'où le n» 356 aurait été cons- 
titué en état d'enclave, mais qu'en se plaçant dans cette 
hypothèse les trente ans n'auraient^té révolus qu'en 1850, 
et que les actes d'exploitation par la propriété de l'appelant 
manqueraient encore de la durée trentenaire essentielle à 
la prescription, etc. 

Di|26 mai 1879. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1»^ 

Eres. ; Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M^s 
ouis Legrand et de Beaulieu ; Avou., M^» Tréca et Lavoix. 


Trib. eiv. de Dimkerqne^ t8 mars 1898. 

1» COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. ~ frères des écoles 

chrétiennes. — existence légale. — legs universel. 

2*> Legs. — fondation. — substitution prohibée. — 

LEGS conditionnel. 

lo Les Frères des Ecoles chrétiennes ayant été incorporés à 
l'Université aux termes de l'art, i09 du décret du il 
mars i808, et ayant été désignés comme imtituienrs aux 
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municipalités par l'ordonnance du 29 février 1816 , 
avaient une existence légale avant la loi du 2 janvier 
iSil, qui exige l'intervention du législateur pour la re- 
connaissance des congrégations d'hommes, mais qui n'a 
pu avoir d'effet rétroactif. — Et l'existence légale n'a pas 
été enlevée aux Frères par la loi du i7 mars i850 sur 
l'enseignement. 

Par suite, les Frères des Ecoles chrétiennes ont capacité 
pour recevoir des dons et legs. — Ils peuvent même recevoir 
un legs universel ; l'art. 4 de la loi du 24 mai 1825, qui 
ne permet aux communautés religieuses de femmes ^ue de 
recevoir à titre particulier, étant inapplicable aux com- 
munautés religieuses d'hommes ayant une existence lé- 
gale. 

2® Ne renferme pas de substitution prohibée la disposition 
par laquelle un testament lègue aux Frères des Ecoles 
chrétiennes une somme, pour établir, da^is une ville, un 
Orphelinat qui sera dirigé par les Frères, et, en cas de 
suppression des Frères , par d'autres religieux toujours 
au choix de l'Evêque ; cette disposition contient un sim- 
ple legs conditionnel. 

(Hautier et Grawès C. Frères des Ecoles chrétiennes). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Considérant qu'il ne s'agit pas actuel- 
lement de statuer sur l'acceptation d'un legs fait à un éta- 
blissement public, puisqu'une pareille acceptation ne peut 
avoir lieu sans qu'au préalable cet établissement ait été 
autorisé ; qu'il s'agit : i® de rechercher si, en thèse géné- 
rale, les Frères des Ecoles chrétiennes ont capacité pour 
recevoir un legs universel ; 2^ de statuer sur la validité 
d'une disposition testamentaire ; 

En ce qui touche la capacité des Frères des Ecoles chré- 
tiennes : 

Considérant que, d'après les dispositions de la loi du 2 
janvier 1817, les établissements ecclésiastiques, reconnus 
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par la loi, peuvent seuls accepter, avec rautorisaticm du 
Gouvernemeat, tous les biens meubles et immeubles ou 
rentes qui leur seront donnés par actes entre-vifs ou par 
acte de dernière volonté ; qu'il résulte de l'art. 109 du dé- 
cret du 17 mars 1808, que les Frères des Ecoles chrétien- 
nes ont été incorporés à l'Université ; qu'en effet, ils. sont, 
d'après cet article, brevetés et encouragés par le grand 
maître de l'Université, qui vise leurs statuts intérieurs, les 
admet au serment, leur prescrit un habit particulier, et fait 
surveiller leurs écoles ; qu'enfin les supérieurs de ces con- 
grégations peuvent être membres de l'Université ; 

Considérant que par une ordonnance du 29 février 1816 
(art. 36 à 40), les muaicipalités ont été autorisées à appe- 
ler les Frères des Ecoles chrétiennes comme instituteurs ; 
que cet Institut avait donc une existence légale avant la loi 
du 2 janvier 1817 qui ne saurait avoir d'effet rétroactif, et 
que le décret du 17 mars 1808 qui a fonda l'Université est 
une véritable loi, qu'il a été inséré au Bulletin officiel, et 
n'a jamais été attaqué comme inconstitutionnel ; 

Considérant que faisant, ainsi qu'il vient d'être dit, par- 
tie de l'Université, les Frères doivent jouir des mêmes pré- 
rogatives et qu'ils doivent, dès lors, bénéficier des disposi- 
tions de l'art. 137 du décret du 17 mars 1808 , qui auto- 
rise l'Université à recevoir les donations et legs qui lui sont 
faits suivant les formes prescrites par les règlements d'ad^ 
ministration publique ; 

Considérant que, c'est en vain , qu'il est allégué à l'ap* 
pui de la demande, que la loi du 17 mars 1850 sur l'ensei- 
gnement a enlevé, à l'Institut des Frères, l'existence légale 
qui leur avait été accordée en 1808 ; que cette loi ne con- 
tient aucune disposition de ce genre, qu'au contraire, elle 
permet, par son art. 31, aux municipalités de choisir leurs 
instituteurs parmi les membres des associations religieuses 
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vouées à renseignement et autorisées par la loi ou recon- 
nues comme établissements d'utilité publique ; 

Considérant que les Frères des Ecoles chrétiennes se 
trooYentdàns ce cas, et que, d'ailleurs, divers décrets et 
ordonnances et de nomb^reuses décisions du Conseil d'Etat 
ont statué dans le même sens, et qu'il faut reconnaître 
l'existence légale de cet Institut et, comme conséquence, sa 
capacité pour recevoir des dons et legs ; 

En ce qui touche leur capacité pour recevoir un legs 
universel : 

Considérant qu'en régie générale, toute capacité de re- 
cevoir des legs est absolue, à moins qu'une restriction n'y 
ait été apportée légalement ; que l'art. 4 de la loi du 24 
mai 1825 ne permet , il est vrai, l'acceptation des dons et 
legs qu'atitanA qu'ils sont faits à titre particulier; mais que 
cette loi ne s'applique qu'aux congrégations et communau- 
tés religieuses de femmes ; que, par conséquent, sont va- 
lables les legs" universels faits à une congrégation religieuse 
d'hommes reconnue par la loi, comme l'est l'Institut des 
Frères des Ecoles chrétiennes ; 

En ce qui concerne la disposition testamentaire attaquée 
comme entachée de substitution prohibée : 

Considérant que, en droit, toute substitution prohibée a 
quatre caractères principaux : une double institution ; un 
trait de temps entre l'une et l'autre ; l'éventualité de la 
survivance de la personne gratifiée en second ordre ; en- 
fin, Tordre successif établi dé façon à ce que le second gra- 
tifié succède au premier gratifié après la mort ; 

Considérant que la disposition testamentaire de W^ 
Grawez n'oifre aucun de ces caractères ; 

lo Que si, dans une substitution prohibée, le disposant 
exprime deuxidées de libéralité, l'une au profit du grevé, 
et l'autre au profit de l'appelé, il n'y a, dans l'espèce , 
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de la part de la testalrice, qu'une seule pensée de libéra- 
lité, celle d'établir un Orphelinat spécialement dirigé par 
des Frères, et, en cas de suppression, par d'autres reli- 
gieux, mais toujours sous la surveillance de l'Evêque ; 
qu'il n'y a pas là deux gratifiés qui, au surplus, seraient 
l'un et l'autre des personnes morales ; 2^ que le trait de 
temps n'existe pas dans l'espèce, puisqu'il peut durer indé- 
finimenty et quMl ne peut être déterminé par un intervalle 
égal à la durée de la vie humaine, puisqu'il s'agit de deux 
êtres moraux, l'institut et l'Evêché ; 3<> que l'éventualité 
n'apparait pas , puisqu'à Tépoque indéterminée où, contre 
toute attente, l'Inslilul viendra à tomber, rien ne démontre 
que l'Evêché lui survivra ; que ces deux êtres moraux peu- 
vent disparaître en même temps ; ¥ qu'il n'y a pas non 
plus d'ordre successif ; puisque si l'Institut vient à être 
supprimé, il n'y aura pas lieu à l'ouverture d'une succes- 
sion ; qu'il s'agit ici d'une personne morale , et que la 
transmission successorale n'a- lieu qu'entre personnes hu- 
maines ; qu'évidemment l'Evêché ne recueillera jamais les 
biens légués à litre successif et héréditaire ; 

Considérant que la disposition dont s'agit ne contient 
pas une substitution prohibée, mais renferme plutôt un 
legs conditionnel, qu'en effet, si l'Institut recueille le legs à 
lui fait, il le conservera tant que l'événement de sa sup- 
pression n'arrivera pas ; que le legs considéré à ce point 
de vue serait un legs sous condition résolutoire, mais que, 
sainement interprétée dans ses termes et son esprit, la dis- 
position testamentaire de la demoiselle Gr.awez a pour but 
' principal d'établir, à Dunkerque, un Orphelinat dont elle 
veut donner la direction spéciale aux Frères des Ecoles 
chrétiennes, et, en cas de suppression, à d'autres religieux 
au choix de l'Evêque diocésain ; 
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Par ces motifs, déclare bon et valable le testament de la 
demoiselle Grawez, etc. 

Da28 mars 1878. Trib. civ. de Dunkerque. 
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10 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. — conseil 

DE SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. — CRÉANCIERS. 

2o Syndics. — action. — intérêt collectif. 
3® Conseils de surveillance. — fonctions. — vérifi- 
cations. — responsabilité. 
4^ Dommages-intérêts. — étendue, —bonne foi. 
5o Solidarité. — loi de 1867. 

lo Les membres du conseil de surveillance d'une Société en 
commandite "par actions sont investis, dans un intérêt 
d'ordre public, d'un mandat légal dont l'inobservation les 
rend responsables envers ceux pour lesquels il en est ré- 
sulté un préjudice ; et cela malgré toute clause d'irres- 
ponsabilité écrite dans les statuts. 

2^ Les syndics d'une Société en commandite par actions, dé- 
clarée en faillite, ont qualité pour exercer contre les mem- 
bres du conseil de surveillance une action tendant au 
paiement du montant du passif non couvert par la réali- 
sation de l'actif^ lorsque cette action est fondée sur une 
cause de préjudice commune à tous les créanciers com- 
posant la masse de la faillite. 

S^ Ilya faute lourde de la part des membres du conseil de 
surveillance lorsqu il est constaté, par exemple, qu'une 
vérification du portefeuille portant sur un laps de temps 
moins restreint leur aurait fait découvrir V existence d'un 
grand nombre d'efjets échus de dates anciennes, et qui re- 
présentaient de mauvaises créances à éliminer de l'actif 
de l'inventaire; alors, surtout, que ce défaut de vérifica- 
tion a eu pour conséquence la distribution de dividendes 
non justifiés et la prolongation de la Société après l'ab- 
sorption du capital sociaL 

4t* Pour déterminer le montant des dommages4ntérêts, il 
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convient de tenir compte de la bonne foi des membres du 
conseil de surveillance. 
5« Les membres du conseil de surveillance ne sont solidai- 
res, quant à la responsabilité de leurs fautes, ni aux ter- 
mes de la loi de i867, ni aux termes des principes du 
mandat (1). 

(Delalire et consorts C. Syndics Dalhis). 

Par acte authentique du 7 décembre 1869, enregistré et 
publié, une Société en commandite par actions fut formée, 
sous la raison sociale C. Dathis et C^S par M. Dathis, ban- 
quier à Lille , et ceux , disent les statuts, qui y adhéreront 
par la prise des actions. 

Par délibération du 27 décembre 1869, les actionnaires, 
réunis en assemblée générale, nommaient un conseil de 
surveillance composé de cinq membres choisis parmi eux 
pour les représenter dans leurs rapports avec la gérance. 
Aux termes des statuts, les fonctions de membres du con- 
seil de surveillance étaient gratuites, et n'entraînaient au- 
cune responsabilité. 

En 4875, peu de jours après le suicide du gérant, la So- 
ciété fut déclarée en faillite. -, 

Au cours des opérations de la liquidation, les syndics 
assignèrent les membres du conseil de surveillance en 
paiement du passif considérable resté à découvert, préten- 
dant qu'ils n'avaient pas rempli le mandat qu'ils tenaient 
de la loi et des statuts ; — qu'ils n'avaient pas vérifié les li- 
vres , la caisse, le portefeuille et les valeurs de la Société ; 
— qu'ils n'avaient pas provoqué la dissolution de la So- 
ciété, bien que 40 <»/o du capital social fussent perdus ; — 
qu'ils avaient ainsi entretenu les actionnaires et les tiers 
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(1) Sur tous ces points : V. Angers, dO mars 1875 (D. P., 
1876,1,14). 

Civ. Req., 21 décemb. 1875 (D. P., 1877, 1, 17); Dijon, 7 
mai 1874 (D. P., 1877, 1,17); Angers, 5 juillet 1876 (D. P., 
1877, 2, 30). 

Sur le premier point : V. aflf. Denis (Jurispr. , t. XIX, p. 33) 
et aff. Gendebien {Jurispr., t. XXXIV, p. 117). 
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ciréâncierâ ddnd r-idéei que la Société était t)rospéi*ë alors 
qu'elle était ruinée ; qu'ils ont ainsi coniinîs une faute 
lourde cauàant préjudice aux créaneîers; et dont ils doivent 
la réparation aux termes des article» 1993 ^ 1382 et 1S83 
Code civ. 

A cette action , Iqs membres du conseil de surveillanee 
opposaient une double fin de non-recevoir basée : 1"* sur 
ce que les créanciers n'avaient contre les membres du con- 
seil de surveillance Dathis et 0^, ni l'action de mandat , ni 
l'action résultant d'un quasi-'délit ; 2® sut^ ce que les syndics 
n'avaient pas qualité pour agir, l'action éti respoûsfabilité 
étant la propriété des créanciers ut singuli. 

Au fond f on prétendait que dans l'esprit de la loi , les 
membres du conseil de surveillance étrangers à la gérance, 
ne devant pas s'immiscer dans les actes du gérant, contrô- 
lant seulement la régularité et la sincérité des éléments du 
bikn, et vérifiant les écritures pour constater l'état de la 
Sotiété, n'encourent la responsabilité que des négligences 
graveiK assimilées au dol par la doctrine ei la jurisprudence. 
Qu'en fait, le conseil de surveillance avait régulièrement 
rempli son mandat, et qu'on ne pouvait lui faire un grief 
de n'avoir pas. aperçu les dissimulations du gérant , alors 
qu'elles avaient été soigneusement cachées. 

Sur ces moyens, le Tribunal civil de Lille, 1^^ chambre, 
statua comme suit : 

JUGEMENT. 

c Sur la fin de non-recevoir basée sur ce que les créan- 
ciers n'auraient contre les membres du conseil de surveil^ 
lance, ni l'action de mandat, ni celle résultant d'um quasi- 
délit : 

> Attendu que les conseils de surveillance des Sociétés 
en commandite ont été institués dans un intérêt d'ordre 
public, pour prémunir les associés et les tiers contre les 
fraudes possibles des gérants ; que, danis l'intérêt de^ uns 
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et des autres, Tart. 10 de la loi du 24 juillet 1867 leur a 
imposé des devoirs qui ont pour sanction nécessaire des 
dommages-intérêts envers ceux qui ont été lésés par leur 
inobservation ; que l'action des syndics trouve donc, dans 
la loi susvisée et dans les règles du droit commun, son fon- 
dement juridique ; 

> Attendu, d'ailleurs, que la clause d'irresponsabilité 
insérée au titre 8 des statuts, quel que soit son effet entre 
associés, n'est pas opposable auxr tiers ; 

> Sur la deuxième fin de non-recevoir tirée du défaut de 
qualité des syndics : 

> Attendu que les syndics qui représentent la masse ont 
seuls qualité pour exercer les actions qui rintéress)ent ; 
que leur demande, telle qu'elle est libellée, intéresse la 
masse, puisqu'elle tend à faire profiter tous les créanciers, 
proportionnellement, des dommages-intérêts réclamés pour 
combler le déficit ; qu'il s'en suit que leur action est rece- 
vable ; 

> Au fond : 

> Attendu qu'au nombre des devoirs prescrits par l'art. 
10 de la loi du 24 juillet 1867, est la vérification du porte- 
feuille ; 

» Attendu que, dans aucun des procès-verbaux des séan- 
ces du conseil de surveillance tenues depuis le 10 janvier 
1870 jusqu'au 27 août 1875, date de la dernière, il n'est 
fait mention de cette vérification ; que les défendeurs ex- 
pliquent, il est vrai, que le jour de la vérification d'un bi- 
lan, ils se faisaient représenter le dernier registre des en- 
trées d'effets de novembre et décembre , leur paraissant 
devoir contenir tous les effets de portefeuille , parce que 
l'échéance la plus longue des effets de commerce est de 
quatre-vingt-dix jours , et que la vérification se faisait en 
février ; que l'un des membres du conseil l'ouvrait au 31 
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décembre, parcourait une centaine des derniers feuillets, 
appelait au hasard , en le désignant par la somme et 
l'échéance, l'un des effels dont la sortie n'était pas men- 
tionnée à la colonne des sorties, et que le gérant représen- 
tait immédiatement l'effet appelé , ce qui permettait de 
constater la concordance entre le livre et l'effet ; que cette 
opération, répétée un certain nombre de fois, prouvait 
l'existence, dans le portefeuille, des effets dont les écritu- 
res n'anijionçaient pas la sortie ; qu'ensuite le gérant leur 
remettait les effets constituant le portefeuille, qu'ils se par- 
tagaient entre eux pour en faire l'examen, et que jamais il 
ne leur est passé par les mains ni une valeur échue , ni un 
effet pouvant leur inspirer des inquiétudes ; enfin, que si 
ce contrôle n'a pas été mentionné dans les procés-verbaux, 
c'est par suite d'une omission imputable au gérant, qui en 
a toujours été le rédacteur ; 

> Mais, attendu que ce mode de vérification, étant admis 
qu'il ait eu lieu, a été incomplet, en ce qu'il n'a pas porté 
sur les époques antérieures à novembre ; que le conseil, 
moins confiant dans la régularité apparente des opérations 
de la maison, aurait dû, tout d'abord, se faire représenter 
par le gérant, ou faire faire, par un employé de la maison, 
le relevé complet, au 31 décembre, de tous les effets non 
émargés à la colonne des sorties sur les livres d'entrées 
d'effets, en tenant compte du mouvement du portefeuille, 
c'est-à-dire des entrées et des sorties dépuis le 31 décem- 
bre jusqu'au jour où avait lieu la vérification du bilan, puis 
comparer le nombre trouvé avec celui des effets existant en 
portefeuille, et ensuite en vérifier la qualité ; qu'en pro- 
cédant ainsi , il aurait découvert l'existence d'un grand 
nombre d'effets échus de dates antérieures à novembre, et 
qui représentaient de mauvaises créances à éliminer de 
l'actif de l'inventaire ; 


( 228 ) 

> Attendu qu^ce contrôle était d'aotaiit plu9 nécessaire 
qu'il s'agissait d'une maison de banque dans le portefeuille 
de laqueBe se trouve l^pluâ grande partie de l'actif ; qu'en 
omeUant de le faire^ le conseil a méconnu l'un de ses ée^ 
voirs légaux et commis une faute grave ; 

1 Attendu que la vérification des livres a été égalemeni 
imparfaite ; que, sansi exiger des membres du^ conseil de 
survmllance des investigations aussi minutieuses que celles 
auxquelles se sont livrés les. syndics, sous rim4)resràon de 
la faiiUite, on peut leur reprocher de n'avoir fait qu'un exa- 
men trop superficiel delà comptabilité, examen qui ne leur 
a pas permis de surprendre, pour les dénoncer aux assem- 
blées générales, aucune des causes de ruine de la Sodété^ 
k savoir : des effets de circulation, périodiquement renoua 
velié&, servant à niveler des comptes*courants et à masquer 
des découverts importants , des ouvertures de crédit con- 
senties sur la garantie de nantissements msuffisants ou 
complètement illusoires, des opérations de Bourse faîtes 
par le" gérant pour le compte de la Société, contrairement 
aux défenses formelles des statuts ; d'autres opérations de 
même nature faites par le gérant pour son compte person- 
nel, d'autres par un employé de la maison ; 

> Attetndu que, ni la. bonne foi présumée du gérant, ni 
l'absence de tout incident propre à éveiller plus particu^ 
lièrement la vigilance du conseil^ ne peuvent complète* 
ment excuser l'insuffisance de cette vérification et de son 
inefficacité ; que Tévénement a démontré la gravité de la 
faute commise ; qu'elle a eu pour conséquence la distriba*- 
tion de dividendes non justifiés et la prolongation de la So- 
ciété après l'absorption du capital social ; qu'il en est ré- 
sulté pour les tiers un préjudice qui engage, dans une cer^ 
taine mesure, la responsabilité des membres du conseil de 
surveillance ; 
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> Atteada que les cessions de créances opérées par les 
syndics ont en l'approbation dn jnge-'Coinmissaire, qa'il 
n'est pas justifié qu'elles aient causé préjudice à la masse , 
que les critiques, de même que la fin de non-recevoir éle- 
vées de ce cLef, sont sans fondement ; 

> En ce qui concerne l'étendue de la responsabilité : 

» Attendu que les pertes subies par les créanciers ont 
pour cause première et principale la confiance de ceux-ci 
dans la probité commerciale du gérant, confiance qui a été 
partagée par les membres du conseil, et dont ils sont tous 
les victimes ; 

> Attendu, en outre, que les fonctions du conseil étaient 
gratuites, que la bonne foi de ses membres a été complète^ 
et qu'enfin une part notable des pertes a. été faite en 1875, 
postérieurement au dernier inventaire ; qu'il y a lieu» 
d'après ces divers motifs, de mettre à la charge des défen- 
deurs une quote-part seulement du dommage, que le Tri- 
bunal fixe à 80,000 fr. ; 

9 En ce qui concerne la solidarité : 

» Attendu que, d'après l'art. 9 de la loi du 24 juillet 
1867, chaque membre du conseil de surveillance n'est res- 
ponsable que de ses fautes personnelles ; que cette règle, 
combinée avec l'art. 1995 Gode civ., exclut la solidarité ; 
que si, d'ailleurs, il y a parité de fautes entraînant, contre 
chacun des cinq défendeurs, une part égale dédommages- 
intérêts, il n'y a pas entre elles indivisibilité ; 

» Par ces motifs , le Tribunal rejette les fins de non-re- 
cevoir ; condamne Delattre, etc., à payer aux syndics de la 
Société G. Dathis et G^^, chacun d'eux la somme de 16,000 
fr., ensemble celle de 80,000 fr., à titre de dommages-in- 
térêts, avec les intérêts judidaires à partir du 11 août 
1877, jour de la demande. > 
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Ce jugement fut frappé d'appel par toutes les parties en 
cause. Pour les membres du conseil de surveillance , on 
reproduisait les fins de non-recevoir soulevées en première 
instance et on concluait ainsi : 

En ce qui touche la fin de non-recevoir basée sur ce 
, que les créanciers n'ont contre les membres du conseil de 
surveillance Sathis et Ci®, ni Faction de mandat , ni l'action 
résultant d'un quasi-délit : 

Attendu que si la loi du 24juilleti867y art. 10, a im- 
posé aux conseils de surveillance des devoirs ayant pour 

sanction nécessaire des dommages-intérêts, elle a, dans 
son art. 9, établi que ces dommages-intérêts seraient dûs 
conformément aux règles du droit commun ; 

Attendu que, d'après les règles du droit commun, le 

" mandant seul, s'il prétend que le mandat a été mal rempli, 

peut agir contre le mandataire ; que le conseil représente 

les actionnaires et ne doit compte qu'à ceux-ci de la manière 

dont il a rempli son mandat ; 

Attendu, il est vrai, que la loi de 18C7 donne aux tiers 
une action spéciale dans son art. 8. ; mais que cette loi 
exorbitante du droit commun ne peut être étendue hors de 
la sphère qu'a déterminée le législateur ; que ce principe 
indiscutable a été surabondamment écrit dans la loi ; que 
l'art. 9 formule le principe du retour au droit commun 
après l'exception posée dans l'art. 8, et avant de détermi- 
ner les devoirs que les conseils doivent remplir vis-à-vis 
des actionnaires (art. 10) ; que les tiers ne peuvent donc 
invoquer contre le conseil de surveillance, hors le cas de 
l'art. 8, que les faits constituant par eux-mêmes des quasi- 
délits en dehors de toute idée de mandat ; qu'en consé- 
quence, les créanciers qui n'articulent contre le conseil au- 
cun grief de ce genre ne peuvent avoir contre lui aucune 
action ; qu'il y a donc lieu de déclarer leur action telle 
qu'elle est formulée, non recevable ; 

En ce qui touche la fin de non-fecevoir tirée du défaut 
de qualité des syndics : 

Attendu que, s'il est vrai que les syndics représentent la 
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masse des créanciers, il ne s'en suit pas que ces syndics 
paissent indifTérerament exercer toutes les actions qui in- 
téressent les créanciers ; que, dans l'espèce, l'action en 
responsabilité doit rester la propriété des créanciers €ut 
singuli ; » qu'en effet, dès lors que les créanciers ne peu- 
vent partager au prorata de chaque créance et sans distinc- 
tion les sommes des dommages-intérêts demandés , il faut 
conclure qu'il est nécessaire de laisser à chaque créancier 
le soin de faire valoir ses droits particuliers ; que le par- 
tage proportionnel des dommages-intérêts réclamés serait 
souverainement injuste, à raison de la diversité des dates 
d'origine des créances, des circonstances et des individua- 
lités; que l'égalité de traitement est d'autant moins admis- 
sible, que tel créancier fréquentant quotidiennement la 
maison de banque Dalhis et C^e, ayant avec le gérant des 
relations d'amitié et même d'intimité, ne peut être mis sur 
la même ligne que les autres créanciers ; que même, quel- 
ques-uns des créanciers protestent et n'entendent pas ac- 
tionner en responsabilité ; que l'action des syndics c ut 
universi » est donc non recevable. 

Au fond, on soutenait que, d'après les faits et circons- 
tances de la cause, et en se plaçant au point de vue vrai- 
ment pratique , il faut reconnaître que les concluants ne 
doivent pas être déclarés responsables, puisqu'on résumé, 
si leurs appréciations ont pu être erronées, elles ont été 
faites avec la plus entière bonne foi, et que l'erreur d'ap- 
préciation ne peut engager la responsabilité des membres 
d'un conseil de surveillance. 

Pour les syndics, on demandait la majoration des dom- 
mages-intérêts, prétendant que la responsabilité étant re- 
connue en principe, la réparation devait être égale au pré- 
judice causé. 

La Cour statua comme suit : 

. ARRÊT. 

» 

L4 COUR ; — Sur les deux fins de non-recevoir repous- 


sées par le jugemçat ejt relevées en cày^e d'appel : -r- Adop- 
tant les motifs dieip premiers jugeis ; 

Au fond : 

Sur la responsabilité des qnq membres du conseil de sur- 
veillance de la Société Dathis et G^^ :r— Adoptant également 
les motifs exprimés dans le jugement ; — Sur retendue de 
la responsabilité|: — Attendu que si cette responsabilité doit 
être restreinte à quelque degré par les causes d'atténuation 
relevées par les premiers juges, on ne saurait méconnaître, 
toutefois, qii'un ^%amon tant soit peu sérieux du portefeuille 
de la Société Dathis et G^S au âl décembre 1878, aurait 
laissé voir que les valeurs de ce portefeuille, portées à l'ac- 
tif social pour une somme de plus de 1,500,000 fr., com- 
prenaient à concurrence de 769,000 fr., des effets échus 
non payés à l'échéance et non renouvelés ; — Attendu que 
cet e:i^amen était d'^ujtant plus commandé que les comptesr 
courants accusaiept, notamment, entre la Société Dathis et 
un sieur Desfontaines, ancien notaire, dont la solvabilité 
était, dès lors, des plus ébranlée, un mouvement de né- 
gociations s'élevant à six millions, et dont le solde consti- 
tuait Desfontaines débiteur d'environ 600,000 fr. ; — At- 
tendu que ces vérifications, faciles autant qu'obligées, au- 
raient accusé un déâ(;it supérieur aux quatre dixièmes du 
capital social, ce qui eût entraîné, de plein droit, la disso^- 
lution et la liquidation de la Société , aux termes de l'art. 
18 des statuts sociaux ; d'où toutes les pertes ultérieures 
n'auraient pas été encourues ; — Attendu que, dans de pa- 
reilles conditions, la négligence démontrée à la charge des 
membres du conseil de surveillance constitue une faute 
lourde, et que, sans se départir de la modération voulue 
par l'art 1992 Gode civ., il n'est pas possiltle d'admettre 
que les dommages-intérêts, alloués par les premiers juges, 
soient une réparation sufiSsante, que, par suite, il y a lieu 
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de les élever daas use pins exacte mesure ; 

^— Par ces motifs, la Gaur pprtô à f 8,000 fr. au lieu de 
iOyOOO fr. la coadkmnation en paiement prono&eée p»r ie 
JQgement contre chacun des membres da conseil de surveil- 
lance, etc., pour le surplus, confirme le jugemient, etc. 

Du 30 décerab. 1878. 1^ Chamb. civ. Prés. , M. Bardon, 
4^ prés. ; Minist. publ., M. Grevin, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^* Pupont père, Goquelle et Houdoy (du barreau de jLille); 
AvQu., M«» Picquet, GennevoisQ et Poncelet. 


v^ 


DOIJiU. — 9« Chamb.* cIv. , 99 aoAt iJi'arO. 

VICES REDHIBITOIRES. —méchanceté et RÉTivitÉ. — 

LOI PB 1838. — FAUTE. — POMMAOBS-INTÉBÊTS, 

La nomenclature de la loi du 20 mai i838 , quant aux vi- 
ces redhibitoires quelle indique pour chacune des trois 
catégories <]t animaux désignés en If art. i^^, étant limita'^ 
tive, la garantie légale ne peut être réclamée dans une 
vente concernant une jument , à raison de la méchanceté 
et de la rétivité. Mais le vendeur, qui connaît les défauts 
de ranimai vendu, commet une faute en ne prévenant pas 
son acheteur et peut être déclaré responsable des consé^ 
quences dommageable^ qui en sont résultées pour ce der- 
nier (1). 

(Sauvage C. Debomy). 

ARRÊT. 
LA COUB ; — Attendu que, daqs sa requête à fin d'assi-* 


i^»^ 


(l)y. dans le sens c|e cette décision : 0. , v<> Vices redhibitoi- 
res, n<>« 234, 235, 236, 

Gif. r., 17 avril 1855 (D., 1855, 1 , 176) ; Trib. de comm. de 
la Seine , 12 janv. 1853 (Journ, des Tribun, de comm., t. II 
(1853), p. 122) i Id., 6 novemb. 1857 (Ibid., t. VII, p. 7). 

Hais si le vice s'était suffisamment révélé pour Tacheteur 
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gnation i bref délai comme dans son assignation elle- 
même, Debomy faisait uniquement reposer sa demande, 
contre César Sauvage, sur ce que, d'une part, le cheval que 
celui-ci lui avait vendu refusait de travailler et devenait 
dangereux quand on l'y obligeait, ce que démontrait, 
d'après lui, l'accident dont il avait été victime, et que, 
d'une autre, en lui livrant ce cheval, sans le prévenir des 
dangers auxquels son conducteur pouvait être exposé, l'ap- 
pelant avait commis une faute qui l'obligeait à réparer le 
dommage qui en avait été la conséquence ; que la preuve 
que l'intimé a été admis à rapporter, ne tendait, d'ailleurs, 
aux termes de son articulât, qu'à établir que l'animal était 
rétif et méchant ; que c'est sur ces errements de procédure 
que le Tribunal a prononcé contre Sauvage la résolution de 
la vente, et les condamnations pécuniaires reprises au ju- 
gement frappé d'appel, cette preuve lui parais^nt atteinte, 
et la loi du 30 mai 1838 devant, dans son appréciation, 
être interprétée en ce sens que si elle n'a pas compris la 
méchanceté et la retivité au nombre des vices redhibitoires 
qu'elle détermine, il ne s'en suit pas qu'elle ait voulu les 
soustraire aux dispositions du droit commun ; — Attendu 
que la loi précitée a limitativement déterminé, ainsi que 
l'attestent les termes de son article premier et les travaux 
préparatoires dont elle a été l'objet, les vices pouvant don- 
ner lieu dans les ventes ou échanges d'animaux domesti- 
ques , des chevaux en particulier , à l'action redhibitoire 
de l'art. 1641 Code civ., qu'elle n'a pas compris, dans la 
nomenclature qu'elle en donne, la méchanceté et la reti- 
vité, et qu'il y a d'autant moins lieu de les considérer 
comme tels, que le législateur de 1838 a refusé, après un 


avant tout dommage, le nouveau propriétaire ne pourrait s'im- 
puter qu*à lui-même les accidents auxquels il aurait , par son 
imprévoyance, exposé les tiers ou sa propre personne. (D., Ibid»). 
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débat approfondi, de leur reconnaître ce caractère ; — 
Attendu, il est vrai, que Tintimé a soutenu, surtout dans 
le dernier état du litige, qu'à défaut de la garantie légale 
il était fondé à se prévaloir d'une garantie conventionnelle 
résultant pour lui des conditions dans lesquelles le marché 
serait intervenu ; qu'il déclare, en effet, ainsi que les pre- 
miers juges l'admettent comme établi, que depuis assez 
longtemps il avait demandé à Sauvage un cheval doux, fa- 
cile à conduire, et s'attelant dans toutes les situations, et 
que celui-ci en lui livrant la jument, objet du procès, lui 
a donné l'assurance qu'elle réunissait toutes les qualités 
qu'il désirait rencontrer ; — Mais , attendu que c'est à 
l'acheteur qui se prévaut d'une garantie de fait, dérogatoire 
aux principes et aux dispositions restrictives de la loi de 
i838, d'en faire la preuve ; qu'en l'absence d'une conven- 
tion formelle et précise à cet égard, on ne saurait, dans 
l'espèce, sans méconnaître la pensée qui a inspiré le légis- 
lateur, induire cette garantie exceptionnelle de propos 
qu'auraient échangés le vendeur et l'acheteur à line époque 
antérieure à la vente, lorsqu'il n'avait pas encore été ques- 
tion du cheval qui devait en être Tobjet , en dehors consé- 
quemment de toute pensée contractuelle, du moins immé- 
diate, et sans qu'il en pût résulter entre eux aucun lien de 
droit ; qu'on la rencontre encore moins dans les assurances 
banales données par Sauvage le jour de la conclusion du 
marché ou antérieurement sans que rien indique qu'il ait 
voulu prendre vis-à-vis de Debomy l'engagement dont ce- 
lui-ci réclame l'exécution ; — Attendu , cependant, que si 
contradictoires que soient sur ce point les témoignages re- 
cueillis dans les enquêtes, il échet de reconnaître, dans 
les circonstances de la cause, que la jument livrée par Sau- 
vage à l'intimé était d'un naturel vicieux et méchant, ce 
que le premier qui l'avait eue à différentes reprises dans 
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ses écories ne deTait pas ignorer ; «^u'en k iMitant am 
inaîas de son acheteur sai» lui fournir les renseignements 
propres à prévenir les dangers auxquels il pouvait être ex^ 
posé, il a, car ses rélicenees , lélé la cause principale de 
l'accident dans leq<iel Debomy a en la jambe fracturée ; 
qu'il lui a ainsi, par sa faute, occasionné un préjudice dont 
tl lui doit réparation, mais qu'il conviefli, dans l'allocation 
des dommages-intérêts, de tenir compte de Timprudenee 
de Debomy qui n'a pas pris toutes les précautions néces^ 
saires dans l'essai qu'il faisait d'un jeune cheval qu'il ne 
coimaËSsait pas, et dont il aurait du se défier davantage, 
etc. ; — Par ces motifs, laCo^r émendantle jugement dont 
est appel (do Tribunal d'Arras), déclare Debomy non rece- 
vable et mal fondé dans sa demande en résolution de la 
vente, l'en déboute, dit que Sauvage a, par sa faute, occa- 
sionné l'accident dont l'intimé a été victime , et pour répa- 
ration du préjudice qu'en a éprouvé Debomy, le condamne 
à lui payer 1 ,000 fr. à titre de dommages-intérêts, etc. 

Du 28 août 1879. 2« Chamb, civ. Prés. , M, Bottin ; Mî- 
nist. publ., M. Pierron, avoc.^én. ; Avec, HL^ AUaert et v 
Dubois ; Avou., M«8 Druelle et Jude. 


RÉGIME DOTAL. — dot. — faculté d'aliéner. — 

INTERPRÉTATION. 

UinaliénabiUlé de la dot étant le principe même du ré- 
gime dotal, le renversement de ce principe ne saurait 
s'induire de termes indirects pris dans le contrat de ma- 
riage, mais doit y être expressément stipulé. 

En conséquence, l'acquéreur d\m immeuAle appartenant à 
une femme dotaU qui vient à découvrir cette qualité, est 
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fondé à se refuser à tû réalisation; du contrat jusqn'^à et 
gur'U ait élé justifié du droit d'aUéner ; quand même ce 
droit serait revendiqué en justice par les époux vendeurs 
eux-mêmes par interprétalion de leur contrat de ma-- 
riage.{Goûe civ., art. 1554-1560). 

(De Dalmas C. da Cbâtelti;). 

JUGEMENT. 

c Attendu que par assignation suivant exploit du 16 mai 
i%19f les époux de Dalœas demandent que le baron du Châ- 
telet soit tenu de réaliser, dans les trois jours, en Tétude 
de M* Danvin, notaire à Saint-Pol, le contrat de tente, con- 
venu entre les partie», d'immeubles désignés en leur re- 
quête du 15 mai 187t; 

y Attendu que le demandeur se refuse à passer cet acte 
par ce moAt qu'ayant demandé dernièrement expédition du 
contrat de mariage de» époux de Dalmas^ il a découvert 
que lesL immeubles dont s'agit sont des biens dotaux propres 
à la dame de Dalmas, et qu'aux termes du même contrat, 
ceux-ci n'ont pas le droit de lès aliéner ; 

> Attendu que, suivant acte passé le 38 juin 1871, de- 
vant M« Houzel, notaire à Hesdin, les époux de Dalmas 
sont mariés sous le régime dotal, qu'en effet, l'art. 1^ du- 
dit acte porte : < Les futurs époux adoptent pour base de 
it leur union le régime dotal conformément à l'art, f 541 
» Code civ., en conséquence, tous les biens meubles et 
» immeubles présents et à venir de la future épouse seront 
r soumis à ce régime. » 

» Attendu que les immeubles, dont la vente est en litige, 
constituent l'apport de la future épouse énoncé audit con- 
trat de mariage ; 

>^ Attendu, néanmfoins, que les époux de Dalmas préfen- 
dent que, par l'art. 8 du même contrat, il est dérogé au 
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principe de rinaliénabilité des immeubles constitaés en 
dot, et qu'en vertu de cet article ils ont le droit de les 
vendre ; 

> Attendu que cet art. 8 est conçu comme suit : c Les 

> sommes provenant à la future épouse de ses biens do- 
9 taux ou plutôt de la vente de ses biens dotaux, de succès- 

> sion, donation, legs ou autrement, seront employés par 

> le futur époux qui s'y oblige en acquisition d'immeubles 

> au profit de la future épouse. > 

> Attendu que cet article n'a qu'un objet, celui d'impo- 
ser d'une manière générale au mari l'obligation d'employer 
en acquisition d'immeubles, non pas le prix mais les som- 
mes provenant de la vente des biens dotaux ; qu'il n'impli- 
que aucunement l'autorisation générale de les vendre ; 

» Attendu que l'inaliénabilité de la dot, étant le principe 
même du régime dotal, on ne peut admettre que le renver- 
sement de ce principe puisse s'induire de termes indirects 
ou susceptibles d'interprétation ; que, dans l'espèce, et en 
présence de l'énonci'ation générale du contrat de mariage 
des époux de Dalmas, allant jusîfu'à déclarer dotaux des 
effets corporels de minime importance et périssant par 
l'usage énuméré dans l'apport mobilier de la femme, sti- 
pulant encore que le futur époux devra fournir caution 
même pour les biens meubles à venir, on ne peut admettre 
que si les parties avaient, au jour du contrat, entendu sti- 
puler ou permettre Faliénabilité de la dot, ils ne l'aient pas 
dit d'une manière expresse ; qu'en vain, il est allégué que 
la phrase incidente < ou plutôt de la vente de ses biens do- 
taux 9 équivaut nécessairement à la permission générale 
d'aliéner la dot ; qu'il est manifeste que cette clause pure- 
ment de style n'a été insérée par le notaire que pour rap- 
peler les obligations imposées au mari, dans les cas énu- 
mérés aux art. 1558 et 1559, pour des excédants de prix 
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de vente, complétant et corroborant ainsi le système du 
contrat au point de vue général du régime dotal ; 

]» Par ces motifs, le Tribunal, vidant son délibéré, dé- 
clare les époux de Dalmas mal fondés dans leur demande 
contre le baron du Cbâtelet, les en déboute et les condamne 
aux dépens. ]» 

Appel fut interjeté par le sieur de Dalmas. 

On soutenait, pour lui, que le droit de vendre les immeu- 
bles dotaux, étant donné le régime du contrat de mariage 
des époux de Dalmas, ne pouvait être sérieusement contes- 
table, et n'a été méconnu par le Tribunal que par une er- 
reur de droit. Qu'en effet, l'art. 1557 Code civ. autorise 
l'aliénation de l'immeuble dotal si elle est permise par le 
contrat ; que les termes et la formule de cette permission 
n'étant précisés nulle part, la loi s'en est donc rapportée aux 
règles tracées pour l'interprétation des conventions par les 
art. 1156 et suiv. Que, dans l'espèce, la commune intention 
des parties n'est pas douteuse ; et que, d'ailleurs, les ter- 
mes de l'art. 8 du contrat de mariage, en stipulant le rem- 
ploi des sommes provenant de la vente des biens dotaux, 
implique nécessairement la faculté de les vendre, qu'autre- 
ment cette stipulation serait sans application. Qu'en fait, la 
faculté d'aliéner étant revendiquée par les vendeurs eux- 
mêmes et açtée en justice, ni la femme dotale, ni ses héri- 
tiers et ayant cause ne seraient désormais recevables à la 
contester à aucune époque. On demandait, en conséquence^ 
la réformation du jugement. 

Mais la Cour le confirma par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 13 août 1879. i^ Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Dupont 
père et de FoUeville ; Avou., ÎIL^^ Gennevoise et Lavoix. 


( **a ) 

DOUKl, t'« Ch. «Av. S Jute \%%9. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — lieiï de paiement. — 

FACTURE. — REFUS DE LA MARCHANDISE. 

L'indication d'un lieu de paiement dans une factwe reçue 
sans protestation est attributive de juridiction au Tribu- 
nal du lieu désigné, quand même l'acheteur aurait ensuite 
refusé la marekandise et dé^dé le marché, si, d'ailleurs, 
il a payé les frais du transport (1). 

(Delage C. Delécaille). 

Les sieurs Delécaille frères, négociants à Lille^. en exé- 
cution, prétendaient-ils, d'un ordre à eux transmis parleur 
voyageur, avaient adressé à un sieur Delage, négociant à 
Rançon , facture de marchandises vendues, dans laquelle 
il était stipulé que le prix était payable au domicile des 
vendeurs. La marchandise qui avait été expédiée huit jours 
après la facture, avait été refusée à Tarrivée par Delage, 
qui l'avait ensuite retirée et réexpédiée à ses frais. Les 
vendeurs Tassignèrent devant le Tribunal de commerce de 
Lille. Mais le sieur Delage déclina la compétence de ce Tri- 
bunal en déniant le marché. 

Le Tribunal de Lille s'étant déclaré compétent, son juge- 
ment fut frappé d'appel. On soutenait, pour l'appelant, que 
si la facture portant que le prix est payable au domicile du 
vendeur emporte attribution de compétence au Tribunal de 

(1) Il est certain qu'une mention relative au lieu de paiement 
écrite dans une facture en dérogation à Fart. 1247 Code civ. ne 
lie Tacheteur que s'il Ta acceptée ; mais la question de savoir si 
Tadhésion à cette mention relative au lieu de paiement peut être 
présumée lorsque Tacheteur ne Ta pas expressément acceptée, et 
quels sont les actes et circonstances desquels il est permis de l'in- 
duire a été diversement résolue par la jurisprudence. Y. Tabk 
dé la Jurisprudence de Douai , de lë53 à 1874 , y Compétence 
cofomermte, n» 34 ; Nîmes, 13 mai 1811 (D. P., 1872, 2, 69) ; 
Req., !•' décemb. 1875 (D. P., 1877, 1, 4S0). 
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ce domicile, alors que l'acheteur n'ayant point réclamé 
contre cette indication est réputée l'avoir acceptée , il n'en 
peut être de même lorsque le destinataire, après avoir 
gardé le silence jusqu'à l'arrivée de la marchandise a en- 
suite refusé cette dernière ; cette circonstance impliquant 
la répudiation de la facture et de la clause qu'elle renferme, 
et on s'appuyait sur un arrêt de là Cour de Nîmes du 13 
mai 1871 (D. P., 1872, 2, 69) qui l'avait décidé ainsi dans 
une espèce analogue. 

Mais la Cour confirma le jugement par les motifs qui 
suivent : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que la dénégation par l'appelant 
du marché donnant lieu au litige a été précédée, d'une 
part, de la réception d'une facture relative audit marché, 
payable dans Lille, et contre laquelle l'appelant n'a pas 
protesté, et, d'autre part, du paiement fait par ce dernier 
des frais de transport de la marchandise facturée ; — At- 
tendu que si, nonobstant ces actes , l'appelant, assigné en 
paiement, conteste l'existence du marché, il ne saurait ré- 
pudier la compétence du Tribunal de commerce de Lille, 
pour statuer sur le litige, l'indication du paiement dans 
cette ville portée dans la facture, reçue sans protestation, 
constituant la compétence de ce Tribunal aux termes du § 3 
de l'art. 420 Code de proc. ; — Par ces motifs et adoptant 
ceux des premiers juges, la Cour confirme. 

Du 9 iuin 1879. Ir* Ghamb. civ. Prés., M. Bardon, \^r 
prés. ; Minist. publ., M. Grévia, avoc.-gén. ; Avoc, M^ 
Botttet et de Beaulieu ; Avou., M^'^ Druelle et Poncelet. 
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DOIJJJI. ft duunb. elY.9 4 août ûni9. 

TUTEUR, — ADMINISTRATION. — SUBROGÉ-TUTEUR. — 
OPPOSITION d'intérêts. — INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES. — 
INTÉRÊTS MORAUX. — DÉFAUT DE QUALITÉ. — DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. — HYPOTHÈQUE LÉGALE. — DESTITUTION DE LA 
TUTELLE. 

Le tuteur a seul pendant la tutelle l'administration des in- . 
térêts du mineur. Le subrogé-tuteur n'a qualité pour 
agir, au nom de ce dernier, que quand ses intérêts sont 
en opposition avec ceux du tuteur. (An. 450 et 420 Code 
civ.). 

Vart. 429 Code civ. prévoit uniquement le cas dune oppo- 
sition d'intérêts pécuniaires entre le mineur et le tuteur et 
non le cas d'une prétendue opposition d'intérêts moraux. 

En conséquence, le subrogé-tuteur n'a pas qualité pour 
agir aux lieu et place du tuteur , même lorsqu'un acte 
particulier de celui-ci peut ne pas paraître avantageux 
aux intérêts vrais du mineur. Dans ce cas particulier, le 
mineur est suffisamment protégé par l'action en domma-, 
ges-intérêts qu'il a contre son tuteur, aux termes de l'art. 
450 , § 2 Code civ, , par l'hypothèque légale de l'art. 
2121, et par la destitution possible de la tutelle dans les 
cas prévus par l'art. 444 Code civ. 

(Veuve Carré C. Cuvillier). 

En octobre 1878, le sieur Jean-Baptiste Carré, notaire à 
Pernes, décédait laissant pour héritiers trois neveux ma- 
jeurs et son petit-neveu Ovide Carré, mineur, sous la tutelle 
de Mo^e veuve Carré-Bigan , sa mère. Les héritiers ne tom- 
bèrent pas d'accord pour le choix du candidat à présenter à 
la chancellerie pour l'office dont le défunt était titulaire. 
Les héritiers'^majeurs traitèrent avec M. X..., M°^ yéuve 
Carré-Bigan, tutrice du mineur Carré, refusa de signer le 
traité, et ne voulut céder l'office qu'à M. Z..., son frère. 
En cet état, le subrogé- tuteur du mineur Carré convoqua 
le conseil de famille pour se faire autoriser à signer au lieu 
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et place de la tutrice le traité relatif à la cession de l'ofSce, 
et ce, vu l'opposition d'intérêts qui existait entre la tutrice 
et son pupille. 

Le conseil de famille ayant pris une délibération con- 
forme à sa demande, le subrogé-tuteur se pourvut devant 
le Tribunal de Saint-Pol en homologation. 

Le 13 mars 1879 , jugement du Tribunal de Saint-Pol, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Considérant qu'aux termes d'une délibération tenue le 
28 octobre 1878, enregistrée, sous la présidence de M. le 
juge de paix du canton d'Heuchin, par le conseil de fa- 
mille du mineur Ovide Carré, le sieur Jules Mizon, deman- 
deur, a été nommé subrogé-tuteur ad hoc dudit. mineur 
pour toutes les opérations relatives à la liquidation de la 
succession du sieur Jean*Baptiste Carré , décédé notaire à 
Pernes, dont le mineur est héritier pour partie ; 

]» Que cette nomination se justifie par ce motif que le 
subrogé-tuteur, précédemment nommé au mineur dont 
s'agit, était comme ce dernier appelé à recueillir la suc- 
cession du de cujus et se trouvait, par suite , en opposition 
d'intérêts ; 

"^i Que, dés lors, le subrogé-tuteur ad hoc a compétence 
pour remplir les fonctions de subrogé-iuteur dans toute la 
suite de la procédure relative à la liquidation dont s'agit, 
et qu'on ne saurait soutenir qu'il y ait lieu de recourir 
à une délibération spéciale du conseil de famille et à une 
nouvelle nomination pour chaque opération où l'interven- 
tion du subrogé-tuteur sera nécessaire ; 

» Qu'on ne saurait méconnaître que la cession de l'étude» 
dont était pourvu M. Jean-Baptiste Carré, rentre dans les 
opérations nécessaires à la liquidation de sa succession ; 

» Qu'il reste uniquement à examiner, l'opposition d'in- 
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téréis entre le mineur, et le sobrogé-totear primitif étant 
évidentei s'il y à, dans les circonslancei3 de la cause, une 
opposition d'intérêts suffisante entre la mère tutrice et son 
fils pour justifier Tintervention du subrogé-tuteur dont le 
rôle, hors les cas où se produit cette opposition d'intérêts, 
doit être purement passif et se borne à une surveillance ; 

» Considérant que la loi n'a pas défini l'opposition d'in- 
térêts qui peut justifier l'intervention du subrogé-tuteur ; 
qu'il y a là un point qui a été soumis à l'appréciation des 
Tribunaux qui, pour le déterminer, n'auront à prendre en 
considération que l'avantage du mineur ; que cette oppo- 
sition pourra résulter de considérations d'un ordre moral, 
lorsqu'il sera évident que, dominé par amour-propre ou 
poui^sé par des motifs de haine ou d'affection, le tuteur 
méconnaît les intérêts du mineur ; 

» Que cette solution ne porte pas atteinte à l'autorité lé- 
gitime du tuteur , puisque les Tribunaux, chargés en der- 
nière analyse de départaiger les dissidents, pourront tou- 
jours apprécier quel est le véritable intérêt du mineur et 
si, au cas spécial, l'intervention du subrogé-tuteur n'a pas 
pour but de faire échec à l'autorité du tuteur ; 

» Au fond : 

» Considérant que la délibération du conseil de famille 
des 10 et 12 février 1879 est prise dans l'intérêt bien en- 
tendu du mineur Ovide Carré, puisqu'elle a pour objet de 
lui rendre commun un traité avantageux (dont les condi- 
tions ne sont même pas critiquées par la tutrice) intervenu 
entre les héritiers majeurs et un successeur éventuel à 
l'étude de Jean-Baptiste Carré , ancien notaire à Pernes ; 
qu'il est dans Tinlérêt de tous que la cession de la charge 
de ce dernier ail lieu le plus promptement possible, avant 
que la clientèle ne soit dispersée ; qu'il n'est, d'ailleurs, 
pas admissible que les consorts Carré, actuellement ma- 


( 245 ) 
jenrSy sacrifient leurs droits dans le bat unique de se met- 
tre en opposition avec la tutrice du mineur ; 

» Que les conventions alléguées par la veuve Carré, tu- 
trice, comme étant intervenues entre le sieur Louis Bigan 
et les héritiers Carré, ne sont en aucune façon justifiées ; 

» Considérant que, vainement, la tutrice et les membres 
dissidents du conseil de famille du mineur Ovide Carré sou- 
tiennent que la juridiction du juge de paix et, par suite, du 
conseil de famille a été épuisée par la délibération des 8 et 
13 février 1879, prise dans un sens contraire à celle actuel- 
lement soumise à l'homologation du Tribunal ; 

» Qu'en effet, l'opinion émise par le juge de paix prési- 
dent au conseil de famille ne constitue pas un acte de juri- 
diction, mais ne doit être considéré que comme la mani- 
festation d'un avis qu'il est toujours possible de changer, 
tant que les choses sont encore entières , et, après meilleur 
informé, lorsque de nouveaux motifs paraissent justifier 
celte détermination ; 

]» Qu'il n'est pas méconnu , dans la cause, que les cir- 
constances n'étaient plus en février ce qu'elles étaient un 
mois auparavant, la chancellerie ayant manifesté l'intention 
de supprimer l'office de M^ Carré ; 

]» Considérant que Iqs membres opposants du conseil de 
famille du mineur Ovide Carré demandent en tant que de 
besoin Thomologation de la délibération prérappelée des 8 
et 13 janvier 1879; 

» Que, des motifs qui précèdent, il résulte que cette dé- 
libération n'a pas été prise dans l'intérêt du mineur et 
qu'elle ne saurait être homologuée par le Tribunal ; 

» En ce qui touche l'exécution provisoire : 

» Considérant que la mesure ordonnée dans la délibé- 
ration prérappelée des 10 et 12 février 1879 a un caractère 
définitif; qu'une fois le traité signé au nom du mineur avec 
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le sieur Rogez, celui-ci sera investi d'un droit qu'il ne sera 
plus possible aux consorts Carré de lui enlever ; 

» Que, dans ces conditions» le présent jugement ne sau- 
rait être exécuté provisoirement ; 

» Par ces motifs, le Tribunal jugeant en matière ordi- 
naire et en premier ressort, dit qu'il n'y a lieu d'homolo- 
guer la délibération prise, par le conseil de famille du mi- 
neur Ovide Carré, les 8 et 13 janvier 1879, enregistrée ; 

> Homologue, au contraire, pour être exécutée suivant sa 
forme et teneur, la délibération des 10 et 12 février 1879, 
enregistrée. » 

Sur appel, ce jugement fut réformé danç les termes qui 
suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que Cuvillier, comme subrogé-tu- 
teur ad hoc du mineur Ovide Carré, poursuit la procédure 
commencée par Jules Miron, précédent subrogé-tuteur ad 
hoc du même mineur ;— Attendu que sans qu'il soit besoin 
d'examiner si la nomination successive des deux subrogés- 
tuteurs ad hoc était réellement commandée par une vérita- 
ble opposition d'intérêt entre le mineur Ovide Carré et soi 
subrogé-tuteur Louis-Marlin-Augustin Carré, la nature 
même du litige démontre que ni Cuvillier, ni Mizon 
n'avaient, dans la cause, qualité-pour agir ; — Attendu que, 
d'après l'art. 450, § 2 Code civ. , le tuteur administre les 
biens du pupille ; — Attendu que la mission du subrogé-tu- 
teur se borne à la surveillance des agissements du tuteur ; 
qu'aux termes de l'art. 420, ses fonctions consistent à agir 
pour les intérêts du mineur alors seulement que ces inté- 
rêts sont en opposition avec ceux du tuteur ; — Attendu 
que ce dernier article s'occupe uniquement d'une opposi- 
tion d'intérêts pécuniaires entre le tuteur et le mineur ; 
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qu'une opposition d'intérêts de cette nature peut seule 
justifier la dérogation au droit de gestion du tuteur ; que 
les travaux préparatoires du Code civil confirment cette 
interprétation ; — Attendu que le législateur n'a pas auto- 
risé le subrogé-tuteur à agir au lieu et place du tuteur , 
alors qu'une prétendue opposition d'intérêts moraux exis- 
terait entre le tuteur et le pupille ; — Attendu que le su- 
brogé-tuteur n'est pas davantage autorisé à agir au lieu et 
place du tuteur, lorsqu'un acte particulier de celui-ci pour- 
rait ne pas paraître avantageux aux intérêts vrais du mi> 
neur ; que le tuteur gère et administre seul, sous sa propre 
responsabilité, sans que le subrogé-tuteur puisse, hors des 
cas de l'art. 420, s'immiscer dans la gestion du tuteur, 
contre laquelle le mineur est d'ailleurs protégé par les 
dommages-intérêts de l'art. 450, § 2, par l'hypothèque lé- 
gale de l'art. 2121 , et par la destitution dans les cas prévus 
par l'art. 444 ;— Attendu qu'il n'existe dans la cause entre 
la mère, tutrice légale, et son fils, aucun intérêt pécuniaire 
opposé ;— Attendu que si le sieur Carré, notaire à Pernes, 
est décédé laissant comme héritiers légaux les intimés et le 
mineur Ovide Carré, la dame veuve Carré-Bigan^ mère et 
tutrice du mineur, se trouve sans droit aucun dans la suc- 
cession ; qu'elle ne figure à la liquidation qu'au nom de 
son fils, cohéritier indivis, et comme représentant unique- 
ment les droits de ce dernier ; — Attendu que si un désac- 
cord d'opinion existe entre les trois héritiers légaux ma- 
jeurs, et la tutrice du quatrième héritier mineur, sur le 
choix de la personne à présenter à l'agrément du gouver- 
nement comme successeur du notaire Carré dans l'office de 
Pernes, cette simple divergence d'opinion est coropléte- 
i ment étrangère aux intérêts que la mère et le pupille peu- 
I vent avoir adversativement l'un à l'autre dans leur fortune 
commune ; — Attendu que la circonstance que le candidat 
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préféré par la mère tutrice est le fr^re de celle-ci ne sau- 
rait constituer, entre le pupille et la tutrice, Topposition 
d'intérêts de l'art. 420 et autoriser le subrogé-tuteur à se. 
substituer dans la gestion de la tutrice pour tout ce qui est 
relatif à la présentation d'un candidat à la vacance de l'of- 
fice de Pernes ; — Attendu qu'en supposant même que le 
choix de la tutrice put constituer un obstacle à la prompte 
nomination d'un nouveau titulaire de l'étude et n'être pas 
'conforme aux intérêts bien entendus du pupille, cette cir- 
constance ne saurait davantage permettre au subrogé-tu- 
teur d'agir au lieu et place de la tutrice pour ce qui con- 
cerne la présentation du successeur de M® Carré ;~Âttendu 
que Cuviliier déclaré non recevable sur les conclusions mê- 
mes de la dame veuve Carré-Bigan , tutrice du mineur 
Ovide Carré, ne saurait être, de la part de celle-ci, le terme 
d'une demande en homologation de la décision du conseil 
de famille des 8 et 13 janvier 1879 ; — Par ces motifs, la 
Cour..., émendant, déclare Cuviliier, ès-nom, non rece- 
vable et mal fondé dans ses demandes, fins et conclusions, 
etc. 

Du 4 août 1879. l^e Chamb. cîv. Prés., M. Duhem ; Mi- 
nist. publ., M. Morillot, subst. du proc.-gén. ; Avec, M^^ 
AUaert et Dubois ; Avou., M^^ Gennevoiseet Jude. 
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lo LETTRE DE CHANGE, — endossement a l'étranger.— 

LOIS ÉTRANGÈRES^ — RÉGULARITÉ. 

S*" Terme de paiement. — arrivée du navire. — paiement 

DU FRET. 

10 Une lettre de change tirée d'Amérique en France, et 
transmise par endossement à Londres, et de là en France^ 
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devient la propriété du tiers porteur , bim, que les etidos 
n'expriment pas la valeur fournie et ne soient pas datés ; 
les lois américaines et anglaises n'exigent pas ces forma- 
lités pour la régularité des endossements. 
^^ La stipulation de paiement, A l'arriyiêe du navire ou a 
l'encaissement du fret, écrite dans un billet souscrit par 
le capitaine pour remboursement d'avances faites par les 
affréteurs au port de charge pour les dépenses du navire, 
n'est point une condition de paiement subordonnée à la 
bonne arrivée du navire^ mais seulement l'indication de 
l'époque de ce paiement. (Code de comm., art. 188). 

(Société générale C. Petersen). 

JUGEMENT. 

c Va Feiploit d'ajournement da 27 février dernier» en- 
registréy du ministère de VoUaeys, huissier à Dunkerqoe ; 

]» Vu un billet enregistré à Dunkerque par le rec\)veur 
Moizan, folio 185, case 7 ; 

> Et après délibération : 

]» Attendu que, d'après les conditions de son affrètement, 
le capitaine Petersen avait la faculté de se faire avancer par 
ses affréteurs, au port de charge, les fonds nécessaires aux 
dépenses de son navire; moyennant paiement par lui de la 
commission d'usage et de la prime d'assurance sur ces 
fonds ; 

> Attendu qu'usant de cette faculté, le capitaine a touché 
de ses chargeurs , à Philadelphie , 531 livres 14 schillings 
sterling, et a souscrit, $n conséquence, un billet ainsi 
conçu : 

< Cinq jours après l'arrivée de mon navire au port de. 

> destination, ou lors de l'encaissement du fret, s'il a lieu 
» plus tôt, je promets de payer, à l'ordre de Peter Wright 

> et fils, la somme de 531 livres 14 schillings sterling, va* 
» leur reçue pour les besoins de mon navire en ce. port^ 
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% pour laquelle j'engage mon navire , mes armateurs et 
» mon fret. » 

> Attendu que ce billet est présenté au capitaine par la 
Société générale ; 

> Attendu que les endos par lesquels il a été transmis de 
Philadelphie à Londres, et de Londres en France, sont ré- 
guliers en la forme américaine et anglaise ; 

» Que la Société générale est donc tiers porteur régulier ; 

» Au fond : 

» Attendu que le navire Adolph Tidemant s'est échoué 
avant d'arriver au port de destination ; qu'il a été réduit à 
l'état d'épave ; qu'une partie seulement de sa cargaison a 
été sauvée et amenée à Dunkerque ; 

» Que le capitaine a fait aux assureurs sûr corps, le dé- 
laissement de son navire et du fret ; 

» Attendu t^ue la condition d'arrivée à destination, à la- 
quelle était soumis l'engagement du capitaine, ne s'est 
donc pas réalisée ; 

> Attendu que moyennant le paiement de la prime 
d'assurance suffisamment justifié parle capitaine, les avan- 
ces étaient définitivement acquises au navire en cas de si- 
nistre, de naufrage et d'abordage ; qu'ainsi l'assurance 
présentait un aliment et un risque couru, que le navire 
n'étant pas arrivé à destination, les assurés, c'està-dire les 
chargeurs, qui ont fait les avances, ont droit au rembour- 
sement de ces avances par les assureurs ; 

> Attendu que la condition d'arrivée à destination est 
contenue dans le billet même du capitaine ; que cette ex- 
ception est donc opposable au tiers porteur ; 

> Quant à celte phrase : < Cinq jours après l'arrivée ou 
lors de rencaissement du fret s'il a lieu plus tôt : » 

> Attendu qu'elle prévoit simplement le cas où le fret 
serait encaissé à destination avant les cinq jours fixés pour 
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le paiement» ce qui pouvait arriver si le déchargement 
avait eu lieu plus tôt ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare la Société générale 
mal fondée en sa demande, Ten déboute avec dépens, etc. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la régularité des endossements : — 
Attendu que la validité des endossements par lesquels le 
billet à ordre litigieux a été successivement transmis à 
J.-Henry Schroder et C^y et à la Société générale, tiers 
porteur, n'est plus contestée devant la Cour ; — Adoptant, 
au surplus, les motife des premiers juges ; 

Au fond : — Attendu que par billet souscrit à Philadel- 
phie, le 6 décembre 1878, et enregistré à Dunkerque le S7 
février 1879, le capitaine Petersen promet < cinq jours 

> après l'arrivée de son navire au port définitif de desti- 
» nation ou à l'encaissement du fret, si fait plus tôt, de 

> payer à l'ordre de Peters Wright et fils la somme de 531 
» livres 14 schillings, valeur reçue pour les débours né- 

> cessaires de son navire dans le port de Philadelphie , et 
» pour lesquels il tient responsables son navire, ses arma- 
» teurs et son fret ; > — Attendu que ce texte ne renferme 
aucune stipulation expresse de n'effectuer le paiement qu'à 
la condition essentielle de la bonne arrivée du navire au 
port de destination ; — Attendu que cette prétendue condi- 
tion est, d'ailleurs, repoussée tant par la nature du billet, 
que par l'ensemble des énonciations qu'il renferme ; — 
Attendu, en effet, qu'une condition suspensive de paiement 
n'est guère compatible avec une valeur à ordre dont la né- 
gociation serait difficilement praticable si son encaissement 
était subordonné à l'événement d'une condition incertaine ; 
— Attendu, au surplus, que loin de pouvoir trouver dans 
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ces mots c à cinq jours de l'arrivée du navire an port dé- 
finitif de destination ou à rencaissement du fret si fait 
plus tôt, > une obligation exceptionnelle de ne payer que 
sous condition de bonne arrivée , on y rencontre, au con- 
traire, par application de l'art. 188 Code de caaw., renon- 
ciation normale de l'époque à laquelle le paiement du bil- 
let doit s'effectuer ; que si, à la vérité, le terme n'est pas 
spécialisé par un jour fixe, la date de la création de la va- 
leur, jointe au temps ordinairement employé à ta fravei^sée 
de Philadelphie à un port de commerce d'Europe, constitue 
une époque de paiement suffisamment précise pour mettre 
les tiers porteurs à même d'apprécier le moment où ils 
pourront demander et obtenir paiement ;— Attendu, qu^en 
vain, le capitaine Petersen soutient que la valeuriitigieuse 
aurait été souscrite en vertU' d'une convention intervenue 
en Amérique entre lui et Peters Wright et fils , ses char- 
geurs, et par laquelle ces derniers, en lui remettant à Phi<- 
ladelphie 531 livres 14schellings à valoir sur son fret, se 
seraient obligés, en échange d'une prime de 3 ^/o reçue 
pour commission et assurance, à considérer les 531 livres 
15 schellings comme irrévocablement acquises au capitaine 
en cas de sinistre, et à n'en exiger le remboursement qu'au 
seul cas d'heureuse arrivée du navire au port de destina* 
tion ; — Attendu que cette convention, complètement étran- 
gère au tiers porteur du billet, ne leur serait opposable 
que si elle était relatée dans le corps du billet ; — Attendu 
que le billet n'énonce pas cette convention ; qu'il n'y fait 
aucune allusion directe ou indirecte, qu'il ne révèle, no- 
tamment, aucune assurance relative aux 531 livres 14 
schellings avancés par Petrers Wright et C^® ; qu'en insérant, 
au contraire, dans le texte même du billet à ordre, que 
pourlesdites 531 livres 14 schellings par lui reçues, il te- 
nait responsables son navire, ses armatieurs et son fret, le 
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capitaine Petersen a clairement fait connaître aux tiers por- 
teurs que loin d'être conditionnelle, sa promesse de paie- 
ment était ferme et irrévocable ; — Par ces motifs» la Cour 
déclare la Société générale, tiers porteur régulier , pour le 
surplus, met le jugement dont est appel au néant, réfor- 
mant, condamne Petersen à payer à la Société générale la 
somme de 531 livres 14 schillings, etc. 

Du 20 mai 1879. 1" Cbamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Âvoc, M«" Dupont 
et de Beaulieu ; Avou., M®' Dussalian et Wimet. 
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LOUAGE. — BAIL. — MAISON DE COMMERCE. — DESTINATION 

SPÉCIALE. — APPRÉCIATION. 

Le preneur d^une maison de commerce, spécialement affec- 

: tée au commerce de modeÈ et de lingerie, ne contrevient 

pas aux obligations de son bail en vendant des coiffures 

d^enfant qui, d'après l* usage, rentrent dans le commerce 

des modes aussi bien que dans celui de la chapellerie. 

(Rénaux C. Bonnaix). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le bail consenti par Bonnaix 
à Rénaux, le 28 juin 1872, interdit à ce dernier de donner 
aux lieux loués une destination autre que celle de com- 
merce de modes et de lingerie ; — Attendu que suivant 
Bonnaix, Rénaux a contrevenu à cette clause de son bail ; 
que, pour justifier sa prétention, l'intimé a fait constater 
par huissier, à la date du 27 novembre 1878, que Tappe- 
lant a exposé en vente, à son étalage, deux petites coiffu- 
res à tissu épais, garnies de passementeries, plus spéciale- 
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ment désignées dans le commerce de chapellerie sons le 
nom de bonnets de police et bérets ; — Hais , attenda que 
ces coiffures de fantaisie, destinées à de jeunes enfants» 
rentrent, d'après l'usage, dans le commerce des modes ; 
que s'il est vrai qu'elles font aussi partie du commerce de 
chapellerie, on est obligé de reconnaître qu'on rencontre 
aussi bien ces objets dans un magasin de modes que dans 
un magasin de chapellerie ; que l'intimé n'établit donc pas 
qu'il soit interdit à l'appelant de les vendre ; qu'en vain; 
Bonnaix prétend que la clause précitée du bail exclut la 
vente de tout article de chapellerie par le preneur ; qu'une 
interprétation aussi extensive est contredite paroles termes 
de la convention, lesquels sont nets et précis et qui obli- 
gent simplement le preneur à se renfermer dans le com- 
merce de modes et lingerie ; — Par ces motifs, la Cour, ré- 
formant le jugement du Tribunal civil de Lille, décharge 
l'appelant des condamnations prononcées, etc. 

Du 28 juin 1879. "i^^ Chamb. civ. Prés., H. Bottin; 
Minist. publ., H. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, U^* de Beau- 
lieu et Louis Legrand ; Avou., H«* Picquet et Dussaliaa. 


notai. %• aÊÊOÊÊh. clv., «8 Jvin ASiro. 

SERVITUDES. — clôture forcée. — ville. — 

AGGLOMÉRATION. 

Il suffit que deux propriétés soient situées dans une viUe ou 
dans un faubourg, pour que l'un des propriétaires puisse 
revendiquer contre l'autre le bénéfice de l'art. 663 Code 
civ., sans qu'il y ait à examiner si les habitations ne sont 
pas suffisamment agglomérées, pour faire redouter les' 
inconvénients et les dangers, que Vart. 663 a voulu pré- 
venir (1). 

(i) y. Demolombe, Servitudes, 1. 1, n» 380. 
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(Gosse de Gorre C. Boilly). 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendaqae l'art. 663 Code civ., édicté en 
Tue de protéger la sûreté des habitants et le secret de la 
vie privée dans les villes et faubourgs, donne à la veuve 
Bornay le droit qu'elle revendique pour la maison qu'elle 
fait construire de contraindre son voisin à ériger, à frais 
communs, une clôture murée entre leurs habitations et 
les terrains qui en dépendent ; qu'il s'agit, en effet, de 
propriétés situées dans l'enceinte de la ville de Saint-Pol, 
en deçà des hmites de son octroi, à front d'une de ses rues 
principales, presqu'en face de l'étude d'un notaire, et re- 
prises sous des numéros qui leur sont propres ; qu'à tort, 
les premiers juges ont refusé d'accueillir la demande de 
l'appelante, par le double motif que les habitations ne sont 
pas suffisamment agglomérées sur ce point de la ville pour 
qu'il y ait à craindre les inconvénients et les dangers que 
l'art. 663 a voulu prévenir, et que la servitude légale qui 
en résulte n'existerait qu'au profit des propriétés dans les- 
quelles il existe une maison d'habitation ; que, d'une part, 
les dangers et les inconvénients auxquels a entendu obvier 
le législateur existent par cela seul que les propriétés sont 
situées dans les villes et faubourgs dans les conditions telles 
que celles qui sont énumérées ci-dessus, et que, d'une 
autre, la distinction sur laquelle s'appuie l'intimé est d'au* 
tant plus inadmissible, en fait, que les bâtiments déjà 
existants, et ceux en cours de construction sur le terrain 
de l'appelante, constituent, en réalité, une maison d'habi- 
tation ;— Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est 
appel au néant , etc. 

Du 28 juin 1879. 2me Ghamb. civ. Prés. , M. Bôttin ; 
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Minist. publ. » M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc.» M^» AUaert 
et Maillard ; Avou., M<^ Lavoix et Jade. 


THb. elv. de Xllle, 99 déjeemb. i899. 

COMMUNAUTÉ.— ACQUISITION en commun. — accroissement. 

— CONGRÉGATION RELIGIEUSE NON CONSTITUÉE EN SOCIÉTÉ 
CIVILE. — CESSION DE PART. — TARIF. 

Pour que les transmissions qui s'effectuent par voie d'oc- 
croissement entre les divers membres d'une congrégation 
religieuse soient passibles du tarif de 50 c. ^jo, applicable 
aux cessions de parts dansles Sociétés, en quelque forme 
qu'elles soient constituées, il est nécessaire qu'il existe en- 
tre ces membres une Société civile, 

La constitutio7i d'une association de cette nature ne saurait 
résulter d'une acquisition immobilière faite en commun, 
avec stipulation que les coacquéreurs jouiront ensemble, 
leur vie durant, de la totalité des biens acquis, que la 
part des prémourants accroîtra aux survivants, et que le 
dernier de ceux-ci sera propriétaire exclusif de l'entier 
immeuble. 

Les acquisitions de cette nature donnent naissance à un 
état de simple indivision. 

Par suite , chaque mutation opère le droit de transmis- 
sion d^ immeubles entre vifs, à titre onéreux. 

(Enregistrement C. Grillard et Gaillaizeau). 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux termes d'un contrat 
reçu par le notaire Hazebrouck, de Tourcoing, les^ll et 14 
août 1856 y Denis, Rautureau, Ruppin, Grillard etGuillai- 
zeau, prêtres missionnaires de la Compagnie de Marie, ont 
acquis conjointement des immeubles à Tourcoing et ont dit 
dans l'acte que < les immeubles dont il s'agit étaient ache- 
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tés par ïes coacquéreurs pour par eut étt jouir en Coria- 
ihuo, et pour la part des ptémoûrânts dàtls lesdits iiiiméu- 
bfei^ accroître aux survivants de iiiàinière c(ue lé derûiër vi- 
vant aura seul ta propriété et jouissance de la totalité des- 
dits inimeubles... > 

Attendu qu'âpres le décéà de Rautû/'eàù, Ruppiù et D^e- 
nis, arrivés le 22 septembre 1859, il octobre 1876 et Ô 
janvier 1877, il a été perçu sur les parts ayant appartenu 
aux défunts et dévolues aux survivants des droits de muta- 
tion au taux de 5 fr. 50 c. <>/o ; 

Que Grillard et Guillaizêau, les deux survivants, cH ti- 
quent ceà peftceptions en ce qu'à tort l'Administration au- 
rait exigé des droits, tandis que, i^uivaùt eux, il n'était rieii 
dff, ou bien il était dû seulement 50 c. ®/q, et réclametft, en 
cotiséquence, la restitution de la totalité des droits payés, 
ou tout au moins de ce qui excède 50 c. ^/o, â l'exception 
toutefois de ceux perçus après le décès de Rautureau, qui 
sont couverts par la prescription ; 

Attendu qu'ils basent cette réclamation sur ce que, par la 
stipulation sus-transcrite de l'acte de vente de 1856, il au- 
rait été formé entre les cinq acquéreurs une Société civile 
qui aurait été le seul et véritable propriétaire du bien ac- 
quis, et, en outre, sur ce que la liquidation de cette So- 
ciété aurait été réglée à l'avance, au moyen d'un pàct« ton- 
tinier d'après lequel la propriété des immeubles appartien- 
drait au dernier vivant, sans transmission intermédiaire ; 

Mais, attendu, d'une part, que les cinq prêtres susnom- 
més, ap/és avoir acquis conjointetiient et indivisément les 
immeubles dont il s'agit, ont purement dit que cette acqui- 
sition était faite par eux en vue d'une jouissance com- 
mune ; 

Que cette interprétation, qui découle naturellement du 

TOME XXXVII 17 
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. texte, est, d'ailleurs, plus conrorme à rintention présumée 

a 

des parties contractantes, dont la qualité de prêtres mis- 
sionnaires est peu compatible avec une spéculation sociale ; 

Attendu, d'autre part, relativement à la dévolution de la 
propriété au dernier vivant, que la stipulation énonce que 
la part des prémourants accroîtra aux survivants, de ma- 
nière que le dernier vivant ait seul la totalité ; 

Qu'il en ressort clairement que la propriété des objets 
acquis a reposé sur la tête de cinq acquéreurs, et que c'est 
par suite de transmissions successives que la totalité en re- 
viendra au dernier, ce qui est exclusif d'une prétendue ton^- 
tine, et ce qui justifie complètement les perceptions opé- ' 
rées après les trois décès ; î 

Attendu que , de ce qui précède, il résulte que la de- 
mande en restitution de la totalité ou de portion des droits 1 
est dénuée de fondement ; 1 

Par ces motifs» le Tribunal, etc. 


Du 27 décemb. 1879. Trib. civ. de Lille. 


\ 


i 


DOUAI, fn Chainb. clv. t» aoAt t89» '' 


1o ACTE DE COMMERCE. — meunier. — farine. 

prélèvement. — vente habituelle. 
2<> Faillite, — dette civile. — droit du créancier. 




1^ Fait acte de commerce, le meunier qui vend habUxielle- 
ment la portion de farine quil a coutume de prélever en 
paiement de sa mouture, sur les quantités qu*il rend aux 
personnes qui lui avaient donné du blé à moudre (1). 


i 


(1) La profession de meunier n'implique pas nécessairement \ 
la qualité de commerçant, alors que le meunier n'achète pas de 
grains pour les revendre après les avoir transformés en farine, j 

h 
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2o II suffit qu'un commerçant ne fasse pas honneur a ses 
engagements, qu'ils soient commerciaux ou civils, pour 
qu'il puisse être ^déclaré en faillite. (Résolu par le juge- 
ment (2). 

(Paul C. veuve Brabant et autres). 

Le sieur Paul, meunier, poursuivi en déclaration de 
faillite, opposa à cette demande une exception d'incom- 
pétence basée sur ce que se bornant à transformer en fa- 
rine le blé qui lui était confié, moyennant un paiement en 
nature, il n'était pas commerçant. 

Le Tribunal de Valenciennes repoussa cette fm de non- 
recevoir par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

c Considérant que Paul Albert , meunier à Crespin, ne 
saurait être admis dans son exception d'incompétence ba- 
sée sur sa qualité de non commerçant ; 

» Considérant, en effet, que Paul n'acbetât-il pas de 
grains luj-mâme pour les moudre et les revendre ensuite, 
il est certain qu'il faisait acte de commerce en vendant ha- 

(Cass., 19févr. 1857 (S., 1857, 1, 381 ;— D. P., 1857, 1, 135). 
En conséquence , il a été décidé par appréciation des circons- 
tances, que le meunier, qui se borne à moudre pour les particu- 
liers en prélevant pour salaire une quantité de farine déter- 
minée, ne fait pas acte de commerce en revendant ces farines, 
alors, surtout, que cette revente n'est pas pour lui une occasion 
de négoce et de spéculation. V. Besançon, 6 avril 1859 (S., 
1859, 2, 521. — D., 1859, 5, 71) ; Bruxelles, 11 décemb. 1852 
(D., 1854, 5, 122). 

(2) V. Douai, 27 août 1852 {Jurispr., t. XI , p. 5) ; Cass. , 9 
août 1849 (D., 1849, 1, 207). Jugé cependant que le droit du 
créancier pour dette civile de provoquer la mise en faillite de son 
débiteur ne peut s'exercer qu'au regard d'un commerçant en état 
de cessation de paiement de ses dettes commerciales, en même 
temps que de ses dettes civiles. V. Ja note sous l'arrêt de 1849, 
cité plus haut ; Trib. du Havre , 5 août 1861 (D., 1861, 3, 79) ; 
Paris, 30 août 1871 (D., 1872, 5, 241). 
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bituelleffîenl la portion de farine qu'il était daâs l'usage de 
prélever sur celles qu'il rendait aui^ personnes qui lui 
avait donné du blé à moudre ; 

» Considérant qu'il importe peu d'examiner si la dette 
qui motive la poursuite dont il est l'objet est civile ou 
commerciale ; qu'il suffit qu'étant eommerçant, il ne fasse 
pas honneur à ses engagements , quels qu'ils soient, pour 
être susceptible d'être déclaré en état de faiUit^ ; qu'au 
surplus, tous les actes d'un commerçant sont censés faits 
dans l'intérêt de son commerce, alors surtout que, comme 
dans l'espèce, il est stipulé dans l'acte d'emprunt que les 
sommes empruntées l'ont été pour être employées pour les 
besoins et affaires des emprunteurs ; 

» Par ces motifs, le Tribunal déclare Paul, meunier, en 
état de faillite, etc» > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la qualité de commerçant de Paul et 
sur la compétence du Tribunal de commerce de Valencien- 
nes : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Mais, 
attendu qu'il n'est pas établi que Paul ait été sait en avril 
1879, soit à une autre date, en état de cessation dé paie- 
ments; — Par ces motifs, la Cour, au fond, met le juge- 
ment dont esi appel au néant, etc. 

Du 12 août 1879. 1^^ Chamb. civ. Prés.', M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Grévin, avoc.-gén. ; Avoc, M®» Louis 
Legrand et Merlin ; Avou., M^» Picquet et Poncelet. 
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BOVAI. ir« Chainb. cIt. » » Juillet 1999. 

CONTRAT DE MARIAGE. — époux survivant. — 

USUFRUIT. — DISPENSE DE CAUTION. 

L'époux survivant, usufruitier de tous les biens meubles et 
immeubles d,e la communauté, avec dispense de caution, 
aux termes de son contrat de mariage, ne saurait être 
astreint à fournir caution dans le cas où, par suite de li- 
citation des immeubles , son usufruit ne s'exercerait plus 
que sur des valeurs mobilières (1). 

(Bourgois C. Bourgois). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Atlendu que par Tart. 5 de leur contrat de 
mariage, en date du 21 décembre 1829, les époux Bour- 
gois ont stipulé que le survivant d'eux aurait la jouissance 
viagère de tous les biens meubles et immeubles de la com- 
munauté, sans pouvoir être astreint à fournir caution ; — 
Atlendu que Bourgois étant décédé en 1878, sa veuve 
s*est trouvée nantie de la pleine propriété de la moitié, et 
de l'usufruit de Tautre moitié de tous les biens meubles et 
immeubles dépendant de la communauté ; — Attendu que 
la licitation demandée par les enfants, héritiers de Bour- 
gois père, ne saurait avoir pour effet d'assujettir la veuve à 
donner caution, la nécessité de la licitation se trouvant in- 
dépendante de son fait, et la dispense de caution étant, 
d'ailleurs, absolue, sans distinction du cas où l'usufruit 
s'exercerait sur des biens meubles ou sur des biens immeu- 
bles, mais devant également s'appliquer dans tous les cas, 
en dehors de toute restriction ou réserve... ; — Attendu, 
d'un autre cô(é, qu'aucun abus n'est signalé contre elle 


(1) V. Demolombe, v<> Usufruit^ t. X, n« 500. 
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dans Texercice de cet usufruit, etc. ; — Par ces motifs, la 
Cour disant droit à Tappel, dit que l'usufruit de la veuve 
s'exercera sans qu'elle soit tenue de donner caution, etc. 

Du 2 juillet 1879. l^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, l^r 
prés. ; Minist. publ., M. Morillot, subst. du proc.-gén. ; 
Avoc, Me» Merlin et Dupont père ; Avou. , M®» Gennevoise 
etWimet. 


CasMitlon, t» févr. 1899. 

1o TESTAMENT AUTHENTIQUE. — loi étrangère. — 

violation. — cassation. 
2® Interpellations. — monosyllabes. — questions. — 

dictée. — reproduction littérale. 
S^ Impossibilité DE SIGNER^ — cause. — déclaration. 

1<* La décision rendue sur la validité d'un testament fait à 
V étranger par un Français peut être déférée à la Cour de 
Cassation pour infraction aux dispositions de la loi 
étrangère concernant la rédaction des actes de cette na- 
ture. 

2^ Le testament authentique dans lequel le testateur s'est 
borné à répondre affirmativement ou négativement aux 
interpellations qui lui ont été faites par le notaire est nul 
d'après la loi belge comme d'après la loi française. 

Mais il est permis au notaire d'adresser au testateur des 
questions propres à rendre plus claire ou plus complète la 
manifestation de sa volonté, pourvu qu'elles ne soient 
pas conçues de manière à lui suggérer le sens de ses ré- 
ponses. 

D'autre part , le notaire , en écrivant sous la dictée du 
testateur, n'est pas tenu de reproduire mot pour mot les 
paroles prononcées ; il suffit que sa rédaction en repro 
duise exactement le sens et la substance. 

Spécialement , lorsque le testament a exprimé sa volonté 
en ces termes : « Rien pour ma sœur et sa fille, tout pour 
mes autres neveux, » le notaire a pu valablement, après 
avoir adressé au testateur différentes questions pour pré- 
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ciser le sens de ces phrases, formuler ainsi la déposition : 
c Je déshérite ma sœur et sa fille, voulant que tous les 
biens que je délaisserai soient recueillis par mes autres 
neveux, > 
3° En Belgique comme en France, il n'est pas nécessaire 
pour la validité d'un testament authentique que le testa- 
leur, qui déclare ne pouvoir signer, exprime en même 
temps la cause qui V empêche de le faire ; l'acte est régulier 
pourvu que celte cause y soit mentionnée. 

(Duhamel C. Frelier). 

Le 7 août 1876, un jugement du Tribunal civil de Lille 
repoussait la demande en nullité d'un testament authenti- 
que passé en Belgique par le sieur Fauquenoy, le 26 juillet 
1876. Ce jugement était confirmé par arrêt de la Cour de 
Douai que nous avons rapporté Jurispr., t. XXXVI, p. 210. 

La dame Duhamel s'est pourvue en cassation pour : 
1o Violation de l'art. 972 Code civ., en ce que l'arrêt atta- 
qué a déclaré valable un testament fait par interrogat ; 

2^ Violation de l'art. 973 du même Code, en ce que le 
testament ainsi validé ne contenait pas la déclaration du 
testateur relativement à la cause qui l'avait empêché de si- 
gner. 

La Cour a statué comme suit sur ces moyens : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir, prise de ce que 
le pourvoi serait fondé sur les art. 972 et 973 Code civ. 
français, inapplicables à un testament fait en Belgique, par 
un Français, dans la forme authentique, et de ce qu'en 
supposant, d'ailleurs, que la loi belge ait été violée, cette 
violation d'une loi étrangère ne pouvait donner ouverture à 
cassation :— Attendu que le pourvoi est fondé sur la viola- 
tion des art. 972 et 973 Code civ., sans indication ; — Que 
ces articles étant identiquement les mêmes en Belgique et 
en France, il ne peut résulteraucune fin de non-recevoir de 
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ce que la demanderesse a cité ces article? sans indiquer s'ils 
éiaieat puisés dans le Code civil belge ou dans le Code ci- 
vil français ; — Attendu, d'autre part, que si , en validant 
le testament litigieux, Tarrét attaqué avait violé la loi 
belge, cette infraction à une loi étrangère pourrait donner 
ouverture à cassation puisqu'elle aurait pour conséquence 
la violation de l'art. 999 Code civ. français, aux termes 
duquel les testaments authentiques faits parles Français en 
pays étranger doiveint être p^s^és ayec les formalités pres- 
crites dans le pays où l'acte a été rédigé ;— Rejette la fin de 
non-recevoir ; 

Sur le premier moyen de cassation tiré de la violation 
des art. 893, 967 et 972 Code civ., soit en ce que l'arrêt 
attaqué aurait validé un testament fait par interrogat , soit 
en ce qu'il aurait considéré une tentative de manifestation 
qui ne présentait p^s le$ conditions prescrites par la loi, 
comme pouvant constituer un testament : — Attendu qu'en 
prescrivant la dictée du testament, Tart. 972 Code civ. 
belge, qui est la reproduction textuelle de l'art. 972 Code 
civ. français , a voulu que le testateur exprimât lui-même 
ses dernières volontés ; — Qu'il a ainsi prohibé virtuelle- 
ment l'abus du testament par interrogat, dans lequel le tes- 
tateur se bornait à répondre affirmativement, ou négative- 
ment aux interpellations qui lui étaient faites ; — Mais que 
cet article n'a pas interdit au notaire la faculté d'adresser 
au testateur les questions qui peuvent être nécessaires pour 
rendre plus claire ou plus complète la manifestation de sa 
volonté ; — Attendu, d'autre part, qu'en exigeant que le tes- 
tament soit écrit tel qu'il a été dicté, l'article précité n'a 
pas entendu astreindre le notaire à reproduire mol à mot 
les paroles prononcées par le testateur ; — Qu'il suffit que 
sa rédaction en rende exactement le sens et la substance ; 
—Attendu, en fait , que l'unique disposition du testament 
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litigieux est ainsi formulée : < Je déshérite, ma sœur et sa 
fille, voulant que tous les biens que je délaisserai soient re- 
cueillis par mes autres neveux ; i> — Attendu que Tarrêt at- 
taqué déclare qu'il résulte de Tenquéte. faite à la suite de 
l'inscriplion de faux, que si le notaire a adressé quelques 
questions au testateur, elles n'étaient nullement faites de 
façon à lui suggérer le sens de ses réponses ; — Que Fau- 
quenoy a exprimé sa volonté dans les termes suivants : 
< Rien pour ma sœur, rien pour sa fille, tout pour mes au- 
tres neveux ; » — Attendu que si ces phrases, prises isolé- 
ment, semblent insuffisantes pour caractériser une dispo- 
sition testamentaire, leur sens a pu être précisé par les 
questions que le notaire avait adressées au testateur ; — 
Que l'arrêt attaqué ajoute, en effet, qu'il résulte de tous les 
témpignages, que la volonté oralement exprimée parle tes- 
tateur était claire et manifeste, et que le testament écrit 
. par le notaire en est l'expression fidèle et exacte ; — At- 
tendu qu'en l'état des faits ainsi constatés, l'arrêt attaqué a 
pu, sans violer les dispositions légales invoquées par le 
pourvoi, déclarer que toutes les prescriptions relatives à la 
dictée avaient été remplies ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation de l'art. 973 
Çoç|e civ. : — Attendu que cet article du Code belge conçu 
dans les mêmes termes que l'art. 973 Gode civ. français, 
n'exige pas que le testateur qui déclare ne pouvoir signer, 
déclare, en même temps, la cause qui l'empêche de le faire; 
qu'il exige seulement que cette cause soit mentionnée dan^ 
l'acte ;— Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il résulte 
de l'enquête que le testateur invité à signer a répoiidu : 
« Peux plus, > en montrant son bras droit frappé de para- 
lysie ; — Attendu que le notaire a consigné dans l'acte la 
déclaration faite par le testateur qu'il ne pouvait signer, et 
qu'il a mentionné, comme cause de cette impossibilité , la 
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paralysie qui avait privé le disposant de Tusage de sa miain 
droite ; — Qu'il a ainsi pleinement satisfait aux prescriptions 
de la loi ; — Attendu, en conséquence, que l'arrêt attaqué, 
en déclarant le testament litigieux valable en la forme, n'a 
pas violé les articles invoqués par le pourvoi et qu'il a fait 
une saine application de l'art. 999 Code civ. ; — Par ces 
motifs, rejette. 

Du 12 févr. 4579. Gour de Cass. 


€onseil d*Etat, 6 d^cemb. 1898. 

COMPÉTENCE CIVILE. — tourbières. — écoulement.— 

FOSSÉ. — PRÉFET. — AUTORISATION. — DOMMAGE. 

Cest à l'autorilé judiciaire qu'il appartient de stakier sur 
/a demande en indemnité formée par un propriétaire de 
tourbières contre une commune et contre un autre parti- 
culier, à raison de l'établissement et du mode d'entretien 
d'un fossé d'égout des marais tourbeux de la commune 
dont le préfet a autorisé l'exécution en vertu des pouvoirs 
à lui conférés par la loi du 2i avril iSdO, 

(Haignerelle C. Commune d'Âubin-Saint-Wast et Laligant). 

ARRÊT. 

LE CONSEIL D'ÉTAT ; — Vu les lois du 28 pluviôse an 
VII, du 14 floréal an XI et du 16 septembre 1807 : —Vu la 
loi du 21 avril 1810 : — Considérant que la demande portée 
par le sieur Haignerelle devant le Conseil de Préfecture du 
Pas-de-Calais tendait à obtenir la réparation de dommages 
qui seraient résultés, pour la tourbière qu'il possède sur 
ià territoire de la commune d'Aubin-Saint-Wasl, de, ce que 
ladite commune et le sieur Laligant ne se seraient pas con- 
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forfnés aux conditions de Tarrêté préfectoral du 4 août 
1832 et de celui du 6 janvier 1872, pris en exécution du 
premier ;— Que, par l'arrêté du 4 août 1832, le préfet du 
Pas-de-Calais , agissant en vertu des pouvoirs conférés à 
l'Administration par la loi du 21 avril 1810 , en vue de fa- 
ciliter l'écoulement des eaux et l'atterrissement des entail- 
les tourbées, s'est borné à autoriser l'exécution, par la 
commune d'Aubin-Saint-Wast et par le sîeur Degardin, au- 
teur du sieur Leligant, et dans les conditions indiquées par 
l'ingénieur en chef des mines, du fossé d'égout du marais 
tourbeux de la commune ; — Que, dans ces circonstances , 
si le sieur Haignerelle se croyait fondé à soutenir qu'il 
éprouvait, par le fait de la commune d'Âubin-Saint-Wast et 
du sieur Laligant, un dommage dans l'exploitation de sa 
tourbière, dont il avait été autorisé à écouler les eaux dans 
le fossé communal, c'est devant l'autorité judiciaire qu'il 
devait porter sa réclamation : — An. I^r. L'arrêté du Con- 
seil de Préfecture... est annulé. 

Du 6décemb. 1878. Cons. d'Etat. 


DOUAI» »«Chaiiib. elv., 8 févr. 1899. 

1o LETTRE DE CHANGE. — acceptation, — mandataire 

tacite. — tiré. — obligation. 
2** Tribunal de commerce. — dénégation d'écriture. — 

RENVOI. — intérêt. 

1** Les lettres de change acceptées par une fille, tacitement 
autorisée par son père, obligent ce dernier au regard des 
tiers porteurs de bonne foi (1). 

(1) V. Douai, 21 novemb. 1849 (Journ. du Palais, 1851, 2, 
392) ; Nîmes, 11 août 1851 (P., 1852, 1, 225) ; Aix, 10 décemb. 


( 268 ) 

2® 5e les Tribunaux de commerce sont temts de renvoyer 
devant les Tribunaux civils sur une dénégation d'écriture, 
c'est seulement lorsque le sort de cet incident peut influer 
sur la décision au fond. 

(Provençal C. Dupont). 

Ainsi jugé par le jugement qui suit du Tribunal decora- 
nnerce de Valenciennes : 

JUGEMENT. 

<f ' ' ■ 

< Attendu que si les Tribunaux de commerce sont tenus 
de renvoyer devant les Tribunaux civils, sur une dénéga- 
tion d'écriture ou sur une inscription de faux, c'est seule- 
ment lorsque le sort de cet incident peut influer sur la 
décision du fond ; 

ï> Que tel n'est pas ici le cas ; 

)> On'il est constant, en effet, que les acceptations dont le 
paiement est réclamé n'ont pas été matériellement signées 
par le sieur Provençal qui, bien qu'il exerce une industrie 
assez importante, ne signe pas lui-même, mais le fait ha- 
bituellement parla main de sa fille mineure, habitant avec 
lui ; 

ï> Que Provençal , constructeur de bateaux» était en 
compte do bois et de circulation d'effets avec le sieur 
Achille Delattre, négociant en bois, aujourd'hui failli, son 
fournisseur habituel ; que des lettres de change étaient ti- 
rées par Delattre sur Provençal ppiir des sommes dépassant 
le montant des fournitures que Provençal avait reçues , 
quelles étaient remises à des tiers porteurs habitant Valen- 
ciennes, et que, présentées à l'acceptation, à Condé, par 


4864 (S., 1865, 2, 336); Pont, Traité des petits contrats, t. I, 
no849; Troplong, Mandat, p. 148, n« 137; Rejet, 18 août 
1873 (S., 1874,1,169). 
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des maisons de commerce résidant sur cette place,' elles "" 
leur étaient rendues revêtues d'acceptations signées Pro- 
Veoçal) sans qu'il fût même ajouté : « Par procuration ; » 
» Attendu qu'à plusieurs reprises, les demandeurs eurent 
entre les mains des eflets de commerce tirés et acceptés 
dans ces conditions et qui, toujours, furent payés à leur 
échéance par le défendeur ; 

» Attendu qu'après la chute de Delattre, Provençal a sol- 
licité des délais pour se libérer ; 

» Attendu que, dans ces circonstances, la dette est cer- 
taine, et que la vérification d'écriture demandée ne ferait 
qu'engendrer une perle de temps et des frais frustraloires ; 

1 Par ces motifs, le Tribunal vidant son délibéré, sans 
s'arrêter à la demande de vérification d'écritures qui serait 
frustratoire puisque le résultat, dès h présent certain, d'une 
vérification matérielle ne pourrait avoir d'influence sur le 
jugement du fond ; 

> Donne acte aux syndics de la déclaration qu'ils font de 
s'en rapporter à justice ; 

> Condamne solidairement les sieurs Boneil et Musy- 
i)ouay , ès-qualilés, et le sieur Provençal à payer aux de- 
mandeurs : 1° la somme de 2,530 fr. 40 c. ; 2<* celle de 
1,986 fr. 35 c. montant des traites litigieuses ; . 

> Le condamne, en outre, aux intérêts judiciaires, frais 
et dépens. » 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
confirme. 

Du 8 févr. 1879. 2® Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron , avoc.-gén. ; Avoc, M^ Dupont 
père ; Avou., M« Dussalian. 
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DOVJLI. »• Chamb. dv., «9 mars 1899. 

1o VENTE DE MARCHANDISE, —échantillon, —défaut 

de conformité. 
2« Livraison. — reconnaissance, — résolution. — fin 

DE NON-REGEYOIR. 

\^ En matière de vente sur échantillon, le défaut de confor- 
mité de la marchandise avec l* échantillon autorise V ache- 
teur à demander la résolution du marché , sans pouvoir 
être contraint à subir un remplacement ou une réfaction , 
alors, surtout, quil a intérêt à la conformité, et que la 
différence entre la marchandise livrée et celle promise est 
excessive (1). 

2® La reconnaissance contradictoire de la marchandise au 
moment des livraisons n'élève pas une fin de non-recevoir 
contre l'action en résolutioit, si les vices, dont l'acheteur 
se plaint, ne pouvaietit se révéler que par Vusage indus- 
triel ou l*anal\)se chimique de la marchandise. 

(Leplat C. Villelle). 

Un marché de soude étant intervenu entre le sieur Vil- 
lette et le sieur Leplat, celui-ci en poursuivit la résiliation» 
prétendant que la marchandise était déloyale, non con- 
forme à réchantillon et aux stipulations du marché et im- 
propre à Tusage auquel elle était destinée, en particulier, 
comme ne titrant pas de 88 à 90 degrés, ce qui était une 
condition essentielle du marché ; le sel de soude carbonate 
ne pouvant servir aux verreries et cristalleries, qu'à la 
condition de titrer 88-90 degrés. A cette demande, le sieur 
Villette répondit par ToiTre de remplacer les marchandises 
dont le titre serait reconnu insuffisant par les experts en 
prenant à sa charge les frais de retour et de réexpédition. 
Le Tribunal de commerce de Lille ayant admis ces offres et 
nommé des experts pour examiner la marchandise, son ju- 

(1) V. Douai, 21 août 1 878 (Jurispr., 1878, p. 313). 
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gement fut frappé d'appel par le sieur Leplat qui se pré- 
tendit en droit d'obtenir la résolution du marché et la res- 
titution de son prix, et ne pouvoir être tenu d'accepter un 
remplacement. 

Par un premier arrêt , la Cour nomma des experts pour 
dire : Si les marchandises étaient conformes aux condi- 
tions du marché au point de vue du titre ; — si elles étaient 
conformes aux échantillons représentés ; — et , en cas de 
différences constatées, dire en quoi elles consistent ; — si 
elles rendent la marchandise impropre à sa destination, et 
évaluer dans quelle mesure la valeur vénale en serait di- 
minuée. 

Sur le rapport des experts, l'affaire revint à l'audience 
du 29 mars 1879 où la Cour rendit l'arrêt suivant : 


e^i; 


>fi ^ ARRET. 

?■«'•, 

fC? LA COUR ; — Attendu que les sels de soude carbonatée 
^ que Villette s'est engagé à fournir à Leplat, doivent, d'après 
;> leur marché, être au titre alcolimétrique de 88 à 90 de- 
^ grés ; qu'il résulte de l'expertise à laquelle il a été procédé 
^ en exécution de l'arrêt du 26 juillet dernier, que les 527 
[f fûts qui en ont été expédiés par le vendeur et déposés par 
t^ l'acheteur aux magasins généraux de Douai, Lille et Paris, 
[f sont, quant au titre, de plus de cinq degrés au-dessous du 
fr minimum qu'ils ont fixé et de la moyenne des échantillons 
^ sur la remise desquels Leplat en a accepté les livraisons ; 
ir' qu'aussi les experts déclarent-ils que les marchandises 
k- qu'ils ont examinées ne sont conformes ni aux conditions 
(ï du marché ni aux échantillons ; et que les sels livrés par 
^ Villette à Leplat ne peuvent être considérés comme sels de 
fir soude 88-90, et rentrent dans la catégorie des sels de soude 
!{^ 80-85 ; que s'expliquant sur les questions qui leur étaient 
g soumises de savoir si la marchandise était propre à sa des- 
f tination et quelle était sa valeur vénale, ils disent que les 


(^72) 
sels de soade 80-85 sont d'un usage aussi courant que les 
autres, mais qu'il est notoire que dans les verreries où le 
travail est organisé pour l'emploi des sels de soude 88-90, 
des livraisons au dessous de ce titre seraient refusées, et 
que la différence qui existait pour le prix entre les deux ca- 
tégories à l'époque du marché peut être estimée à i fr. par 
100 kilogrammes ; — Attendu que, si l'appelant n'établit 
pas d'une manière certaine qu'il destinât aux verreries dont 
parlent les experts, les soudes par lui achetées de Villelte, 
il est néanmoins constant que, dans leur pensée commune, 
la condition du titre était essentielle et de rigueur ; qu'aux 
réclamations que lui adressait Leplat, l'intimé répondait : 
« Quant au titre 87-40, il est bien prêt d'arriver à celui que 
» je vous dois 88, etc.. ; » — Attendu, cependant , qu'à 
l'action en résiliation formée par Leplat , à raison du vice 
caché que renfermait la marchandise, et que son emploi 
industriel ou que l'expertise chimique pouvaient seuls 
constater, l'intimé oppose une double fin de non-recevoir 
tirée, d'une part, de la reconnaissance contradictoire qui 
devait avoir lieu au moment des livraisons et de la tardi- 
vilé de la réclamation de l'appelant ; et, d'une autre, d'une 
transaction intervenue entre les parties , avant la complète 
exécution du marché ; mais qu'il n'fétablit ni que les condi- 
tions dans lesquelles devaient s'effectuer la prise.de livrai- 
son aient pu révéler à Leplat le défait de la marchandise, 
ni' qu'il Tait dû connaître plus tôt ; l'analyse qu'il fesait des 
échantillons à lui transmis à chaque envoi étant de nature 
à le rassurer sur sa conformité, ni enfin que la transactioa 
dont il se prévaut soit applicable à la partie du marché 
déjà exécutée ; que, vainement, Villetle offre , pour échap- 
per aux conséquences de la résiliation par lui encourue, de 
remplacer la marchaudise défectueuse par des sels de 
soude au titre de 88-90, qu'en l'état, cette offre ne doiine- 
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raift i rappelant qu'âne réparation incomplète do pr^adica 
qu'il a souffert ; qu'il n'est pas plus fondé à prétendre qa'il 
n'y a lieu, dans la cause, cfii'k une simple réfaction ou 
réduction du prix de vente, cette dérogation au prin- 
cipe d'après lequel l'acheteur a le droit de demander 
la résiliation du contrat, lorsque le vendeur n'exécute pas 
cpmplétement ses obligatioQS, n^ pouvant être admise en 
maiière de vente sur échantillon, soit que les échantillons 
aient été remis avant la vente, soit qu'ils ne l'aient été 
qu'au moment des livraisons, surtout, lorsque, comme 
dans l'espèce, l'acheteur a intérêt à la conformité et que la 
différence, entre la marchandise promise et celle livrée, est 
excessive ; — Attendu, qu'en conséquence de ce qui pré- 
cède , il échet de condamner Villet^a à restituer à Leplat, 
etc. ; — La Cour met le jugement dont est appel à néant, 
déclare le marché résilié, etc. 

Ou 29 mars 4879. 2eChamb. civ. Prés., M. Bottin ; Mi- 
nîsl. publ., M. Pierron , avoc.-gén, ; Avoc, M^» de Beau- 
lieu et Louis Legrand ; Âvou., M^^ Poncelet et Dussalian. 


DOUAI, frt Cluunb. clv., !• téwr. 1819. 

ACTION POSSESSOIRE. — jugement. — chose jugée. — 

POSSESSION PROHISCUE. — PROPRIÉTAIRE DU FONDS 
CO-POSSESSEUR. — ^'GARANTIE. 

Les jugements rendus au possessoire ne forment ni titre, ni 
chose jugée relativement au pélitoire (1). 


(i) Cass., 28 décemb. 1857 (S. V. , 1858 , 1, lit) ; Cass., 18 
décemb. 1865 (S. V. , 1866, 1 , 55) ; Id. , 20 janv. 1868 (S. V., 
1868, 1, 2^5) ; Id., 16 juin 1868 (S. V., 1868, 1, 446) ; Cham- 
béry, 13 uullet 1874 (0. P., 1874, 2, 225) ; Cass. , 11 juillet 
1876(S.V., 1877, 1,71). 

TOUE XXXVII 18 


( 274 ) 

La possession promiscue ne peut servir de base à la pres^ 

cription (1). 
Alors, surtout, que les actes de possession invoqués par un 

tiers ont été exercés concurremment avec le propriétaire 

de V immeuble (2). 
Bien que l'acte de vente porte que les vendeurs ne garantis- 

sent pas des erreurs dans la désignation ou dans la conte' 

nance, la garantie n'en est pas moins due aux acheteurs 

lorsque la partie, dont ils sont évincés, forme un corps 

certain. (Art. 1630 et saiv, Codeciv.). 

(Bruniaax et consorts C. Laloux). 

M. Aimé Laloux est, da chef de sa femme, née Deroisin^ 
propriétaire d'un bois important, sis à Hautmont, nommé 
le bois da Fayt. 

Une parcelle de six ares de terrain est attenante à ce 
bois, et elle est séparée par un chemin public de la ferme 
d'un sieur Blairon, En 1876, cette parcelle devint, entre 
les sieurs Laloux et Blairon, l'objet d'une instance au pos- 
sessoire dans laquelle le premier succomba. Il se pourvut 
alors au pétitoire et revendiqua lés 6 ares dont s'agit 
comme faisant partie de son bois et comme étant repris dans 
son acte d'acquisition du 14 octobre 1839. De son côté, 
Blairon prétendit que ces 6 ares avaient été compris dans 
l'achat de sa ferme fait en 1827, mais ne réussissant à éta- 
blir sa propriété par titres, il demanda à prouver par té- 
moins qu'il avait , depuis plus de trente ans , la possession 
du terrain litigieux et qu'il en était propriétaire par pres- 
cription. Des enquêtes eurent lieu , et il en résulta que de 
part et d'autre l'on avait exercé des actes de possession sur 

(1) Cass., 26 août 1856 (S. V., 1857, 1, 28) ; Douai, 28 juillet 
1843 (JurUpr.j 1. 1, p. 363) ; Id., 16 décemb. 1847 (JurUpr., 
t. VI, p. 81) ; Id., 5 août 1843 (Jurispr., t. I, p. 345) : Cass., 
5 décemb. 1877 (D. P., 1877, 1, 75) : Cass. , 12 décemb. 1838 
(S. V., 1839, 1, 484). 

(2) Cass., 8 avril 1850 (S. V., 1850, 1, 527); Cass., 5 décemb. 
1877(S.V., 1878,1/' 75). 
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le terrain revendiqué, que si Blairon s'en était servi pour 
y déposer ses instruments aratoires, élever des meules, y 
déposer des fagots, Deroii^in s'en était servi également pour 
Texploitation de son bois. Sur ces diverses prétentions des 
parties, le Tribunal d'Avesnes rendit , à la date du 28 no- 
vembre 1878, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Considérant que Laloux a été débouté de l'action pos- 
sessoire par lui intentée contre les héritiers Blairon par 
sentence du juge de paix de Maubeuge, du 26 août 1874, 
confirmé sur appel par jugement du Tribunal d'Avesnes, 
du 9 janvier 1 876 ; 

» Qu'après avoir exécuté ces décisions, les époux Laloux- 
Deroisin ont formé une action pétitoire en revendication 
des 6 ares de terrain en litige ; que, par suite de cette ac- 
tion, il est impossible de reconnaître que les défendeurs 
ont une possession exclusive et trentenaire tendant à éta- 
blir le droit de propriété ; 

» Que la décision sur l'action possessoire ne saurait 
avoir ici aucune influence, d'autant plus que les héritiers 
Blairon l'ont ainsi compris, puisque le sieur Bruniaux a de- 
mandé à faire une enquête pour établir qu'il était, par lui 
ou ses auteurs, propriétaire exclusif du terrain dont s'agit 
au moyen de la prescription ; 

» Que, dans l'espèce, il s'agit seulement de rechercher 
quelle est celle des parties demanderesses ou défenderesses 
qui a établi la preuve de droit de propriété ; 

1 Considérant qu'il résulte des enquête et contre-enquête 
que l'une ou l'autre des parties ne prouve pas sa possession 
utile et exclusive ; 

> Que depuis 1840 environ, on voit le terrain litigieux, 
qui alors était de peu de valeur, être l'objet d'une posses- 
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sion successive et Qiéme simultanée de Befoisin el de 
Blairon ; 

» Que celui-ci y met dépôts d'engrais et d'instrume.Qts 
aratoires, et que Deroisiu y fait, de son côté, de$ dépôts de 
bois provenant de ses pi^opriétés ; 

» Que l'aqueduc fait par Blairon pour conduire des eaax 
dans le ravin n'indique pas qu'il soit propriétaire du che- 
min ou d'une partie de la parcelle sous lesquels passe cet 
aqueduc ; 

^ Oue l'abattage d'un arbre n'établit pas un acte sufiisanl 
de possession ; qu'en tenant compte des bonnes relations 
qui existaient entre Deroisin et Blairon, on oqmprend f^ir 
lement ces actes de jouissance sur ce terrain qui était, pour 
ainsi dire, vague ou banal, et où chacun pourrait, y foire 
des dépôts avec la permission de M. Deroisin , comme l'at- 
testent certains témoins ; 

» Que plusieurs d'entre eux déclarent que Blairon recon-^ 
naissait lui-même le droit de propriété de Deroisin et 
n'exerçait sur ce terrain que des actes de toléraace et de fa- 
miliarité ; 

» Qu'antérieurement à 1840 et à partir de 1827, Blairon 
ne parait pas faire d'actes de possession, il dépose ses ins^ 
truments contre les murs de sa ferme, et Deroisin (ou ses 
auteurs), au contraire, parait englober dans son bois leter* 
rain litigieux qui, alors, est couvert de ronces, de quelques 
pieds de charmille et forme le commencement du ravin qui 
se continue sur sa propriété ; 

» Considérant qu'en présence de cette possession pro- 
miscue et balancée par une possession contraire, il serait 
permis de recourir à des présomptions graves, précises et 
concordantes ; que l'aspect du lieu indique que cette par- 
celle est séparée, par un chemin, de la ferme de Blairon ; 
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qu'Ole est» au contraire, englobée dans la propriété De* 
roisin ; 

1 Que le cadastre de 1810 indique aussi que ce terrain 
faisait partie do bois ; qu'il serait inutile de rechercher ces 
présomptions en présence des titres des parties ; 

> Considérant, d'un côté , que Deroisin a acquis le bois 
du Fayt le 14 octobre 1839, que le titre de propriété se 
compose de diverses pièces et, notamment, d'un plan figu- 
ratif déposé en l'étude du notaire Beau vois, le 19 avril 
1839; 

»/Oueceplan, que les experts ont trouvé conforme au 
plan cadastral de 1810, indique que l'immeuble vendu va 
jusqu'au chemin en face de la ferme Blairon, en y compre- 
oaitt Tangle litigieux ; 

> Qu'en 1865, Deroisin donne à bail à Blanchard la par- 
celle dont s'agit, qu'elle est comprise dans le partage de la 
famille Deroisin, fait en mai 1867 ; 

» Qu'au plan cadastral de 1810, la parcelle y est indiquée 
sous le n® 65 et comme faisant partie du bois ; 

^ Qu'en 1844, elle porte le n^ 396 au nom de Blairon, 
mais, qu'en 1866, elle revint au nom de Deroisin ; 

» Considérant, d'un autre côté, que Blairon a acquis en 
4827, sous l'empire du cadastre dé 1810, la ferme du Bois 
comprenant les n^^^ 60, 61 et 62 du plan cadastral, et non 
pas tout ou partie du n^ 65 ; 

> Qu'aucune des six parties par lui acquises ne contient 
explicitement ni implicitement le terrain litigieux ; 

» Qu'en 1855, Blairon donne à bail ladite parcelle à 
Blanchard ; 

y Qu'en 1869 a lieu le partage des biens délaissés par 
Blairon ; 

> Qu'on y voit figurer la parcelle n^ 393, comprise dans 
la ferme à liciter ; 
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> Qu'aussi cette même parcelle figure dans la licitation 
de la nue-propriété faite au profit des époux Bruniaux, le 
30 décembre 1872 ; 

> Que, plus tard, le 8 août 1874^ Bruniaux achète l'usu- 
fruit à M°^e Blairon de ses 6 ares, à la condition de tenir la 
venderesse indemne de tous frais et suites du procès exis- 
tant sur la propriété de ses 6 ares ; 

» Considérant qu'il résulte de l'examen de ces titres, 
que celui de Deroisin rédigé en 1839 , non en vue de l'ins- 
tance actuelle, est clair et formel ; qu'il comprend, avec le 
plan figuratif annexé au cahier des charges, le terrain liti- 
gieux ; 

» Qu'au contraire, le titre ancien de Blairon ne fait au- 
cune mention de cette parcelle ; qu'en tenant compte de la 
topographie des lieux et des actes de jouissance que Ton 
rencontre jdans la possession promiscue en faveur de De- 
roisin, les héritiers de celui-ci ont établi, par titre accom- 
pagné d'actes de possession, la preuve de la propriété de la 
parcelle dont s'agit ; 

» Qu'il est de principe, qu'un titre authentique fait foi, 
même à l'égard des tiers, d'un droit de propriété, sauf 

preuve contraire ; 

» Que l'application des contenances qui, à la vérité, ne 
peut être faite mathématiquement, indique encore que le 
terrain litigieux faisait partie du litre et du plan de 1839 ; 

» Considérant que la variation dans les énonciations ca- 
dastrales, la jouissance de Blanchard simultanément fer- 
mier de Blairon et de Deroisin du terrain en question, dé- 
montrent une possession équivoque ; qu'il est donc néces- 
saire de recourir aux titres pour établir la preuve du droit 
de propriétaire des 6 ares litigieux ; que celte preuve est 
faite au profit des héritiers Deroisin ; 

» Considérant que les époux Bruniaux vont éprouver 
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réviction de six ares par eux acqnis par un titre^ où ils 
étaient colicitants; qu'il résulte de l'adjudication du 30 dé- 
cembre 1872 j que tous les vendeurs ne garantissent pas 
des erreurs dans la désignation ou dans la contenance ; 

» Qu'ici, il s'agit d'un corps certain dont les acheteurs 
sont évincés ; 

> Qu'il y a donc lieu d'appliquer les art. 1630 et suiv. 
Gode civ. ; qu'au surplus, le recours n'est pas contesté par 
les appelés en garantie ; 

> Que le Tribunal possède tous les éléments pour fixer 
cette indemnité en comprenant le prix total de l'adjudica- 
tion avec la parcelle dont Bruniaux se trouve privé ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Sur l'appel du sieur Blairon, ce jugement a été confirmé 
par la Cour : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte public du 14 octobre 
1839, Deroisin, auteur des intimés, a acquis le bois du 
Fayt, composé de diverses pièces figurées dans un plan an- 
nexé audit acte, et dont l'une comprend manifestement la 
parcelle litigieuse, laquelle se trouvait indiquée sous le 
n^ 65 au cadastre de 1810;— Attendu que, si cette parcelle 
fut portée au cadastre de 1844, au nom deBlairon, auteur 
des appelants, sous le n^ 393, elle fut, plus tard, passée au 
nom de Deroisin, sous le même n^ 393, sur la représenta- 
tion de l'acte du 14 octobre sus-mentionnée ; — Attendu 
que les appelants s'appuient, vainement, sur l'acte consta- 
tant l'acquisition faite par ledit Blairon, en 1827, de la 
ferme dite c du Bois ; » — Qu'en effet, toutes les pièces 
composant ladite ferme se trouvent indiquées, dans Tactë 
d'acquisition, par les numéros portés au cadastre de 1810, 
et que le n® 65, s'appliquant à la parcelle en litige, n'est 
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poiût signalé dans cet acte ; — Attendfi que, t\ ladite par- 
celle figorant aa cadastre de 1844, sous le éP 393, ftat 
d'abord donnée à bail par les propriétaires db la ferme da 
Bois au sieur Delvallée, celui-ci ayant réconnu ultérieure- 
ment qu'elle ne dépendait pas de cette ferme, la prit à bail 
des héritiers Deroisin, qui en étaient^ à ses yeux, les vrais 
propriétaires ; — Attendu, en définitive, que les appelants 
ne produisent aucun titre sérieusement opposable au titr0 
du 14 octobre 1839, qui a investi l'auteur des iiitimés de 
la propriété de la parcelle de terre en contestation ; — At- 
tendu que, si les appelants ont justifié, au pos^essoire, de 
leur possession annale, ils ne sauraient, au pétitoire, se 
prévaloir de la prescription contre le titre des intimés, 
qu'en démontrant lé^r possession efficace à cette fin pen- 
dant le temps requis pour prescrire ; — Mais, attendu que 
les enquêtes qui ont eu lieu n'établissent à leur profit que 
des faits de possession dépourvue du caractère exclusif et 
continu, essentiel à la prescription ; — que leur possession 
se trouve , en effet, balancée par des actes de possession 
non moins énergiques émanant des intimés ou de leur au- 
teur, ou accomplis en leur nom ; que, par suite, ladite pos- 
slession/ équivoque et promiscue, est impuissante à fonder 
leur prétention ; — Adoptant, au slirplus, les motifs des pre- 
miers juges , en tant qu'ils s'accordent avec ceux sus-ex^- 
primés ; — Sur les conclusions en garantie subsidiairement 
prises par les appelants principaux contre les époux Bru- 
iiiaux -.—Adoptant les motifs des premiers juges, etc» 

bu 19 févr. 1879. I^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 1er 
prés. ; Minist. publ., M. MorilTot, subst. du proc.-géh. ; 
Avoc, M« Allaert et d'Esclaibes ; Avou., M«s Jude, Tréca 
et Gennevoise. 
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••IIAI. IN ChmaA. dv., IS «6e«nb. 18V». 

APPEL. — ÀYOtJÉ DiMfôSiONNlIRfi. -^ «ONStlïUTiON. — 

iNDLLITÉ. 

Est nul Vacte d* appel dans lequel a été constitué un avoué 
démissionnaire. (Code de proc, art. 456). 

(Ameloot C. Bécuve). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qne les appelatits ne comparais- 
sent pas devant la Cour ; — Attendu que dans leur exploit 
d'appel, du 10 septembre 1879, ils ont constitué pour 
avoué Me Villette, démissionnaire depuis plus de deux ans ; 
— Attendu qu'il n'est point établi que les appelants aient 
ignoré la démission de M^ Villette, et qu'ils n'aient pu con- 
naifre cette démission ; que la constitution d'un avoué dé- 
missionnaire est nulle, d'où l'exploit d'appel est nul lui -• 
même, cet exploit devant contenir une constitution d'avoué 
à peine de nullité ; — Par ces motifs, la Cour déclare l'ap- 
pel non recevable, etc. 

Du 15 décemb. 1879* 1" Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
1^' prés. ; Minist. publ., M. Pierron, avoc.gén. ; Avoc, 
M® Druelle ; Avou., M« Barbedienne. 


TRANSACTION. — RENONCiÂriON tacite. — compagnie 
d'assurance. — réparation a'miarlb. 

Les renonciations ne se présument pas ; elles doivent être 
éspresses, ou résulter nécessairement des actes dont on 
prétend tes induire. 
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U abandon de son droit ne saurait résulter pour une Com- 
pagnie d^assurances contre les accidents de personnes, de 
ce que, se sachant dans un cas d'irresponsabilité qu*elle 
pourrait invoquer, elle a, néanmoins, fait des démarchés 
en vue d'une réparation amiable ; un essai de transac- 
tion ne pouvant engendrer, en cas d'insuccès, la perte ab- 
solue du droit. 

(Gaillemand C. Damoalin et Société suisse d'assurance). 

L'enfant de la dame Dumoulin ayant été blessée dans 
l'usine du sieur Guillemand, ce dernier fut, sur la de- 
mande de la mère de la victime, condamné à des domma- 
ges-intérêts. Mais ses ouvriers étant assurés à la Compagnie 
suisse d'assurance contre les accidents, il l'avait actionnée, 
à son tour, pour obtenir d'elle garantie de cette condamna- 
tion. La Compagnie d'assurance lui objecta que l'accident 
provenait de l'inobservation des lois et règlements publics 
concernant la sûreté des personnes, elle était dégagée de 
toute responsabilité aux termes de son traité. Le sieur 
Guillemand prétendit alors, qu'elle avait renoncé à se pré- 
valoir de cette clause du traité , en faisant des avances de 
fonds à la victime, et en se mettant en rapport avec elle 
pour arriver à une réparation amiable. 

Mais la Cour repoussa ce moyen par les motifs suivants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le montant de la répara- 
tion accordée à Léontine Dumoulin :— Adoptant les motifs 
des premiers juges; 

Sur l'appel de Guillemand relativement à leur recours en 
garantie contre la Société suisse :— Attendu que l'accident 
donnant lieu au litige procède d'une infraction aux lois et 
règlements publics protégeant la sûreté des personnes, et 
se trouve, par suite, exclu de l'assurance convenue entre 
les parties aux termes de l'art. 3 de leur police d'assu- 


( 283 ) 
raace ; — Attendu que la Société suisse invoquant cette ex- 
clusion pour repousser la demande en garantie, les appe- 
lants soutiennent que ladite Société ne peut opposer Tex- 
ception puisée dans l'art. 3 de Ja police, après avoir re- 
noncé à s'en prévaloir ; — Attendu que les renonciations 
ne se présument pas, que, pour être admises, elles doivent 
être expresses ou résulter nécessairement des actes dont on 
prétend les induire ; — Attendu que, à défaut d'une renon- 
ciation expresse qui ne peut être rapportée, les appelants 
se bornent à indiquer des faits d'où la renonciation devrait 
s'inférer ; — Attendu qu'il est certain et non dénié, que la 
Société suisse, sachant bien que l'accident, d'où est né la 
contestation, procédait d'une infraction à Tart. 3 de la po- 
lice d'assurance, et n'engageait pas, dès lors, sa responsa- 
bilité, a, néanmoins, envoyé ses agents dans la filature des 
appelants pour vérifier la cause de l'accident, qu'elle a au- 
torisé lesdits appelants à faire divers paiements pour la 
victime, qu'elle leur a remboursé le montant de ces paie- 
ments et même une somme de 50 fr. par eux avancée de 
leur chef pour les premiers soins à donner après l'acci-: 
dent, et, qu'enfin, elle s'est mise directement en rapport 
avec le père de la victime, mineure, pour arriver à une 
réparation amiable ; — Mais, attendu que, si ces actes ac- 
cusent l'intention de la Société suisse de ne pas user de 
l'art. 3 de la police d'assurance en vue d'un règlement 
amiable et libre, on ne saurait leur donner une portée plus 
étendue, et y trouver, notamment, la preuve d'un aban- 
don, par la Société intimée , des droits a elle conférés par 
l'art. 3 précité de la convention, dans les cas où, les voies 
amiables étant désertées, elle se trouverait en face d'une 
assignation à fin de condamnation par les Tribunaux ; — 
Attendu que les agissements sus-rappelés, loin d'autoriser 
. cette conséquence comme nécessaire , la répudient comme 
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une interprétation outrée et abusive de nature à découra- 
ger les inspirations souvent si désirables de sentiment 
d'humanité et d'équité devant les rigueurs du droit strict ; 
les essais de transaction devenant trop redoutables s'ils 
pouvaient engendrer en cas d'insuccès ia perte absolue du 
droit ; — Attendu, qu'il suit des motifs qui précèdent, qu'A 
tort, les appelants opposent à la Société suisse une renon- 
ciation au droit qu'elle puise dans l'art. 3 de la police d'as- 
surance, etc ;— Par ces motifs, la Cour met au néant l'appel 
de Guillemand et C^^, etc. 

Dul5décerab. 1879. l'« Chamb.civ. Prés., M.Bardon, 
i 6^ prés. ; Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, 
yi^s ()e Beaulieu et Milliard (du barreau de Paris) ; Avou., 
Me» Dussalian et Jude. 


l»OUAI. — fM Gh. elv., 16 4éeMife. 1890. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — MANDiiT. — gestion 

d'affaire. 

La compétence exceptionnelle , établie par Vart. 420 Code 
de proc. civ,, s' applique enmatière demandât et deges' 
tion d'affaire. 

Le lieu où le maiidat a été donné et accepté et celui où les 
fonds ont été remis au mandataire pour l'exécution du 
mandat peuvent être pris pour le lieu de la promesse et 
celui de la livraison dans le sens de Vart. 420. 

Il en est de même , en matière de gestion d'affaires, quant 
au lieu où l'obligation a pris naissance et où les avances 
ont été faites (1 ) . 


(1) V. Douai, 8 mars 4875 (Juriâpr., 4877, p. 7); Id., 28 mai 
1877(Jtiri«pr.,4877,p. 281). 

Comp. : Poitiers, 20 décemb. 1876 (D., 1877,2, 97). 

V. cow«ra ;Cas8., 18 févr. 1862 (S., 1862, 1, 427;--*D., 1862, 
1,238). 
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(Claparéda C. Société de remorquage de Calais). 

Ainsi jugé par le Tribunal de commerce de Calais, dans 
les termes qui suivent : 

JUGEMENT. 

c Attendu que» par leur lettre du 26 août 1875| Clapa- 
réde et C^^ donnent avis à la Société de remorquage au 
port de Calais qu^ils attendent Tarrivée du capitaine et du 
mécanicien chargés de conduire le remorqueur Provi- 
dence , de Saint-Denis à Calais ; qu'ils reconnaissent for- 
mellement que la conduite du remorqueur à destination 
étant à leur charge, ils auront à tenir compte à la Société 
de tous les débours nécessités par cette opération ; 

> Attendu que la Société de remorquage a accepté , â 
Calais, la proposition contenue dans la lettre précitée du 
26 août 1875, que c'est également â Calais que le contrat 
de mandat, donné par Claparède et C^® à la Société ano- 
nyme de remorquage, est devenu définitif par l'acceptation 
du mandataire et que la promesse a été faite ; 

> Attendu que c'est encore â Calais que des fonds ont ét^ 
remis au capitaine, tant pour pourvoir à ses dépenses de 
voyage et à celles du mécanicien que pour remboursement 
des frais divers occasionnés par la conduite du navire à 
Calais, que c'est donc là que la marchandise a été livrée ; 

> Attendu que ces faits s'accordent avec fart. 420, §§ 2 
et 3 Code proc. civ., qui dérogent à l'art. 59 et permettent 
au demandeur d'assigner devant le Tribunal dans l'arron- 
dissement duquel la promesse a été faite et la marchandise 
livrée ; 

> Sur le deuxième chef de la demande : 

> Attendu que les mêmes règles s'appliquant au man- 
dant doivent, par analogie, s'appliquer au gérant d'affaires ; 


•s 
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> Attendu qu'au cours d'un procès, la Société demande- 
resse a fait, en vue de la conservation du navire, objet du 
litige, pour compte de qui il appartiendra', des avances de 
gardiennage, suivant Tordre donné par le capitaine du 
port, en conformité de Tart. 5 du chapitre 3 de l'arrêté du 
préfet du Pas-de-Calais du 2 août 1856 ; 

> Attendu que, définitivement, Claparède et O® ont été 
condamnés, par arrêt de la Cour d'appel de Paris en date 
du 20 juin 1878, à reprendre le remorqueur Providence 
dont ils sont demeurés propriétaires, et à rembourser à la 
Société anonyme de remorquage toutes les avances dont 
elle justifiera ; 

> Que ce remboursement doit s'effectuer là où l'obliga- 
tion a pris naissance et où les avances ont été faites ; 

) Que c'est à Calais que le navire a été pourvu d'un gar- 
dien et entretenu ; que c'est là que les salaires du gardien 
et les frais d'entretien ont été payés ; 

> Que c'est là, en conséquence, qu'ils doivent être rem- 
boursés ; 

> Attendu, enfin, qu'il y a connexité entre les deux chefs 
de la demande en l'action intentée aujourd'hui à Claparède 
et Ci® par la Société de remorquage de Calais ; 

> Par ces motifs, le Tribunal après en avoir délibéré 
conformément à la loi, jugeant en premier ressort, se dé- 
clare compétent, retient l'affaire et ordonne aux parties de 
plaider sur le fond à l'audience du 3 juin prochain ; 

> Condamne Claparède et C^® aux dépens de l'incident, 
etc. > 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que la demande portée par la So- 
ciété intimée devant le Tribunal de commerce de Calais, 
et qui a donné lieu au jugement de compétence frappé d'ap- 
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pel, s'applique à deux chefs de réclamations distincts^ les- 
quels, suivant les appelants , échapperaient également à la 
compétence des juges saisis ; quant au premier chef de ré- 
clamation relatif à une somme de 529 fr. 97 c, montant de 
frais'payés à Calais pour compte des appelants au capitaine 
et au mécanicien qui ont conduit, de Saint-Denis à Calais, 
le navire à vapeur vendu par eux à la Société intimée ; — 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
^•En ce qui touche le second chef de réclamation : — At- 
tendu qu'il a surtout pour objet le paiement des frais de 
garde du susdit navire, abandonné dans les eaux de Ca- 
lais, garde prescrite par le capitaine du port de Calais , 
conformément au règlement de ce port, lesquels frais ont 
été payés à Calais par la Société intimée depuis l'arrêt rendu 
par la Cour d'appel de Paris, en juin 1878 ;^ Attendu que 
le gardien proposé auxquels ils étaient dûs et dont la garde 
s'est continuée jusqu'en décembre 1878, postérieurement 
à l'arrêt précité, avait incontestablement le droit de s'en 
faire payer à Calais, lieu où il avait reçu et exécuté son 
mandat et où se trouvait le navire qui était le gage de sa 
créance ; — Attendu que la Société intimée en payant ces 
frais au gardien s'est trouvée subrogée aux droits de ce 
dernier ; — Attendu que les autres sommes réclamées par 
elle avec l^sdits frais de garde sont relatives à des frais 
également faits et avancés à Calais pour compte des appe- 
lants, auxquels incombe la charge de payer, à Calais, toutes 
les avances faites en ce qui concerne le navire qui n'a 
cessé d'être leur propriété par suite de la résolution du 
marché ;— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, et sans qu'il y ait lieu de s'appuyer sur la connexité 
des deux chefs de réclamations sus-énoncés ; — La Cour 
met l'appel à néant, confirme, etc. 

Du 16 décemb. 1879. l^^^Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
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i«r pré6. ; Hinist. pabL, M. Pierron» avoc-gén* ; AvoiC, 
Mé> Reboul <(la barreau (ie Paris) et Dupont père ; Avqu. , 
M®» Geqnevoise et Druelle. 


SOCIÉTÉ. — COMMAMDiTE PAR ACTIONS. — STATUTS. — 
CLAUSE DfiRSTRAIT USS ACTIONS. — N^iUTJË. 

La cla^sç des statuts d'une Société en cçmmandile par aç- 
tiom, qui autorise d'une façon générale le retrait dés ac- 
tions par elle émises , est nulle comme portant aUeinte 
au(c principes généra.uic qui régissent ce genre de Simété, 
lorsque le retrait doit s'opérer aVt moyen de prélèvements 
sur le capital social disponible ; ce capital devant^ de- 
meurer tout entier affecté à la garantie des tiers (1). 

(i) V. Revue critique, vol. 4870, p. 142 et suiv. une étude de 
IK.Beudant sur la cousUtiition des Sociétés par actioii. 

M. Paul Pont. Traité des Sociétés con^merciales . n^ 1444, p. 
467. 

Le preinier de ces auteurs est d'avis que le retr^t autorisé paj: 
lf|s statuts constitue une opération illicite dans le cas où il doit 
s'opérer au moyen d'un prélèvement sur le fonds social. Mais, dit 
M. Beudant, p. 424, loc cU. : « Lorsque, dans l'acte de Société, 
iJi est stipi}lé qu'une partie des bénéfices sera employée à rache- 
ter les actions, rien de plus légitime: C'est un moyen de foire du 
capital la propriété exclusive de la Société , en éteignant le droit 
des actionnaires entant que bailleurs de fonds, mais entre l'amor- 
tissement et l'achat pur et simple, la différence est radicale : 
l'amortissement se iait avec les bénéfices , l'achat dont il s'agit 
avec le capital social ; l'amortissement libère le capital social » 
l'achat le réduit. Il n'y a donc aucune contradiction à permettre 
l'amortissement et à défendre l'achat des actions. 

M. Paul Pont trouve cette solution trop absolue, et ppse la 

Juestion de savoir si on pourrait faire un reproche au gérant qui, 
ans l'intérêt bien entendu de la Société, emploierait, à Tacnat 
d'actions de sa Société, le fonds social disponible qu'il aurait 
dans sa caisse, et il admet qi^e cette opération n'est f^s illicite en 
elle-même, mais constitue un fait dont le caractère peut varier 
mW^S l§s çirçoustancçs. /MdJ,, p. 469. il fst ^ remçffqwr , du 
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{V Avenir ctArras C. de Sède). 

Par adjudication publique, le sieur de Sède s'était rendu 
acquéreur de deut actions du journal l'Avenir (TArras et 
du Pas-de-Calais ; aux termes de Vart. 9 des statuts de la 
Société fondée pour l'exploitalion de ce journal, la Société 
conservait pendant un mois à dater de Tavis de la vente^ le 
droit de retrait des actions vendues en payant le prix af- 
firmé ; et si ce prix était supérieur à celui fixé en dernier 
lieu par l'assemblée générale, en payant le prix qu'elle au- 
rait fixé. 

Les dispositions de cet article des statuts avaient été in- 
sérées dans les déclarations et clauses de l'acte d'adjudica- 
tion dont s'agit. 

Le directeur-gérant du journal V Avenir , ayant fait som- 
mation au sieur de Sède d'avoir à déclarer s'il entendait 
consentir au retrait des actions par lui achetées, celui-ci s'y 
refusa et l'afiaire fut portée devant le Tribunal d'Arras, où 
le sieur de Sède opposa la nullité de l'art. 9 des statuts, le 
retrait qu'il autorisait ne pouvant être effectué qu'au 
moyen d'un prélèvement sur le fonds social lui-même, ce 
qui constituerait une diminution de ce fonds contraire* 
ment aux principes qui régissent la Société en commandite 
par actions. 

Sur ce moyen, le Tribunal civil d'Arras statua comme 
suit : 


reste, que la loi de 1867 est muette sur ces achats, mais il ré- 
siste de sa discussion qu'elle a entendu le? laisser soumis aux 
principes du droit commun. (Rapport, p. 48 et suiv. , Moniteur 
du4 juia 1867). 
V. en jurisprudence : Cass., 18 £évr. 1868 (D., 1868, 1, 504 ; 

— S., 1868, 1, 241) ; Id., 14 déceœb. 1869 (D., 1870, 1, 179 ; 

— S., 1870, 1, 165) ; Riom, 22 févr. 11^70 (D., 1871, 2, 66 ; — 
S., 1870, 2, 211) ; Bourfes, 26 décemb. 1870 (D., 1872, 2, ^i22; 

— S., 1870, 2, 318) ; Cass. , 3 août 1875 (D., 1876, 1, 116 : ~ 
S., 1875, 1, 425) ; Paris, 2 juin 1876 (p., 1878, 2, 134-135). 
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JUGEMENT. 

c Considérant que les dispositions de Fart. 9 des statuts 
de ia Société en commandite fondée pour l'exploitation du 
journal Y Avenir d' Auras et du Pas-de-Calais, s'applique- 
raient incontestablement à ia vente des actions doni de 
Séde s'est rendu adjudicataire, si ces dispositions n'étaient 
pas contraires au^ principes généraux du droit, en matière 
de Société en commandite ; que cet article ne fait aucune 
distinction entre les ventes par adjudication publique et 
celles qui sont faites sous une autre forme ; que rien ne 
justifierait une pareille distinction ; 

» Mais, considérant, en droit, que le capital d'une So- 
ciété en commandite est et doit rester affecté à la garantie 
des tiers ; que, par application de ce principe, L'art. 3 de 
la loi du 17 juillet 1856 dispose que les souscripteur^ d'ac- 
tions sont responsables du paiement total de ces actions, 
nonobstant toute stipulation contraire ; qu'il suit de là que 
toute clause qui aurait pour effet de permettre soit au gé- 
rant, soit à la Société elle-même de diminuer soit directe- 
ment, sôit indirectement le capital social, serait nulle dans 
son principe ; 

> Considérant que l'exercice de la faculté de retrait ré- 
sultant de l'art. 9 des statuts au profit de la Société, aurait 
pour résultat l'amoindrissement du capital social, puisque 
les sommes employées au rachat des actions ne pourraient 
être prises que dans la caisse sociale, et que ce capital se 
trouverait ainsi amorti dans la même proportion ; que, par 
suite, cette stipulation est contraire aux principes de la So- 
ciété en commandite, et, par conséquent, nulle ; que cette 
nullité entraine elle-même, comme conséquence, l'obliga- 
tion par la Société de faire opérer sur ses registres le trans- 
fert des deux actions adjugées à de Séde , suivant acte 
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reçu par M^ BrainCi notaire à Ârras, le 12 décembre der- 
nier ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit que l'art. 9 des statuts 
^de la Société fondée à Ârras pour l'exploitation du journal 
l'Avenir est nul en tant qu'il autorise la Société à opérer le 
retrait des actions vendues, etc. > 

Sur appel : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — 
Attendu, en outre, que le retrait voulu par l'appelant, s'il 
était validé, aurait pour résultat de lui laisser la faculté, 
wx termes de l'art. 9 des statuts sociaux, d'éteindre les 
actions qui en feraient l'objet, et de diminuer ainsi défini* 
tivement le capital social, ce qui est essentiellement con- 
traire aux régies fondamentales de la Société en comman- 
dite, d'où le retrait ne saurait être ordonné dans les condi- 
tions où il est demandé ; — Par ces motifs, la Cour met 
l'appel au néant, etc. 

Du 24 décemb. 1879. 1^^ Chamb, civ. Prés., M. Bardon, 
l^r prés. ; Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, 
M^s Dubois et AUaert ; Avou., M^» Jude et Barbedienne. 


HOIJJLI. ir*GluiBtb. elv. 18 novemb. t890. 

AFFRÈTEMENT. — surestaries. — charte- partie. — 

COURS de voyage. — indemnité, — PORT DE DUNKERQUE. 
— USAGE. 

Le voyage d'un navire est terminé par son arrivée au port 

de destination. (Sol. impl.). 
Les surestaries, stipulées pour les retardé en cours de voyage; 


né s'appU^itent dùno ptti aux fètdrds sttri)Bm$ peÀdàrit té 
déchargement au port de destination. ; 

D*uprès Vissage du port de Dunkerque, les surestaries pqiir 
retard survenu pendant le déchargement sont deoO c. 
pdr jour et par toûneau de jauge (1). 

(Rau-Vandea-Abéele d Brown). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si le contrat de charte-partie 
donnant lieu au litige , dispose, dans son art. 14, que tout 
retard éprouvé sans nécessité par le nàViré à toute période 
du voyage sera payé ati taux de 25 c. par jour et par tôû- 
neàu di^ jauge, il ressort, néanmoins, des éléments de la 
cause et, en particulier, des termes de l'art. 19 du mênoe 
contrat, que la taxe sus énoncée ne s'applique pas aut re^ 


■tt r 


(1) V. Douai, 2* Ch. civ;, 24 févr. 1877 (Jurispr., i877> p. 
275). 

Ces solutions avaient été admises par le Tribunal de com- 
merce de Dunkerque, mais le sieur Rau-Vetiden-Abéèle y Voyant 
une fausse appréciation de la charte- partie avait flrappé d'appel 
ce jugement. La charte-partie dont la Cour avait à apprécier les 
termes stipulait que : c Si le navire est retardé sans nécessité à 
toute période de voyage, ce retard sera payé à raison de une li-» 
vre sterling jpar 100 tonneaux de jauge. On demandait pour l'ap- 
pelant Tapplicatioa de cette clause, soutenant que la période de 
voyage comprend tout le temps écoulé depuis que le navire s'est 
mis a la disposition des affréteurs jusqu'au moment où le char- 
gement est livré à destination au port d'arrivée ; et on s'appuyait 
sur un arrêt de la Cour de Douai , 2^ Chambre , du 24 février 
1877, qui l'a ainsi décidé. L'intimé soutenait, au contraire, que 
le voyage est terminé par Yarrivée du navire au port de destina- 
tion ; que le retard s étant produit dans ie déchargement , on 
n'était donc plus sous l'empire de là charte-partie dont la dispo- 
sition exceptîouneHe he se rapportàïl qu'à la période de vojàge, 
mais bien sous l'empire des usages du port de Dunkerque qui fixe 
à 50 c. par tonne et par jour les surestaries pour retard dans le 
déchargement. La Cour en confirmant le jugement de Dunker-^ 
que qui avait adopté ce système , a donc jugé implicitement que 
le voyage se termine par Varrivie du navire au port de destina- 
tion. 


(ses } 

tar4$ qni se prod^iraieut s^fvh quQ h ns^ire serait rendu 
au port dû destination ; que eet art^ 19 porte, en effet, que 
le pavire arrivé à ee port livrera sa cargaison qui sera dé- 
chargée suivant les usages du port au taux de 35 tonneaux 
M moins par jour ouvrable ; ^^ Attendu que, suivant les 
usages du port de Dunkerque, lieu de destination du na- 
vire, les retards dans le déchargement se paient k raison 
de 50 c. par jour par tonneau de jauge ; que c'est, dés 
lors, à bon droit que les surestaries dues de ee chef audit 
navire ont été fixées sur cette basé par les premiers juges ; 
r- Par ces motifs, la Cour confirme le jugement, etc^ 

Du 18 novemb. 1879. 1r«Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
4«prés. ; Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avec, 
M^s (jie Beaulieu et Maillard ; Avou., U^ Dussalian et La- 
voix. 


DOUAI, fr» Chamb. dv., S JaUlet t^Ve. 

40 SOCIÉTÉ COMMERCIALE. -^ anonyme. — nullité. — 

IIBSPON3A8ILITÉ. r— ÉTENDUE. 

?o Fondateurs. — caractère. 

8« Syndic — action en nullité. — en responsabilité. 

— QUALITÉ. — recevabilité. 

¥ Associés. — fondateurs. — recours en garantie. 

lo Les fondateurs, administrateurs et associés responsables 
de h nullité d'une Société anonyme sont tenus de toutes 
les olfligatiom de l*etre moral qui n'a pas existé par leur 
faute, et auquel Us doivent être substitués ; ils $ont donc 
responsables envers les tiers de la totalité des dettes so^ 
eiales (1). 


(4) La question de savoir iquelle est, au regard des tiers, 
l'étendue de la responsabilité qui pèse sur les fondateurs, admi-» 
nistratenrs ou associés auxquels est imputable la nullité d'une 
Société anonyme, a divisé la doctrine et la jurisprudence. 

yiiyis dominant d^ns la (ioictrme est qw la r^ppn3;i|>ilit^ ep- 
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2® Doivent être reconnus fondateurs (Tune Société, ceux qui 
en conçoivent l'idée, qui créent cette Société, en dressent 
les statuts et déterminent le mode d'administration. 

30 Le syndic représentant la masse des associés, a qualité 
pour faire déclarer la nullité de la Société et la respon^ 
sabilité des fondateurs, administrateurs et associés. Et 
ces deux dem^andes peuvent être intentées en même temps, 
sans qu'il soit nécessaire pour l'exercice de l'action en 
responsabilité, que la nullité de la Société ait été préalor 
blement prononcée par un jugement passé en force de 
chose jugée {i). 

40 Alors que les faits qui motivent la responsabilité des as- 
sociés sont imputables à tous, dans une mesure qui em- 
porte la nullité de la Société , aucun d'eux ne saurait 
obtenir un recours en garantie contre les autres, sous pré- 
texte que ceux-ci auraient été les inspirateurs de Ventre* 
prise et plus directement la cause de la nullité (2). 

(Ruelle et autres C. Courtin et autres). 

JUGEMENT. 

« Attendu que par exploits de Chevallier^ huissier à 
Maubeuge , de Cochinart , huissier à Yalenciennes et de 
Bailleux, huissier à Paris, en date des 47 et 18 mai 1878, 
de Schryvers et C^^, constructeurs à Haumont, Gaston 

courue est celle de droit commun : elle n'oblige donc qu'autant 
que la faute a été dommageable et seulement dans la mesure du 
préjudice que cette faute a causé. V. M. P. Pont , Sociétés com- 
merciales, n^ 1306. 

Hais la jurisprudence parait fixée en sens contraire : Par deux 
arrêts de rejet, l'un du 27 janv. 1873 (S., 1873, 1, 163 ; — D., 
1873, 1 , 331) ; rautre du 13 mars 1876 (S. , 1876, 1, 361 ; — 
D., 1877, 1 , 49) , la Cour de Cassation a décidé que la respon- 
sabilité s'étend à la totalité des dettes sociales et non pas seule- 
ment au préjudice causé aux tiers par l'annulation de la Société. 

(1) Sur les droits du syndic : V. H. P. Pont, Traité des So- 
ciétés commerciales j u^ 1252. 

Douai, 8 mai 1877 (Jtimpr. , 1877, 202; et les arrêts cités 
plus haut. 

(2) Comp. : Rej., 20 novemb. 1867 (D. P., 1867, 1, 448). 
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Dament et G^^ maîtres de forges à Louvroil, et Augustin 
Courtin, es qualité, ont fait assigner Carpentier, Blavier, 
Babonaux, Domengies, Ruelle, Herché, Belbezet et Ra- 
meaux, devant le Tribunal de première instance d'Avesnes, 
jugeant commercialement, pour s'entendre tous les assi- 
gnés comme fondateurs, Belbezet, Domengies, Carpentier, 
Babonaux, Ruelle et Merché comme administrateurs au 
moment où la nullité a été encourue. Rameaux, Carpén* 
tier et Ruelle comme ayant fait des apports autrement 
qu'en espèces sans les vérifications voulues par la loi ;,tous 
encore au besoin comme ayant fQrmé une collectivité com- 
merciale de pur fait, qui a commencé ses opérations so- 
ciales avant la prétendue constitution définitive d'un sem- 
blant de Compagnie anonyme , et qui , depuis, a continué 
ses agissements jusqu'au jour du jugement déclaratif de 
faillite ; — condamner solidairement à rembourser la tota- 
lité du passif social, frais de faillite compris, et en tous les 
dépens ; 

» Attendu, en fait, que par acte passé devant H« Eliez, 
notaire à Berlaimont, les 33 et 29 mai 1876, il a été formé 
entre les assignés une Société ayant pour objet l'exploita- 
tion d'un atelier de constructions mécaniques de chaudron- 
nerie en fer et dont le siège social était établi à Aulnoye ; 

> Que cette Société ayant la dénomination de Société 
anonyme des ateliers de constructions mécaniques d'Âul- 
noye-lez-Berlaimont, devait durer 15 années à partir de sa 
constitution définitive ; 

> Que le fonds social, composé des apports en nature et 
du capital en numéraire, a été fixé à 120,000 fr. et divisé 
en 120 actions de 1 ,600 fr. chacune ; 

> Attendu, que 80 actions ont été attribuées à Blavier, 
en représentation des immeubles qu'il a apportés à la So- 
ciété ; — que les 40 autres actions ont été souscrites, sa- 
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voir : 10 par Roelle» 5 par Mercbé, 5 par ^ôlbezet^ 5 par 
Babooaux, 5 par RameaaK, 5 par Domengies et 5 par Car* 
penlier; 

> Attendu qu'aux termes de Tari. 16 du contrat de Se* 
ciété, Babonaux, Ruelle, Domengies et Mercbé ont été nom* 
mes premiers administrateurs pour une durée de six an- 
nées dans le cas où leur nomination ne serait pas sou- 
mise à l'acceptation de l'assemblée générale et pour une 
durée de trois ans seulement dans le cas contraire ; 

> Attendu qu'aux termes de l'art. 25 du même acte, 
Belbezet a été nommé directeur ; 

> Attendu que cette Société, après avoir fonctionné en 
fait depuis le 24 mai 1876 jusqu'au 27 décembre 1877, 
était à cette date déclarée en état de faillite, (^ont l'ouver* 
ture était fixée au 11 décembre 1877 : 

» Qu'en vertu d'un jugement de ce siège en date du 7 mai 
1878, la date de la cessation des paiements était reportée 
au 16 avril 1877, et que, par autre jugement du 10 
janvier 1878, Courtin était nommé syndic définitif; 

» Attendu qu'aux termes des art. l^râ 4, 22, 23, 24, 25, 
41 et 42 de la loi du 24 juillet 1867, est nulle et de nul 
effet à l'égard des intéressés toute Société anonyme qui a 
été déclarée constituée : l^Sans que le capital social ait été 
entièrement souscrit et que chaque actionnaire ait versé 
le quart au moins du montant des actions par lui souscri* 
tes ; 2o sans que la déclaration de versement et les pièces 
à l'appui ait été soumise à l'assemblée générale qui doit en 
vérifier ^ sincérité ; 3*^ sans qu'un rapport imprimé ait été 
tenu à la disposition des actionnaireis cinq jours au moins 
avant la réunion de la seconde assemblée générale appelée 
à approuver l'apport ; 4"* sans que'les conditions et forma- 
lités exigées dans la nomination des commissaires de con- 
trôle aient été remplies ; 
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> Attendu qu'à la date da 17 juin 1876, Blavier/a, dans 
un acte dressé par M^ Eliea, notaire à Berlaimont, déclaré 
que le capital social avait été entièrement souscrit et qae 
chacun des actionnaires avait versé le quart du montant 
des actions par lui souscrites ; 

> Attendu qu'à la première assemblée générale tenue le 
17 juin 1876, cette déclaration a été ratifiée avec l'assenti-^ 
ment de tous les membres présents ; 

» Attendu, cependant, que cette déclaration était in- 
exacte et ne s'accordait nullement avec ce qui s'était, en 
réalité, passé ; 

> Attendu, en effet, qu'il résulte des circonstances de la 
cause, pièces et documents versés au procès et, notamment, 
des écritures de la Société , qu'à la date des 17 et 18 juin 
1876, Babonaux, Merché et Belbezet avaient seuls versé 
en argent les 1,250 fr. formant le quart des 5,000 fr. pro- 
mis par eux dans l'acte de fondation ; 

» Attendu que Ruelle, Rameaux, Domengies et Carpen- 
tier n'avaient opéré ce versement ni le 17 juin, jour de la 
déclaration de Blavter, ni le 18 juin, jour de la première 
assemblée générale, ni le 26 juin 1876, jour où la Société 
a été déclarée définitivement constituée ; 

> Attendu que si on entre dans le détail, on trouve que 
non-seulement les versements n'avaient pas été faits en 
temps utile, mais que s'ils ont été faits depuis, ils ont été 
effectués en tout ou en partie, soit au moyen de virements 
de compte, soit en marchandises, soit par compensation 
avec des fournitures Isiites aux associés antérieurement, 
soit par des fournitures faites à la Société postérieurement 
à sa constitution, en un mot, par de3 versements opérés 
pour la plupart autrement qu'en numéraire, contrairement 
au vœu de la loi ; 

> Attendu que les^associés, débiteurs de leur apport, 
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n'ont même pas payé les intérêts des sommes qu'ils 
n'avaient pas versées, et ce, malgré le prescrit de l'art. 
4846 Gode civ. ; 

> Attendu que le rapport exigé par les art. 4 et 24 de la 
loi du 24juillet1867, et qui, si l'on rapportait au contenu 
du procès-verbal de la délibération de la deuxième assem- 
blée générale tenue le 26 juin 1876, aurait été imprimé et 
tenu à la disposition ries actionnaires cinq jours au moins 
avant la réunion de la dite assemblée, n'est pas représenté, 
et qu'il est constant qu'il n'a jamais existé ; 

» Attendu que, dans le but unique de se conformer aux 
prescriptions des art. 25 et 32 de la dite loi, les membres 
présents à l'assemblée générale du 26 juin ont nommé 
commissaire, pour un an, M« Follope,*ce qui a été accepté 
pour lui par Carpentier ; 

> Que cette acceptation n'a pas été ratifiée par M. Fol- 
lope qui a vivement protesté contre cette nomination faite 
â son insu et, dans tous les cas, sans son assentiment ; 

» Que, pour faire disparaître cette grave irrégularité , 
M. Dussart a été nommé aux mêmes fonctions dans l'as- 
semblée générale du 12 octobre 1876 ; 

> Que sa nomination avait été précédée d'un avertisse- 
ment inséré dans YObservateur d'Avesnes, à la date du 14 
septembre 1876, aux termes duquel le directeur-adminis- 
trateur de la Société prétendait que le nom de M. FoUope 
avait par erreur figuré dans le n<> du 29 juin ; 

> Attendu qu'il est impossible d'admettre que Blavier ait 
été le seul et unique fondateur de la Société ; 

l'Attendu que Tart. 1«' de l'acte de fondation est ainsi 
conçu : c II est formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées une Société anonyme ; > 

> Attendu, du reste, que de leur propre aveu et sans at- 
tendre la réunion des assemblées générales qui, seules, 
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poQvaîeni leur conférer les pouvoirs d'administrateurs , hs 
assignés ont commandé des travaux et payé des ouvriers ; 

> Que leur qualité de fondateurs est donc, dès à présent, 
établie à suf&sance ; 

» Attendu, au surplus, que doivent être reconnus fonda- 
teurs d'une Société ceux qui en conçoivent l'idée, qui 
créent cette Société, en dressent les statuts, et déterminent 
le mode d'administration ; 

> Que les assignés l'ont ainsi compris, puisqu'ils ont usé 
du privilège réservé par l'art. 25 aux fondateurs en nom- 
mant eux-mêmes les membres du conseil d'administration 
et le commissaire de surveillance ; 

» Attendu qu'en telles circonstances il y a lieu de pro- 
noncer la nullité dé la Société, conformément aux art. 41 et 
42 de la loi du 24 juillet 1867; 

> Qu'il ne s'agit plus que de déterminer les effets de 
cette nullité et l'étendue de la responsabilité encourue en 
raison de cette nullité, de dire enfin sur qui elle doit re- 
tomber ; 

]» Attendu qu'aux termes de l'art. 42 de la loi précitée, 
les fondateurs auxquels la nullité est imputable , les admi- 
nistrateurs en fonctions 'au moment où la nullité a été en- 
courue sont déclarés solidairement responsables des effets 
de cette nullité ; que la même responsabilité solidaire peut 
être étendue aux associés dont les apports n'auraient pas 
été vérifiés et approuvés suivant les formes impérativement 
tracées par le législateur ; 

» Attendu que la loi déclare solidairement responsables 
tous ceux qui ont été cause de la nullité, parce que l'être 
moral appelé Société anonyme se trouve défaillir par leur 
fait ; qu'il est reconnu n'avoir aucune existence légale ; 

]» Attendu que les fondateurs, les administrateurs et les 
associés responsables de la nullité sont et doivent être 
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substitoés i cet être moral qui n'^ pas existé par leur 
faute ; 

9 Qae, partant, ils sont tenus de toutes les obligations de 
cet être moral qui aurait existé s'ils l'avaient bien voulu ; 

» Attendu que, vainement, on prétendrait que les fonda- 
teurs^ administrateurs et associé^ responsables ne sont te-» 
nus que de réparer le préjudice occasionné par leur faute, 
et ce, dans les termes du droit coromun, c'est-à-dire jus-<* 
qu'à due concurrence des dommages et intérêts dûment 
justifiés ; 

> Qu'évidemment la loi a entendu leur imposer une res- 
ponsabilité plus grande, précisément parce qu'elle les char- 
geait de veiller à l'observation des règles qu'elle édictait 
pour former en dehors du droit commun Têtre moral qui 
s'appelle Société anonyme ; 

» Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de déclarpr qqe les as- 
signés sont solidairement responsables, tant comme fonda- 
teurs que comme administrateurs en fonctions au. moment 
où la nullité a été encourue, que comme associés dont les 
apports ou les avantages n'ont pu être et n'ont pas été uti- 
lement vérifiés et approuvés de la totalité des dettes so- 
ciales ; . * ' 
. > Sur la première fin de non-recevoir :' 

» Attendu, qu'en vain, on objecte que Courtin n'a pas 
qualité pour attraire les assigna devant le Tribunal ; 

p Attendu, au contraire, ainsi que le proclame la juris- 
prudence et, notamment, un arrêt de la Cour de Cassation 
du 27 janvier 1873, que le syndic représentant la masse des 
associés a plein pouvoir pour agir, soit directement, soit 
comme partie jointe^ à l'effet d'obtenir avec la déclaration 
que la constitution de la Société a lieu contrairement aux 
prescriptions des art, l^s S^ et 25 de la loi du 24 juillet 
1867, l'application qui, aux termes de l'art. 42 de cette loi 
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fttippê leâ fondateûfs, l6& admitiistratéarâ et les asso- 
ciés ; 
% Silr la deuxième fin de tioti^recevoir : 

> Atlenda qa'oû n'est pas plus fondé à préteiidre que ia 
questioil de responsabilité ne peut être examinée avant (}ue 
de la nullité de la Société ait été prononcée paf uû ju- 
gement antérieur à la demande en responsabilité, devenu 
définitif par acquieseehlent ou faute d'appel ; 

» Attendu, en effet, qu'aucune disposition législative ne 
soumet l'action en responsabilité à cette procédure ffus^- 
tratoire ; 

» Qu'il serait inutile comme sans profit potir les inté- 
ressés d'obtenir un premier jugement prononçant la nul- 
Uté de la Société et dé revenir ultérieurement soutenir de- 
vant les mêrnéâ juges la question de responsabilité ; qu'une 
seule et unique disposition , qui statue d'abord sur la de- 
mande en nullité et tire ensuite les conséquences de cette 
nullité, en déclarant les associés responsables, satisfait 
pleinement au^ exigences de la loi et à tous les principe^ 
de la procédure ; 

» Sur la troisième fin de non-recevoir : 

> Attendu, qu'à tort, les défendeurs prétendent que la 
Société n'a réellement pas fonctionné avant sa constitution 
définitive du 36 juin 1876 ; que les opérations qui auraient 
pu être préalablement faites avaient pour but l'appropria- 
tion de l'usine ;. 

» Attendu que cette assertion est démontrée absolument 
fausse par l'examen des livres de la Société ;, qu'on y trouve, 
notamment; traces d'achats que les assignés se faisaient 
les uns aux autres, et qui, plus tard, ont été transformés 
en apports en nature ; 
» Sur les conclusions subsidiaires lies défendeurs : 
» En ce qui touche €arpentier et Blavier : 
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» Attendu qu'ils demandent subsidiairement qae les as* 
sociés soient déclarés solidairement responsables ; 

> Attendu qu'il sera fait droit à ces conclusions en sta- 
tuant sur la demande principale ; 

» En ce qui touche Babonaux, Ruelle et Rameaux : 
» Attendu qu'il y a lieu de faire droit à leurs conclusions 
subsidiaires et de leur accorder, ainsi qu'ils le demandent, 
leur recours contre Carpentier et Blavier qui ont été les ins- 
pirateurs de l'entreprise et plus directement la cause de la 
nullité de la Société anonyme ; 

> En ce qui touche Merché : 

» Attendu que, dans ses conclusions subsidiaires, il de- 
mande son recours contre ses co-associés ; 

» Attendu qu'il y a lieu de faire droit à cette demande, 
mais seulement en ce qu'elle s'applique à Carpentier et 
Blavier, et ce, pour les motifs ci-dessus énoncés ; 

» En ce qui touche Domengie : 

> Attendu qu'il n'a pas posé de conclusions subsidiaires 
et qu'il sera fait droit sur ses conclusions en même temps 
que sur la demande principale ; 

» Par ces motifs, le Tribunal dit nulle et de nul effet 
comme ne remplissant pas les conditions essentielles de la 
constitution d'une Société anonyme, la prétendue Société 
qui a été fondée par tous les défendeurs sous cette forme, 
etc. ; 

> Déclare tous les associés solidairemept responsables 
des causes de cette nullité ; 

» En conséquence, condamne Belbezet et autres à rem- 
bourser solidairement la totalité du passif social, frais de 
faillite compris ; 

» Et statuant sur les conclusions subsidiaires de Babo- 
naux, Ruelle, Rameaux, Merché : 

» Dit que Carpentier et Blavier seront tenus de désinté- 


\ 
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resser Rameaux, Ruelle, Babonauz et Herché en principal, 
intérêts et frais. > 


Sur appel : 


ARRÊT. 


LÀ COUR ;— Sur la demande en nullité de la Société des 
ateliers de construction mécaniques et chaudronneries en 
fer d'Aulnoye-lez-Berlaimont, et en condamnation solidaire 
des associés au profit des intimés ; — Adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

Sur rappel interjeté par Blavier et Carpentier contre la 
disposition du jugement qui les déclare tenus de désinté- 
resser Rameaux, Babonaux, Ruelle et Merché des condam- 
nations prononcées contre ces derniers ; — Attendu que les 
faits et fautes qui ont déterminé la condamnation solidaire 
des associés de la Société sus mentionnée, condamnation 
qui est confirmée par la Cour, sont communs à chacun des- 
dits associés, — qu'également imputables à tous dans une 
mesure qui emporte la nullité de la Société et la condam^ 
nation solidaire des associés, aucun des associés ne saurait 
être garant des autres ; d'où cette garantie a été à tort dé- 
clarée par les premiers juges contre Blavier et Carpentier ; 
— Attendu que, par le même motif, les conclusions prises 
par Belbezet devant la Cour et tendant à la même garantie 
contre Blavier et Carpentier ne sont pas fondées sur la de- 
mande en garantie de Belbezet contre Babonaux ; -^ At- 
tendu qu'aucun motif ne la justifie ; que Belbezet déclare, 
d'ailleurs, se désister en la forme de la demande portée par 
lui devant les premiers juges par Babonaux et Dussard, et 
^demande qu'acte de ce désistement et de ses réserves lui 
soient octroyé ;— Sur plus amples conclusions de Belbezet 
ou autres parties : — Attendu qu'elles se trouvent exclu 
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Gômiiie non fondées ou sans intérêt par le» raisons et àéci^ 
sions qui précèdent ;--Par ces motifs, la Cour IStatuiint en- 
tre toutes les partiels, met à néant tous les appels interjetés 
contre les intimés de Schryver et G^® et Courtin, es qualité, 
Dumont et C^S ordonne qu'à leur égard le jugement sortira 
plein et entier effet ; et condamne les appelants à l'amende 
et aux dépens d'appel, dit, au contraire^ droit à l'appel de 
Biavter et Carpentier contre Rameaux, Babonaux, Ruelle et 
Merché ; — Ëûiendant le jugement quant à ce^ décharge Bla- 
vier et Carpentier de la garantie prononcée contre exkt aa 
profit des susnommés ; déclare Belbezet non fondé dans 
toutes ses demandes en garantie tant contre Blavier et Car- 
pentier que contre Babonaux, etc. 

Du 2 juillet 1879. 4reChamb. civ. Prés., M. Bardon, 1^^ 
près. ; Minist. puol., M. Morillot, subst. du proc.-gén. ; 
AvoCm Mes Foucart (du barreau de Valenciennes), Merlin, 
Dubois et de Folleville ; Avou., M«sDrueUe, Lavoix, Gen- 
nevoise, Jude et Tréca. 


DOUAI. ir« Chmnb. cU., tO n^vemb. 1899. 

TITRES. — VENTE. — CLAUSE DE RÉTROCESSION. — 
COMPAGNIE. — ÏOSFUS DE TRANSFERT* 

Le vendmr (factions d'une Compagnie d'assurances . qui a 
consenti, au profit de son acheteurj le droit de rétroces- 
sion, dans un délai imparti, au gré de celui-ci, ne peut se 
soustraire à cet engagement par ce motif que la Compa- 
gnie se refusant à opérer le transfert des titres à son pro- 
fit, l'acheteur ne peut lui en procurer la possession utile : 
les principes généraux de la délivrance, en matière d'ef" 
fets mobiliers, ^tant sans application dans ce cas, la 
clause de reprise devant être considérée comme la condi^ 
tien de l'achat. 


« 

V 


( se5 ) 

(Dbânin C. Duf^re^* 

Saivant acte âous sîg&«lttr6s .privées, le siew Dhésia 
avait venda au sieur Duprez dix actions de la Compsiguie 
d'assurances V Union nationak, à la coii^diUon que Duprez 
pourrait les rétrocéder à son vendeur au prix de 150 fr. 
Tune, dans un délai déterminé, s'il ne voulait pas les con- 
server. Dans le délai imparti, Duprez ayant pris cette dé- 
termination et rayant fait connaître à son vendeur, celui- 
ci lui objecta le refus de la Compagnie d'en opérer le trans- 
fert à son profit, et Be déclara prêt k reprendre les actions 
lorsque Dapcez aurait obtenu le transfert qui devait lui en 
assurer la possession utile. L'afiEaire s'étant présentée dans 
ces termes devant le Tribunal d'Arras, fut résolue par le 
jugement qui suit : 

JU6EMEKT. 

c Considérant qu'il n'écbet pas de rechercher dans la 
cause quels sont les principes généraux de la délivrance en 
matière d'objets mobiliers, et à qui du vendeur ou de 
l'acheteur incombe l'obligation de faire disparaître les obs- 
tacles qui peuvent s'opposer à cette délivrance ; que c'est 
uniquement dans les stipulations de l'acte souscrit paa- 
Dbénin au profil de Duprez qu'il faut rechercher quelles 
obligations les parties ont contractées l'une envers l'autre, 
et quelle a été leur commune intention ; 

» Considérant que, par cet acte, le défendeur, agent et 
représentant d'une Compagnie d'assurances dite ï Union 
nationale, s'^st engagé envers le demandeur à lui repren- 
dre, le 15 janvier 1879, les dix actions de celle Compagnie 
qu'il lui avait vendues, dans le cas où ledit demandeur 
ne voudrait pas les conserver et cela au prix de 1 50 fr. 
l'une ; 
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> Considérant que» dans le délai préva, le demandeur a 
signifié au défendeur son intention d'user de la faculté qui 
lui était réservée par cette acte, et de l'obliger à reprendre 
ses actions ; que, celui-ci, se fondant sur l'art* 9 des statuts 
de la Société , et sur le refus que faisait le conseil d'admi- 
nistration d'autoriser le transfert, a prétendu qu'à défaut 
de cette autorisation il était déchargé de l'obligation de les 
reprendre ; 

> Considérant qu'il est évident que le demandeur ne s'est 
déterminé à acquérir les actions que lui proposait le dé- 
fendeur qu'au moyen de l'engagement pris par celui-ci de 
les lui reprendre le cas échéant ; qu'il n'a pu entrer dans 
sa pensée que la garantie ainsi stipulée fut subordonnée à 
Tautorisatjon de la Compagnie qui pouvait avoir un intérêt 
plus ou moins avouable i la refuser ; que le défendeur, 
agent de la Compagnie et plaçant ses actions, a dû mesurer 
les conséquences de l'obligation de garantie qu'il contrac- 
tait, et accepter l'éventualité d'un refus possible, quoique 
bien invraisemblable, de cette Compagnie ; qu'il avait né- 
cessairement la certitude que les dispositions de l'art. 9 
des statuts ne seraient, en aucun cas, un obstacle sérieux 
pour lui, puisqu'il ne l'a ni prévu ni signalé au demandeur 
dans l'acte du 25 décembre 1877 ; que, dés lors, le de- 
mandeur remplit son obligation en offrant la remise des ti- 
tres au défendeur moyennant le prix stipulé ; 

> Le Tribunal dit que les actions portant les numéros.... 
sont devenues la propriété du défendeur, etc., dit que le dé- 
fendeur sera tenu de faire les diligences nécessaires pour 
obtenir le transfert ; et, qu'en cas de refus de la Compa- 
gnie, il devra garantir le demandeur contre toutes les con- 
séquences de ce refus» etc. » 

Sur appel : 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
oonfirme. 

Dq 10 novemb. 1879. i^e Chamb. civ. Prés., M. Bardon, 
lèpres. ; Hinist. publ., M. Pîerron, avoc.-gén. ; Avoc. , 
M^ Allaen et Maillard ; Avou., M<)' Jade et Barbedienne. 


CaMaU^n, S JolUet 1818. 

I'* CONCLUSIONS. — DEMANDE NOUVELLE. — BAIL. — 
RÉSILIATION. 

9fi Motifs de jugement ^t d'arrêt. — motifs implicites. 
30 Chose jugée. — garantie. 

i^ Le preneur qui a conclu à la résiliation de son bail, à 
raison du trouble apporté à sa jouissance par la recons» 
truttion d\n,n mur mitoyen, peut , par des conclusions 
subsidiaires prises au cours du procès, demander la ré- 
siliation à raison de vices rendant inhabitables les lieux 
loués, et qui ne se sont révélés que depuis F exploit intro- 
ductif dF instance ; ce n'est pas là une demande nouvelle^ 
le défaut de jouissance étant la cause unique dans l'une 
et F autre hypothèse. 

^^ Est suffisamment motivé, l'arrêt qui repousse la de-- 
mande de la partie tendant à faire considérer comme 
nouvelles les conclusions subsidiaires de son adversaire, 
en déclarant < rejeter toutes autres conclusions des par- 
ties, lesquelles sont explicitement ou implicitement re- 
pou^ssées par les motifs du présent arrêt. > 

3^ Le jugement, déclarant, en principe, responsables de la ^ 
reconstruction d'un mur les entrepreneurs qui Font bâti, 
ne fait pas obstacle à ce que les juges repoussent ultérieu- 
rement la demande formée contre les entrepreneurs par 
le propriétaire, à l'effet de se faire garantir des domma* 
ges-intérêts auxquels ce propriétaire a été condamné en^ 
vers son locataire, si la condamnation était fondée sur 
des causes étrangles à la reconstruction du mur. 
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{Anckaërt C. Oélmoitiez). 

M. Anckaërta loué, le 3 mai 1872, à M. Vieille» <i Liii^ 
un hôtel composé de trois corps de bâtiments distincts ; le 
bail, en dérogation h Tart. 17^4 Gode civ.i imposait im 
jpreneur Tobligatlon de souffrir, sans indemnité, les gros- 
ses réparations, alors même que leur durée excéderait qua- 
rante jours. M. Vieille a cédé, le 24 avril 1876, son bail à 
H. Delraoitiez. Quelque temps après, le propriétaire a fait 
reconstruire le mur mitoyen séparant l'un des corps de bâ- 
timent de la maison voisine ; les travaux ont commencé le 
17iuUlet1876. 

Le 17 août, M. Delmoitiez a assigné M. Ânckaërt en rési- 
liation de barl et en dom;mages-intéréts & cause de cette re- 
construction ; dans le cours de Tinstance, par des conclu- 
sions subsidiaires, il a étendu le litige aux deux autres 
corps de bâtiment , invoquant un préjudice causé pai* des 
dégradations toutes différentes, et demandant à faire cons- 
tater ces dégradations par une expertise. M. Ânckaërt, tout 
en soutenant inal fondée cette déclaration , a appelé en ga- 
rantie MM. Duez et Normand, constructeurs du mur mi- 
toyen» par la faute desquels la reconstruction était devenue 
nécessaire ; en effet, un jugement du 27 février 1874 avait 
ordonné la démolition du mur, reconnu la fauté de MM. 
Normand et Duez, et les is^vait condamnés à des domma- 
ges-intérêts. 

Le 22 décembre 1876, le Tribunal de Lille, conformé- 
mentaux conclusions de M. Anckaërt, a rejeté la demande 
en résiliation et dommages-intérêts de M. Delmoitiez, a 
déclaré ses conclusions subsidiaires non recevables, comme 
se rapportant à une demande nouvelle entièrement étran- 
gère à rinstance principale. — Le 15 juin 1877, le même 
Tribunal décidait que M. Delmoitiez n'avait droit à aucune 
indemnité pour le dommage souffert à roccasion de la re- 
construction du mur mitoyen. 

Appel par M. Delmaitiez de ces deux jugemeiits* lia £aur 
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de Douai, par arrêt du 1«' août 1877, a accueilli raction en 
résiliation de bail formée par Dëlmoitiez, a condamné An- 
ckaërt h 36,000 fr. de dommages-intérêts, et a rejeté la 
demande en garantie ;— < Attende, dit cet arrêt, que sans 
tenir compte de la reconstruction du mur joignant la mai- 
son Tripier-Jouglet, reconstruction dont Delmoitîez recon-* 
naissait Timminence , les trois corps de bâtiment consti- 
tuant ressemble des liens loués présentent des désordres 
graves ; — Attendu que les dgromages-iniérêts sont particur 
liérement motivés par Tétat défectueux des bâtiments loués 
et non par la reconstruction du mur mitoyen... ; — At- 
tendu, d'autre part, que la situation exposée ci-dessus a 
depuis longtemps déprécié l'hôtel de Beltevue et écarté les 
voyageurs, alors surtout qu'elle venait se joindre aux sé- 
rieux inconvénients résultant de la reconstruction du mnr 
mitoyen... ; — Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
les dommages-intérêts alloués à Delmoitiez, tant pour rési- 
liation du bail que poiH* privation partielle de jouissance , 
sont particulièrement motivés par l'état défectueux des trois 
bâtiments loués, et non par la recpnstruction du mur mi- 
toyen, i 

Pourvoi en cassation par M. Anckaërt. 

1er Hoyen : Violation des art. 48, 59, 61 Code proc, 
par fausse application de Tart. 337 du même Code ; viola- 
tion des principes qui régissent les demandes judiciaires, en 
ce que l'arrêt attaqué s'est fondé , pour prononcer la rési- 
liation du bail et allouer des dommages-intérêts, sur une 
demandé qne le premier juge avait dédarée av&c raison 
non recevable conoma nouvelle. 

2« Moyen : etc. 

3e Moyen ; Violation des art. 1382, 1792, 2270, 1351 
Code civ., et des principes en matière de garantie, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer à l'architecte et à 
rentreprenéur la responsabilité à laquelle tendait l'action 
en garantie; responsabilité reconnue en principe par une 
décision antérieore, et qai trouvait sa base dans les dom- 
mages-intérêts prononoés contra l'appelapl ep garantie. 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier moyen, pris de la violation 
des art. 48, 59, 61, 337 Codeproc. civ., et subsidiaire- 
ment de la violation de l'art. 7 de la loi du SO avril 1810 : 
— Sur la branche principale du moyen : — Attendu qne 
Delmoitiez ayant actionné Anckaêrt en résiliation du bail 
que celui-ci lui avait consenti, et ce, à raison du trouble 
apporté à sa jouissance par la reconstruction d'un mur mi- 
toyen, a subsidiairement demandé au Tribunal saisi une 
expertise pour constater les nonveaui vices rendant inha- 
bitables les lieux loués , et que le Tribunal a déclaré ses 
conclusions subsidiaires irrecevables comme constituant 
une demande nouvelle ; — Mais, attendu que la demande 
en résiliation formée par Delmoitiez , même à raison des 
vices qui s'étaient révélés depuis l'exploit introductif d'ins- 
tance , n'était pas pour cela nouvelle, même quant à sa 
cause ; qu'en effet, le défaut de jouissance était la cause lé- 
gale de la demande, et que, par suite, c'est à bon droit que 
la Cour y a statué ; 

Sur la branche subsidiaire du moyen : — Attendu que, 
dans la partie finale de l'arrêt attaqué, la Cour de Douai a 
déclaré c rejeter toutes autres conclusions des parties, les- 
quelles sont explicitement ou implicitement repoussées 
par les motifs du présent arrêt ; it qu'ainsi, se trouve né- 
cessairement motivé le rejet des conclusions d' Anckaêrt 
tendant à faire considérer comme nouvelle la demande de 
Delmoitiez ; 

Sur le deuxième moyen, etc. ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation des art. 1382, 
1792, ^270 et 1351 Code civ. : — Attendu que c'est uni- 
quement à raison de la reconstruction d'un mur mitoyen, 
par eux construit, que Anckaêrt pouvait exercer un re- 
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cours contre Due^ et Normand , et que le principe de ce 
recours avait été admis par le jugement du 27 février 
1874 ; — Attendu qu'il résulte de Tarrét attaqué que les 
dommages-intérêts auxquels Ânckaêrt a été condamné en- 
vers DelmoiUez ne sont pas motivés par la reconslrnction 
dudit mur ; ^u'il suit de là, qu'en rejetant la demande en 
garantie formée par Anckaêrt contre Duez et Normand , 
l'arrêt attaqué n'a pas violé les articles invoqués par le 
pourvoi ;— Rejette, etc. 

Du 3 juillet 1878. Cour de Cass. 


DOUAI. t« duunb. dv., t6 JnUlet 1898. 

DERNIER RESSORT.— commandement.— folle enchère. 

• — DEMANDE COLLECTIVE. — INDIVISIBILITÉ. 

Est en' premier ressort, le jugement qui statue sur Voppo- 
sition à un commandement tendant au paiement du prix 
de vente d'un immeuble, et à défaut , à la revente sur 
foUe enchère autorisée par le cahier des charges, alors du 
moins que, par suite du refus de paiement, le comman- 
dement étant devenu le premier acte de la procédure de 
folle enchère, sa validité était désormais l'unique objet 
d'un litige (tune valeur manifestement indéterminée. 

Un pareil litige n'est pas d'ailleurs divisible quant à son 
objet. En conséquence, le jugement est en premier ressort, 
encore que les sommes dues à chacun des poursuivants 
soient inférieures au taux du dernier ressort. 

(Bancourt C. Héritiers Boniface). 

Le 6 octobre 1844, M. Bancourt se rendait adjudicataire 
d'une ferme dépendant de la succession de M^^ Boniface. 
Le cahier des charges stipulait formellement, article 10, 
qu'à défaut de paiement du prix, la revente serait poursui- 
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?îe par voie de folld^^ eBchàra.~ Eu 1877 ^ d». âea nomr^ 
breux héritiers Boniface» prétendant que le prix n'avait 
pas été intégralement soldé, firent faire comoiandeiDent 
' aux héritiers de Tadjadicataire de leur payer, sous peine 
dé folle enchère, une somme totale de {0,800 fr. avec 
intérêts. — Opposition à ce commandement par les héri- 
tiers Baitcourt. liais, le 27 décembre 1877, lé Tribnnai 
d'Arras t déclara l'opposition mat fondée, ordonna, en coa^ 
séquence , que les poursuites seraient coûlinaées, etc* » 

Appel par les héritiers Bancourt.— Les intimés ont pré- 
tendu que cet appel n'était pas recevable parce que la 
somme revenant à chacun des dix poursuivants dans celle 
qui faisait l'objet du litige, n'atteignait pas 1,500 fr.— Les 
appelants répondaient que, dès que la poursuite avait pour 
objet, en cas de non paiement, l'expropriation de l'immeu- 
ble, l'importance du litige devait être regardée comme in- 
*déterminée, la perte à supporter par l'exproprié pouvant, 
suivant les cas, devenir considérable et de beaucoup supé- 
rieure aux sommes demandées. 

ARRÊT. 

LA GOOR ; — Sur la recevabilité de l'afçel : 
Attendu que les intimés â la requête desquels il a été 
faitcommanden^ent aux appelants* de payer les 10,800 fr., 
prix d'une ferme adjugée mr licitation à l'auteur desdits 
appelants^ prétendent que la part dévolne à chacnn d^enx 
dans ce prix, comme héritiers d'Amélie Boniface,^ étant in- 
férieure à l,500fF., le ji^eobeniseraîA es demier ressort ; 
— Attendu qu'il ne s'est pas uniquement agi ad pro- 
cès d'un acte d'exécutiotï parée ; qu'en effet, loin de 
n'avoir pour objet que le paiement réclamé, et, à dé£aut 
de ce paiement, une saisie-exécution ou une saisie-arrêt, 
le commandement te&dait en outre expressément à la re- 
vente sor fotte Mohére que, dans la même étentoaiité» les 
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colidtants s'étaient réservé de poursuivre (art. 10 du 
cahier des eharges^ ; qu'il devenait ainsi le premier acte de 
cette poursuite, et que tel a été le caractère qu'il a finale- 
ment revêtu, une fois rallemative, qui s'y trouvait posée, 
fixée en ce sens par le refus de paiement suivi d'opposi*^ 
tion ; que sa validité était, par suite» désormais, l'unique 
objet du litige ; que la valeur de ce Utîgis était manifeste- 
ment indéterminée ; qu^il ne comportait pas davantage 
divisibilité quant à son objet ; — D'où il suit qu'il n'a pu 
être jugé qu'en premier ressort, sans qu^il soit besoin de 
statuer sur le moyen déduit de l'indétermination qui serait 
aussi résultée de ce que deux des intervenants, au nom 
desquels le commandement avait été notifié , et qui n'oni 
pas été personnellement parties de la liçitation^ auraient 
négligé de mentionner dans ledit eommandement Terigina 
de la division par souches, survenue à leur profit : -n» Par 
ces motifs : — Dit l'appel recevable, etc. 

Du 26 juillet 1878. 2^ Chamb. civ. Prés., M. Botlîo, 

Srés. ; Blinist. publ.. M. Naseaux, avoc.-gép. ; Avocat VL^ 
[erlin et Dupont ; Avou. , M^^ Poncelet et Jnde. 


VENTE DE MARCHANDISES. — turbine. — réserves. 

La clause par laquelle un raffineur de sucre , en venda^il 
une turbine dont il a le brevet à un fabricant de sucre, 
interdit à $&n acheteur de la céder à un raffinew, ne peut 
ûimstituer pour celui-ci un0 dé fense de (employer à épu^ 
rer d'autres sucres que ceux de sa propre fabricatiQn. 
L'effet de la vente étant de substituer l'acheteur dans 
tous les droits du vendeur sur la chose vendue, sauf ceux 
nettemenÀ réservés dam la cewifentim. 
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(Picot et aatres C. RafiSnerie de Saint-Onen). 

Les sieurs Picot et antres, fabricants de sucre, avaient 
acheté de la raffinerie de Saint-Ouen des turbines système 
> Weinricb. Dans les conditions de la vente il était stipulé 
que : c au cas où les acheteurs rehonceraient à l'emploi 
de ces turbines, il leur était interdit, comme condition es- 
sentielle du contrat, de les vendre à un raffineur de sucre. » 
Au moment de la livraison, la raffinerie de Saint-Ouen vou- 
lut amener les acheteurs à reconnaître qu'ils n'avaient pas 
le droit de passer dans ces turbines d'autres sucres que 
ceux dé leur fabrication ; mais ceux-ci n'ayant pas voulu 
fournir cette reconnaissance, elle refusa de livrer les tur- 
bines. 

Actionnés devant le Tribunal de commerce de Douai, la 
raffinerie vit repousser sa prétention. Elle frappa d'appel 
le jugement de ce Tribunal, et soutint que la clause des 
statuts sus-rappelée avait pour but d'éviter qu'une con- 
currence put être faite à la raffinerie par l'emploi des 
turbines dont elle a le brevet, à une opération autre que 
la fabrication du sucre. Qu'elle a donc, pour effet, d'em- 
pêcher les intimés, qui se sont qualifiés fabricants de su- 
cre, d'acheter des sucres pour les épurer au moyen des 
turbines à eux vendues, et de se faire pour ainsi dire raffi- 
neurs eux-mêmes. 

Mais la Cour repoussa cette prétention par les motifs qui 
suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'appel principal : 

Attendu que l'effet de la vente est de substituer l'ache- 
teur dans tous les droits du vendeur sur la chose vendue, 
à l'exception de ceux nettement réservés par la convention ; 
— Attendu que la vente des turbines donnant lieu au litige 
a été faite avec la réserve unique exprimée par l'art. 4 de 
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l'acte de vente portant qae , dans le cas où les acheteurs re- 
nonceraient â faire usage des turbines vendues, ils ne pour- 
raient pas les céder à des raffineurs de sucre ; — Attendu 
qu'aucune restriction n'a été imposée à l'usage que les 
acheteurs pourraient faire personnellement desdites tur- 
bines ; qu'à tort , par suite» la Société appelante en a re- 
fusé la livraison tant que les intimés ne prendraient pas 
Tobligation de les employer exclusivement à des sucres de 
leur propre fabrication ; . — Attendu qu'il est résulté de ce 
refus de livraison un préjudice dont les intimés réclament à 
bon droit la réparation ; — Adoptant, au surplus» les motifs 
du jugement en tant qu'ils s'accordent avec ceux ci-avant 
déduits, etc. 

Du 2 décemb. 1879. I^e Chamb. civ. Prés.» M. Bardon» 
1er prés. ; Hinist. publ.» M. Pierron» avoc.-gén. ; Âvôc.» 
W* Louis Legrand et Dubois ; Avou. , M^ Tréca et Barbe- 
dienne. 


FAILLITE. — JUGEMENT DÉCLARATIF. — APPEL. 
— - RÉTRACTATION. — FRAIS. 

Le jugement déclaratif fune faillite doit être rétracté en 
appel si le failli justifie que, depuis, il a désintéressé 
tous ses créanciers commerciaux , sans qu'il y ait à tenir 
compte des créances civiles qui seraient demeurées en 
souffrance {\). 

L'appelant, dans ce cas, doit supporter les frais de toute la 
procédure. 


(1) y. Douai» 12 décemb. 1877 (Jurispr., 1879, p. 95) et la 
note 2»« sous l'arrêt du 12 août 1879 {Jurispr. , 1879» p. 259). 
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(ilaxmiri} C Hqard). 

ARRÊt. 

LA COUR ;— Attendu qu'on jugement par défaut du 29 
juillet 1879, confirmé sur opposition, le 9 septembre sui- 
vant, a déclaré la faillite de la Société en pom collectif Ber- 
ton et Hamard, et la faillit^ personnelle des deux associés ; 
— Attendu qu^le^ premiers juges ont décidé, à bon droite 
que la faillite d^ la Société (entraînait la faillite person- 
nelle des deux associés , chaque associé ep qom collectif 
étant solidairement tenu dQ toutes les dettes sociales i — 
Mais , attendu que le jugement déclaratif de faillite ayant 
été frappé d'appel, il est justifié par les documents pro- 
duits detast la Coar , que tous les créanciers eommeroiaux 
de Tappislant, non payés au jour du jugement attaqué , ont 
été intégralement désintéressés depuis cette époquQ par 
leur débiteur; — Attendu, dés lors, que cejugeiçent s'ap- 
pliquant à une situation qui n'existe plus, il échet, sur 
l'appel, de le rétracter ; qu'il importe peu que les reprises 
de la femme de l'appelant ne soient pas remboursées, ces 
reprises constituant une créance civile, et le^ débiteur de 
créances purement civiles qui nç lai^ aucun engagement 
commercial en souffrance, ne pooveni être déclaré en fail- 
lite ; — Attendu que les syndics intimés s'en rapportent à 
justice ;— Attendu, toutefois, que l'appelant doit supporter 
les frais d'un^ procédure régulièrement poursuivie et qui 
a été oGcasionnéa par les retards apportés dans ses paie- 
ments ;— Par ces motifs, la Cour , décharge l'appelant 

des effets du jugement , etc. 

Du 30 décemb. 1879. l^eChamb. civ. Prés., M. Bardon, 
lèpres. ; Hinist. publ. , M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, 
H* Salzedo (du barreau de Paris) ; Avon. , KN Jude et 
Drudle. 
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USAGES COMMERaAÛX. — loi- — vente de 

MARCHANDISES. — RËGEPTIÔlf. — ViCES GACHES. — 
POtnrOIR DU JUGE. 

Si les usages commerciaux peuvetii être invoqués dans 
le silence de la loi ou de te convention, ils ne sauraient 
autoriser le juge à méconnaître les effets que la loi attache 
à ufie connentùm dûnient constatée. 

Ainsi , bien qu^, d'après l'usage d'un port (dans V espèce, 
celui de Dunkerque), les grains venv^ de l'étranger, ven- 
dus et mis en batetrux ou sur wagons cessent (F être aux ris*> 
ftcei du vendeur après reconnaissante et aceepiation par 
l'acheteur^ néanmoins le vendeur demeure responsable, 
par application des règles du contrat de vente, des vices 
cachés qui, existant au moment de la remise de tes grains 
à faciketemr, en ont amené la ièUriortUion après leur 
sortie du navire. 

n appartient aux juges du fait d^ apprécier souverainement 
si les défauts de la chose vendue constituent des vices ca^ 
chés engageant la responsabilité du tendeur. 

(Leconte-Dupood C. Wpussen). 

En mars 18*79, MtA. Leconte-Dupond ont vendu à MH. 
Woussen et C^^ de Dunkerque, 425,000 krlogr. de maïs 
d'Odessa c qualité loyale et marchande, paiement comp- 
tant, livraison sous bonne arrivée du vapeur Harrington, 
actuellement en route et prochainement attendu, mar- 
chandise mise sur bateau à Dunkerque. » En exécution de 
ce marché , MM. Leconte-Dupond ont fait livrer à MM. 
Woussen, les 14 et 15 mars, 368,000 kilogr. de maïs, et 
MM. Woussen les ont reçus, en ont réglé aussitôt le prix et 
les ont transbordés sur des bateaux destinés à les transpor- 
Xet à l'intérieur. — Le 22 , MM. Woussen et U^^ se sont 
plaints de t^ qM tes gi^ains arrivés à la Bassée et à Cor^ 
chan avaient été trouvés échauffés et ont demandé la râ*- 
dudion du prix et des dammag^snintérêts. 
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Un jugement du Tribunal de commerce de Dunkerque» 
du 36 mars 1^79, a nommé des experts à Teffet de vérifier 
l'état de la marchandise et de rechercher, s*il y avait lieu, 
les causes de réchauffement. Les experts ayant déposé 
leur rapport, le Tribunal de commerce de Dunkerque a 
rendu, le 21 mai 1879, le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

c Attendu que Leconte-Dupond fils opposent à la pré« 
tention dés demandeurs l'usage constant d'après lequel les 
grains venus de l'étranger, vendus et mis en bateaux ou sur 
wagons, cessent d'être aux risques du vendeur dès qu'ils 
ont été reconnus et acceptés par l'acheteur qui en a pris 
livraison ; 

» Attendu que, la prise de possession fût-elle définitive, 
l'usage invoqué ne peut prévaloir contre le droit formel 
donné par la loi à l'acheteur de prouver l'existence du vice 
caché au moment où la marchandise lui a été remise ; 

» Attendu que la jurisprudence commerciale offre des 
exemples de l'action redhibitoire, quoique cette action soit 
rarement exercée et que la preuve du vice caché soit diffi- 
cile à établir ; 

» Attendu qu'il y a donc lieu d'examiner si Wonssen et 
O» font cette preuve ; 

. > Attendu que Leconte-Dupond fils sont d'accord avec les 
demandeurs pour reconnaître qu'au sortir du navire les 
maïs dont s'agit étaient parfaitement froids, qu'ils s'en 
sont assurés auprès du patron du bateau Cléopâtre, qui a 
reçu une partie de ses grains, et déclarent que, s'il y avait 
eu la moindre chaleur, leur représentant à Dunkerque les 
eût prévenus immédiatement comme il en avait reçu l'or- 
dre formel ; 

» Attendu que les experts appelés quelques jours après , 
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pour examiner ces mêmes maïs dans les divers bateaux où 
ils avaient été transbordés, dont deux étaient déjà arrivés à 
destination, constatent une très forte cbaleur et déclarent 
unanimement que la marchandise n'a pu remplir les condi- 
tions de vente, qu'elle n'est ni loyale ni marchande ; que 
sa défectuosité extrême doit être attribuée à un vice caché, 
généralement appelé vice propre, qui peut provenir de la 
non-siccité complète du grain ou de toute autre cause in- 
visible ; que, sans cela, il est impossible qu'en si peu de 
temps la marchandise puisse se trouver dans l'état où elle 
est, le maïs sain se conservant assez longtemps, surtout à 
l'époque de l'année à laquelle le navire est arrivé ; 

1 Attendu que Leconte-Dupond fils, s'emparant du mat 
vice propre employé par les experts, prétendent que le vice 
propre est aux risques de l'acheteur ; 

> Mais, attendu que les experts se sont servis de cette ex- 
pression comme dans les cas où les assureurs sont en 
cause pour désigner d'une façon générale tout ce qui n'est 
pas le résultat d'une fortune de mer, que cela n'altère pas 
le sens de leurs conclusions qui sont formelles , et ne con- 
tredit en rien leurs constatations, qui prouvent que le vice de 
la marchandise caché lors de la mise en bateau existait dès 
lors et s'est manifesté aussitôt après ; 

> Attendu que l'identité de la marchandise n'est pas 
contestée ; qu'elle est, d'ailleurs, suffisamment établie; 
qu'il est constant pour le Tribunal que le germe de 
réchauffement qui s'est manifesté au cours ^e la livraison 
préexistait au moment où cette livraison a commencé ; 

> Attendu, en effet, que le déchargement du navire 
n'était pas encore terminé quand P. Woussen et C>« com- 
mencèrent à manifester leurs craintes ; que le vice caché 
devenant apparent avant la fin de la livraison, ils refusè- 
rent de prendre le solde de leur marchandise ; que des 
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poarpaïkfs ^'engagèrent aussitôt : Leoont6tDii|Mnid fib 
coàsentaient à «ne f éduction de prix sur les mm i^pfédiés 
par chemin de lei% et rétiraient les 110 tonneaux chargés 
sur le bateau CléoféUré , mais etigeaiettt une xenonsiatioa 
de P. Woufisea et G^^ à toute réclamation pour le reste du 
maïs } P. Wouàsen et Cî^ oraignant, à Ju^e titre, x^e tes 
autres bateaux nefussent dans les mêmes conditions que la 
CUopâbref re£asèf ent, et toute tentative 4'arrangement Col 
abandonnée ; 

» Attendu que si, en principe, des concessicois faites «tt 
uruB d'éviter un procès ne peuvent âtre opposées à celui 4al 
les a consenties, les circonstances dans lesquelles eUes se 
iiont pl!oduites dans l'espèce , alors que Leconte^Dupond 
fiU<6e voyaient danè l'impossibilité de compléter la livrai^ 
son dans les conditions du marché par suite de l'état de la 
marchandise, ne sauraient leur permettre de.serèiran(&er 
derrière une prescription usuelle qui serait en contradic*- 
tioU avec le texte de la loi ; 

p Attendu que le chiffre de la dépr&ûation est suffîsam^ 
ment justifié par les rapports des experts ; 

» Par ces motifs, condamne Leconte^Dupondfilsipayer 
AUX sieurs Woussen et G^ : IMa somme de 49,131 fr. pour 
dépréciation du maïs dont s'agit ; 2« les frais occasionnés 
|)ar l'état de ladiie marchandise à libeller par état. » 

Appel par MM. Leconte-Dupond. 

Mais, le 12 août 1879, arrêt confirmatifde la Cour d'ap- 
pel de Douai,* par adoption des motifs dçs premiers juges. 

Du 12 août 1879, ^« Chamb. civ. Prés. , M. Duhem ; 
Minisl. publ., M. Grevin, avoc.-gén. ; Avoc, M^^ de Beau- 
lieu et Merlin ; Aveu., M®» Druelleet Gennevoisâ. 

Pourvoi en cassation par M. Leconte-Dupond : 
ierjUoyen : Violation des art. Iij34 et 1159 Godeâv.i en 
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66 que Tarrêt attaqué a décida qo^uâ usage commeroial ne 
pouvait prévaloir contre k loi. 

'2^ Moyen : Fausse appUca;lîoBt de l'art. 1643 Code eiv., 
et violation de Fart. 7 de k loi du 20 avril 1810, en ce que 
ledit arrêt a traité comme un vice caché donnant lieu à ré- 
siliation de la vente un défaut inévitable et nécessairement 
prévu de la marchandise vendue, et en ce qu'il a rejeté, 
sans en donner de motifs, les conclusions prises pour faire< 
écarter cette assimilation. 

ARRÊT- 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation 
des art. 1134 et 1159 Code civ. : — Attendu qu'il résulte de 
l'arrêt attaqué que les maïs vendus à Woussen et C'e par 
Leçon te-Du pond fils, étaient, au sortir du navire, parfaite- 
ment froids, mais que, transbordés dans divers bateaux, 
ils étaient, quelques jours après, soumis à une très forte 
chaleur ; que la marchandise n'a pas pu remplir les condi- 
tions de vente stipulées entre les parties, qu'elle n'était ni 
loyale ni marchande ; — Attendu que l'arrêt attaqué dé- 
clare, en outre, qu'il est constant que le germe de réchauf- 
fement qui s'est manifesté au cours de la livraison, pré- 
existait au moment où cette livraison a commencé ; que la 
défectuosité des maïs doit être attribuée à un vice caché, 
pouvant provenir de la non-siccité complète des grains ou 
de toute autre cause invisible ; — Attendu que, si les usa- 
ges du commerce peuvent être invoqués dans le silence de 
la loi ou de la convention, ils ne sauraient autoriser le juge 
à méconnaître les effets que la loi attache à une convention 
dûment constatée comme dans l'espèce ; — D'où il suit que 
la Cour èd Douai, en condamnant Leconte-Dupond fils à 
payer à Woussen et C»®^la somme de 19,131 fr. pour dé- 
préciation des maïs dont s'agit, et en faisant ainsi applica- 
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tion à la cause des art. 1641, 1643 et 1644 Code civ., n'a 
pas violé les articles visés au pourvoi et a fait une saine ap- 
plication des principes de la matière ; 

Sur le deuxième moyen , tiré de la fausse application de 
Fart. 1643 Code civ et de la violation de Fart. 7 delà loi du 
20 avril 1810 :— Sur les deux branches : — Attendu, d'une 
part, que la Cour de Douai déclare, en fait, que la mar- 
chandise livrée n'était ni loyale ni marchande, qu'elle était 
atteinte d'un vice caché généralement appelé vice propret, 
pouvant provenir de la non-siccité complète du grain ou de 
toute autre cause invisible ;— Attendu qu'il appartenait au 
juge du fait d'apprécier souverainement si les défauts de la 
chose vendue constituaient des vices cachés engageant la 
responsabilité des vendeurs ; — Attendu, d'autre part, que 
pour répondre aux conclusions de Lecoate-Dupond fils, 
qui, s'emparant des mots vice propre contenus au rapport 
des experts, tendaient à ce qu'il fût dit que la détérioration 
était due à un vice propre de la marchandise résultant de 
sa nature même, connu de tout négociant et n'ayant, par 
conséquent, pas le caractère de vice caché, l'arrêt attaqué 
déclare que « les experts se sont servis de cette expression 
comme dans le cas où les assureurs sont en cause, pour 
désigner d'une façon générale tout ce qui n'est pas le ré- 
sultat d'une fortune de mer ; que cela n'altère pas le sens 
de leurs conclusions qui sont formelles et ne contredit en 
rien leurs constatations ; » — D'où il suit que la Cour de 
Douai n'a pas fait une fausse application de l'art. 1643 
Code civ., et a satisfait, d'une façon explicite, aux pres- 
criptions de l'art. 7 de la loi de 20 avril 1810 ; — Rejette, 
etc. 

Du 30 décerab. 1879. Cour de Gass. 
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BOIIAI, ««Cliamb. dv., 16 août 18V». 

MITOYENNETÉ. — haie. — article 670 code civil. — 

APPLICATION. 

La présomption de l'art. 670 Code civ., ne se réfère qu'au 

cas où la haie sert de séparation entre les deux hèri* 

tages. 
Elle ne peut donc recevoir son application quand il existe 

un fossé entre la haie dont la mitoyenneté est revendis 

quée et V héritage du revendiquant. 

(Boitelle C. Locqueaeux). 
Ainsi jagé par Tarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les époux Boitelle se bor- 
nent à revendiquer la mitoyenneté de la haie ; que ne 
pouvant produire aucun titre à cet effet, ni justifier leur 
réclamation par les enquêtes auxquelles il a été procédé, 
ils invoquent la présomption inscrite dans l'art. 670 Code 
civ./ aux termes duquel les baies sont réputées mitoyen- 
nes entre héritages en état de clôture s'il y a titre ou pos- 
session suffisante au contraire ; — Mais, attendu qu'il ré- 
sulte des pièces et documents du procès, que le terrain des 
époux Boitelle est limité du côté Locqueneux par un fossé 
de 30 à 35 centimètres de largeur , sur une profondeur 
égale, ledit fossé étant située à une distance de 50 centi- 
mètres environ de la section de baie contesté ; qu'en cet 
état, l'art. 670 Code civ. ne peut recevoir son application, 
la présomption qu'il renferme se référant au cas seule- 
ment ou la baie sert de séparation entre deux héritages ; 
que, d'après la disposition des lieux, on doit admettre que 
la haie a été plantée sur le terrain de Locqueneux, à cin- 
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quante centimètres de distance de la ligne séparative, sai- 
vant les prescriptions de Tart. 671 Code civ. , et que le 
fossé a été creusé par BoiteUe, sur la limite de sa ppoprîété,. 
pour arrêter la croissance des racines conformément à 
Tusage local, etc. 

Du 16 août 1879. 2«ne Chamb. civ. Prés., M. Bottin; 
Minist. publ., M. Grevin, avoc.-gén. ; Avoc, M®» de Beau- 
lieu et Taisne. ; Àvou. » M^^ Jude et Lavoix. 
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TUTEUR. — OPPOSITION d'intérêt. — partage. — subrogé- 
tuteur. — CONSEIL DE FAMILLE. — « TUTEUR AD HOC. 

Le subrogé-tuteur, ayant le droit d'agir au nom de l'inca- 
pable en cas d'opposition d'intérêts entre celui-ci et le 
tuteur, a qualité pour provoquer une délibération du 
conseil de famille à l'effet d'être autorisé à poursuivre le 
partage de biens indivis entre le tuteur et l'incapable , 
lorsque le mineur a intérêt à faire cesser l'indivision. 

(Desrousseaux-Meurisse C. Desrousseaux). 

M. J.-B. Desrousseaux est décédé le 15 novembre 1874, 
laissant quatre enfants mineurs , et sa veuve qui a été iii'^ 
vestie de la tutelle légale. 

M. Rich. Desrousseaux, frère du défunt, a été nommé 
subrogé-tuteur. 

Deux ans après, le subrogé-tuteur, prétendant qu'il était 
de rintérêt des mineurs de sortir d'indivision d'avec lear 
mère, provoque une réunion du conseil de famille, et de- 
mande à ce conseil de l'autoriser à former au nom des mi- 
neurs, contre leur mère, une demande en liquidation et 
partagé de la communauté et de la succession.— ^Le conseil 
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de fomiBey considérant qu'il était réellement d^uti intérêt 
pressant et bien évident pour les mineurs de sortir d'indi- 
vision , accorde au sobrogé-tuteur Tautorisation d'agir 
comme tuteur y vu l'opposition d'intérêts entre la tutrice et 
les pupilles. 

Devant Iq Tribunal de Lille, saisi d'une demande en lici- 
tation des immeubles, la dame Desrousseaux, soutenant 
que l'indivision par elle-même n'est pas un état d'opposi- 
tion d'intérêts, que cette opposition naîtrait d'une action 
qu'elle, tutrice, intenterait contre ses enfants mineurs, 
qu'il est contradictoire que le subrogé-tuteur puise qualité 
pour agir dans une action qu'il introduit lui-même^ op- 
pose une fin de non-recevoir. 

Le Tribunal, contrairement aux conclusions du ministère 
public, repousse la fin de non-recevoir, par jugement du 
27 avril 1877, ainsi motivé : 

JUGEMENT. 

c Attendu que l'opposition d'intérêts résultant de l'in- 
diviéion qui existe entre le tuteur et les mineurs ne sau- 
rait être contestée, lorsqu'il y a avantage pour lesdits 
mineurs de faire cesser cette indivision ; que le conseil de 
famille des mineurs Desrousseaux ayant à juste titre re- 
connu cet avantage, c'est à bon droit qu'il a, conformé^ 
ment aux dispositions des art. 465 et 4S0 Gode civ., auto- 
risé le subrogé-tuteur à provoquer le partage de la com- 
munauté et de la succession dont s'agit ; que la défende- 
resse a, du reste , déclaré elle-même devant le conseil 
n'avoir, sous toutes réserves et protestations pour l'entière 
sauvegarde de ses droits, cause d'opposition à ce qu'il soit 
procédé judiciairement audit partage dans les formes léga- 
les, etc. » 

Sur l'appel, laGour de Douai, ^^^ Chambre, a rendu, le 
10 août 1^77, un arrêt confirmalif avec adoption des motifs 
dei^ premiers juges. 
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Du 40 août 4877. 2me Chamb. civ. Prés. , M. Dahem ; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, M<^* Louis 
Legrand et Merlin ; Avou., M^^ Gennevoise et Lavoix. 

Pourvoi en cassation par la veuve Desrousseaux. 

Moyen unique : Violation des art. 450 et 465 Code civ., 
fausse application de l'art, 420 du même Code, et excès de 
pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a reconnu à un subrogé- 
tuteur le droit d'agir au nom du mineur au lieu et place 
du tuteur, alors qu'il ne préexistait entre le tuteur et le 
mineur aucun litige dans lequel le tuteur eût des intérêts 
opposés à ceux du mineur.' — A l'appui du pourvoi a été 
produite une consultation de MM. Demolombe et Carel, 
professeurs à la Faculté de Caen, qui se résume en ce rai- 
sonnement : — La décision de la Cour de Douai repose sur 
cette idée que l'indivision crée par elle-même une opposi- 
tion d'intérêts entre les copropriétaires ; or, cela est in- 
exact, puisque leurs intérêts sont communs. Il n'y aurait 
opposition d'intérêts que si, de la part du copropriétaire 
gérant, dans l'espèce du tuteur, il y avait infidélité. Ce 
serait alors le cas de destituer le tuteur et non de le rem- 
placer momentaif^ment par le subrogé-tuteur. L'opposition 
d'intérêts ne commence à paraître que lorsqu'il est ques- 
tion de faire cesser l'indivision et de déterminer la part de 
chacun. L'opposition d'intérêts, qui est laconriition préala- 
ble du droit pour le subrogé-tuteur d'agir, ne saurait, sans 
pétition de principe, résulter de l'action introduite par le 
subrogé-tuteur. — On objecte, en vain, que le conseil de fa- 
mille, en reconnaissant l'utilité pour les mineurs de sortir 
d'indivision, a reconnu par cela même l'opposition d'inté- 
rêts. Le conseil de famille a pour mission d'autoriser à agir 
celui qui a déjà qualité pour agir ; mais il n'est pas com- 
pétent pour transporter du tuteur au subrogé-tuteur la 
qualité nécessaire à l'action. — On insiste à tort en disant 
que le Tribunal s'est approprié la décision du conseil de 
famille. Sous ce rapport la décision du Tribunal est nulle 
pour défaut de motifs : aucun fait n'est allégué. La loi a 
sagement conféré au tuteur, et surtout au survivant des 
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père et mère, une liberté d'administration qui ne com- 
porte l'immixtion ni du subrogé-tuteur, ni du conseil de 
famille. Le tribunal et la Cour organisent l'ingérence 
d'une autorité rivale, là où la loi n'a admis que le rempla- 
cement d'une autorité empêchée. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique mo;yen tiré de la violation des 
art. 450 et 465 Code civ., de la fausse application de l'art. 
420 du même Code, d'un défaut de motifs et d'un excès de 
pouvoir : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 420 Code civ., les fonc- 
tions de subrogé-tuteur consistent à agir au nom du mir 
neur , lorsque les intérêts de celui-ci sont en opposition 
avec ceux du tuteur ; — Attendu que le conseil de famille 
des mineurs Desrousseaux a reconnu qu'il y avait un inté- 
rêt pressant et évident pour eux à sortir d'indivision, et à 
avoir la propriété distincte des biens leur revenant dans la 
communauté qui avait existé entre leur père, décédé, et 
leur mère, sous la tutelle légale de laquelle ils étaient pla- 
cés ; — Attendu que l'arrêt attaqué déclare que c'est à juste 
titre que le conseil de famille a reconnu qu'il était avanta- 
geux pour les mineurs de faire cesser l'indivision et de 
provoquer le partage ; qu'il y avait, dès lors, opposition 
d'intérêt entre les mineurs et leur tutrice ; qu'il suit de là 
que c'est à bon droit que l'arrêt attaqué , dont les motifs 
résultent, d'ailleurs, des constatations mêmes sur lesquelles- 
il se fonde , a décidé que le subrogé-tuteur avait qualité 
pour provoquer la délibération du conseil de famille, et 
exercer au nom des mineurs l'action en partage ; et qu'en 
statuant ainsi , loin de violer les articles invoqués et de 
commettre un excès de pouvoirs, il n'a fait qu'une juste ap- 
plication des art. 420 et 465 Code civ. ;— Rejette, etc. 

Du 15 mai 1878. Cour de Cass. 
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PARTAGE D'ASCENDANT. — chabges. — inexécution. — 

RÉTOCàTIOM. — MRTAGE NOUVEAU. 

La révocation d'une donation avec partage d'ascendant pour 
inexécution des conditions, prononcée contre l'un des co- 
partageants, laisse subsister quant aux autres co -parta- 
gés l'effet de la transmission de propriété consentie à leur 
profit. En conséquence, l'enfant évincé n'a pas le droit de 
provoquer un nouveau partage après la mort du père do^ 
nateur, alors, surtout, que ses co héritiers lui attribuent, 
dans la succession, les biens qui formaient son lot dans 
la donation dont il a été dépouillé (1). 

(1) La question est controversée. M. Demolombe enseigne qae 
la révocation prononcée contre Tun des enfants détruisant la do- 
nation en ce qui le concerne pour toujours et d'une manière ab- 
solue, il s'<en suit que le partage n'est pas fait entice tous les en- 
fants existant à l'époque du décès, que, par suite, il est nul 
d'après l'art. 1078 Code civ (t. XXIII, n« 14d). C'est aussi l'opi- 
nion de M. Régnier {Partage û'ascendant, n^ 83), et c'est dans ce 
sens que s'est prononcé un arrêt de la Cour de fiordeaux du 4 
décembre 1871 (D., 1872, 2, 177). 

L'arrêt que nous rapportons s'est prononcé en sens contraire, 
et il a pour lui, dans la doctrine, l'opinion de MM. Âubry et Rau 
sur Zacharise (t. VIII, § 733). 

Si ces deux systèmes peuvent se soutenir en doctrine, il faut 
reconnaître cependant que celui de la Cour de Douai est plus 
équitable. Si nous supposons, en effet, qu'après un partage par- 
faitement régulier et juste^ le lot d'un des co-partagés vienne à 
subir une dépréciation par suite de circonstances fortuites et 
postérieures au partage, ou même par suite de l'incurie du c»- 
pariagé, ne sera-t-il pas loisible à ce dernier , en refusant d'ac- 
complir les charges qui lui incombent, ou de forcer l'ascendant 
à demander la révocation de la donation, mettant ainsi à néant 
le partage tout entier, dans le système de l'arrêt de Bordeaux, 
ou d'obliger les autres co-partagés à entrer en composition avec 
lui pour éviter cette révocation qui leur serait préjuoiciable ? 

Ce serait là évidemment un résultat contraire à la loi (art. 
887 et 890 Code civ.) et aussi à l'équité. (Demolombe , t. 
XVII, n^ 418 bis). Au surplus, la révocation ne prive pas, len gé- 
néral, le co-partagé contre lequel elle a été prononcée de son ti- 
tre éventuel d'héritier à réserve. S'il vient à la succession, ses 
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(Démaret C. Démaret). 

« 

En 1864, les époux Démaret ont fait entre leurs cinq en- 
fants le partage de tous leurs biens en stipulant , à leur 
profit, une r^te viagère réversible sur la tête du survivant 
d'eux ; tn 1866, i défaut par Antoine, l'un des enfants, de 
payer les arrérages de la rente, mis à sa charge, ses père 
et mère firent prononcer contre lui la révocation de la dis- 
position faite à son profit en 1864. â quelque temps de là, 
les père et mère Démaret étant décédés , leur fils Antoine 
actionna ses cohéritiers pour faire déclarer nul le partage 
de 1864, prétendant que la révocation dont il avait été 
l'objet ayant fait rentrer, aveo effet rétroactif, entre les 
mains du donateur, tous les objets compris dans soa lot, il 
se trouvait aujourd'hui comme s'il n'y avait pas eu é% par- 
tage à son égard et était fondé à soutenir qu'il n'y avait 
pas eu répartition de l'hoirie entre tous les héritiers. 
Il demandait, en conséquence , la nullité du partage en 
vertu de l'art. 1078 Code civ., et le rapport en nature à la 
masse de la succession de tous les immeubles qui avaient 
été compris dans l'acte de 1864 et qui se trouveraient en- 
core dans le patrimoine des héritiers copartagés, ou ia va- 
leur au moment de l'ouverture de la succession de ceux 
qui auraient été aliénés. Cette demande fut repoussée par 
jugement du Tribunal civil de Cambrai du 12 mars 1879 ; 
et sur appel, la Cour confirma cette sentence par les motifs 
qui suivent : 

ARRÊT. 
LA COUR ;— Attendu que, par acte de donation, en date 


cohéritiers sont donc obligés de lui laisser prendre les biens qui 
formaient son lot dans le partage lorsque 1 ascendant n'en a pas 
disposé et, dans le cas contraire, de lui livrer des biens hérédi- 
taires d'une valeur équivalente, faute de quoi il serait autorisé à 
provoquer un nouveau partage. (Aubry et Rau, t. VIII, p. 27, 
S 733)." 
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da 25 mai 1864, les époux Démaret ont fait, entre leurs 
cinq enfants , le partage anticipé de leurs biens , à charge 
d'une rente viagère de 500 fr., payable par chacun des en- 
fants pour un cinquième, sans solidarité entre eux ; — 
Attendu que Démaret Antoine prétend qu'il doit être pro- 
cédé à un nouveau partage entre les ayant droit, parce que 
la donation ayant été révoquée, en ce qui le concerne , par 
jugement du 10 janvier 1866, cette résolution légale doit 
le faire considérer comme n'ayant jamais été appartagé, et 
que, par suite, l'acte du 25 mai 1864 est nul, en vertu de 
Fart. 1078 Gode civ. ;— Mais, attendu que la nécessité ju- 
ridique de procéder à un nouveau partage n'est aucune- 
ment établie ; — Que l'acte du 25 mai 1864 satisfait rigou- 
reusement aux exigences de l'art. 1078, puisque le partage 
a compris tous les enfants existant à l'époque du décès 
des père et mère ; — Que le vœu de la loi a été également 
rempli, puisque la sanction de l'art. 1078 n'a eu en vue 
que l'omission volontaire ou même involontaire de l'un 
des enfants par les parents ; — Qu'en vain, l'on prétendrait 
que la révocation de la donation a tout anéanti rétroactive- 
ment, et doit faire regarder cette donation comme n'ayant 
jamais existé à l'égard d'Antoine Démaret ; qu'une fiction 
légale ou une analogie juridique ne saurait prévaloir con- 
tre la réalité des faits , quand il s'agit de prononcer une 
nullité ; — Que si par un fait postérieur au partage, et à lui 
personnel, l'appelant a vu prononcer la révocation de l'acte 
de donation à son égard , il ne peut s'en prendre qu'à lui- 
même de la mesure dont il a été l'objet , laquelle ne con- 
cernait que les rapports entre lui et ses parents , et ne pou- 
vait aucunement affecter les rapports de droit existants en- 
tre lui et ses cohéritiers ; — Attendu, qu'en vain, égale- 
ment, on invoquerait, pour fairer tomber le partage, l'art. 
832 Code civ. ; qu'en effet, le partage de 1864 a été fait 
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d'ane manière conforme aux dispositions de cet article, et 
qu'il tient toujours entre les parties intéressées;— Attendu, 
en outre, que pour intenter une action, il faut avoir un 
intérêt sérieux et actuel ; qu'Antoine Démaret, failli non 
concordataire, séparé de biens d'avec sa femme, est resté 
débiteur vis-à-vis de ses parents ou de leurs ayant droit 
d'une somme de 15,940 fr. 90 c. en principal ; que sur 
cette dette, qui remonte à plus de treize ans , il n'a jamais 
payé ni intérêts ni à-compte ; qu'en admettant que l'on dût 
procéder à un nouveau partage, la part qui lui serait at- 
tribuée serait loin d'atteindre le montant de sa dette en 
principal ; — Que, par conséquent, il ne pourrait toucher 
aucuns deniers, la compensation s'opérant de plein droit 
entre ce qui lui serait dû et ce qu'il doit ; — et que les im- 
meubles de faible importance, qui entreraient dans son lot, 
pourraient être immédiatement saisis par ses cohéritiers, 
en vertu de leurs créances sur lui, de beaucoup supérieu- 
res à la valeur de ces biens ; — Que l'appelant prétend, il 
est vrai, qu'il y aurait au moins avantage pour lui à voir 
diminuer le montant de sa dette ; mais que cet avantage lui 
est acquis dès aujourd'hui , puisque par un sentiment de 
délicatesse entre parents , on a ré^lé dans la liquidation , 
les droits d'Antoine Démaret, comme si la donation parta- 
gère n'avait pas été révoquée à son égard ; que le notaire 
lui a attribué des droits réprésentant, par une évaluation, 
dont l'équitable exactitude résulte des documents de la 
cause, les valeurs dont il a été dépouillé autrefois , et lui a 
fait prélever, avant tout partage, le montant de ces valeurs 
sur les successions de son père et de sa mère ; — Que son 
action en justice ne peut donc avoir qn'un résultat : occa- 
sionner des frais frustratoires, et troubler une possession 
dans laquelle ses co-héritiers sont établis depuis quinze ans ; 
— Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la demande 
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de rappelant doit être écartée, à ce noBVeau point de voe, 
comme manquant d'intérêt ; 

Sur la prescription, opposée ^û appel, au sujet des inté-* 
rets dûs par Antoine Démaret : 

Attendu que le notaire, en même temps qu'il faisait rap- 
porter aux cohéritiers les fruits de la donation faîte à cha- 
cun d'eux, a mis à la charge de l'appelant les intérêts des 
sommes par lui dues ; — Mais , attendu que la prescription 
édictée par l'art. 2277 est de droit, dès qu'elle est invo- 
quée ; — Que le travail du notaire liquidateur devra donc 
être modifié en ce qui touche le calcul des intérêts dûs par 
Antoine Démaret ; qu'il ne devra être débité que des inté- 
rêts des cinq d^nières années ; 

Sur les conclusions subsidiaires de l'appelant : 

Attendu qu'elles sont repoussées implicitement par les 
motifs qui précèdent ; qu'une nouvelle estimation des im- 
meubles, sur la double base de leur état en 1864, et de leur 
valeur à l'ouverture des successions, serait sans objet, que 
cette opération entraînerait des frais dispendieux et inuti- 
les; — Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont 
est appel ; dit, toutefois, que, dans la liquidation, Antoine 
Démaret ne sera débité que des intérêts des cinq dernières 
années ; condamne Antoiqe Démaret aux dépens de la 
cause d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consi- 
gnée. 

Du 8 août 1879. S^nc Chamb.*civ. Prés. , M. Boitin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, M^» Boulet et 
Dubois ; Avou., M«' La voix et Gennevoise. 
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PHKCMMf fCÈmm^. ékw.9 t4 imrs t999. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — commettaot.— préposé.— 

€H«Mm Bfi FBR. — GARE. — CHEVAUX. — LOUAGE. 

Une Compagnie de chemin de fer qui, pour le service inté^ 
rieur d'une de ses gares, loue d'un entrepreneur de rou- 
lage, des chevaux et des conducteurs qui sont alors sur- 
veillés et dirigés par les employés de ta gare, est em/e-^ 
ment responsable , sans recours aucun contre V entrepre- 
neur de roulage , de l'accident camé par la faute de Vun 
de ses conducteurs pendant une manoeuvre. 

(Cbamm de fer do Nord C. Beaussi^r et autres). 

Lei Tribunal da. Lille avait rendu, le 6 décembre 1878, le 
jugemeut suivant : 

JUGEMENT. 

€ Attendu qu'il est à présent établi que , le 17 octobre 
1877, à deux heures et demie du matin, le charretier Van 
Eeckout a donné à son cheval une impulsion pour faire pé- 
nétrer un wagon dans une balle de la gare de Fives (Lille), 
au moment où le caleur Beck accrochait contre le mur l'un 
des battants de la porte ; que Beck, pris entre le wagon et 
l'angle du quai , a reçu^des blessures graves, à l'occasion 
desquelles il réclame des dommages-intérêts à la Compa- 
gnie du Nord, comme civilement responsable du préjudice 
causé par Van Eeckout ; 

> Attendu que celui-ci , assigné en garantie par la Com- 
pagnie du Nord, soutient qu'il n'a mis son cheval en mou- 
vement qu'après avoir reçu l'ordre du caleur Beck lui- 
même, qui commandait la manœuvre ; mais que c'est à lui 
à. administrer la preuve de ce moyen de défense, preuve 
que non seulement il ne fait pas , mais dont, pas plus que 
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la Compagnie , il ne fait offre dans ses conclusions ; qu'à 
défaut, il reste acquis que Van Eeckout a donné l'impulsion 
au wagon à un moment inopportun, et qu'il a, dès lors, 
commis une imprudence dont il est responsable; qu'il doit, 
en conséquence, garantir la Compagnie des condamnations 
qui interviendront contre elle ; 

» Sur la responsabilité civile de ladite Compagnie, ainsi 
que sur le recours en garantie de celle-ci contre la veuve 
Beaussier : — Attendu qu'il n'est nullement établi que la 
veuve Beaussier ait l'entreprise de la traction par chevaux 
à la gare de Fives ; qu'il est seulement résulté des débats 
qu'elle a fourni à la Compagnie le charretier Van Eeckout, 
en vertu d'une convention aux termes de laquelle , moyen- 
nant une somme de 8 fr. 75 c. par chaque homme et cha- 
que cheval, elle procure tous les chevaux et les charretiers 
dont la Compagnie peut avoir besoin ; qu'il est constant 
qu'une fois arrivés à la gare , ces charretiers échappent 
complètement à la surveillance de la veuve Beaussier, pour 
se trouver sous la dépendance et la direction exclusive des 
agents de la Compagnie, dont ils deviennent eux-mêmes 
les préposés ; que c'est au cours d'une manaeuvre com- 
mandée par Tun de ces agents, que Van Eeckout a commis 
l'imprudence qui a occasionné l'accident ; que, dans ces 
conditions, la Compagnie est seule responsable, sans re- 
cours possible de sa part contre la veuve Baussier ; 

» Par ces motifs, condamne la Compagnie du Nord, etc. i 

Appel par la Compagnie du Nord. 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
— Attendu, en outre , que c'est par la précipitation intem- 
pestive de Van Eeckout à faire pénétrer /lans la halle de la 
gare le wagon dont la traction lui était confiée, au moment 
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où Beck accrochait contre le mur Tan des battante de la 
porte de cette balle, et, par conséquent, par sa faute qu'à 
été occasionné l'accident dont celui-ci a été yictime ; — 
Confirme, etc. 

Du U mars 1879. 2^6 Cbamb. civ. Prés. , M, Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Âvoc, M^^ Dubois et 
de Beaulieu ; Avou. , JAp^ Dussalian , Gennevoise et Pon« 
celet. 
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BAIL. — RÉSOLUTION. — FONCTIONNAIRE. — CHANGEMENT 
DE RÉSIDENCE. — CLAUSE. — INTERPRÉTATION. 

La clause d'un bail portant que, si le preneur, fonction-- 
naire public, reçoit son changement de résidence pendant 
le cours du bail, ce bail sera résilié de plein droit, reçoit 
son application si le preneur, autorisé à établir provisoi' 
rement sa résidence en dehors du chef4ieu de sa circons- 
cription, reçoit de ses chefs l'ordre de résider désormais à 
ce chef-lieu. 

Il en est ainsi , du moins, lorsqu'à raison de la situation 
spéciale du preneur, la clause a été entendue en ce sens, 
par les parties, au moment du bail. 

(Clarisse C. Lélu). 

H. Lélu , percepteur à Lannoy (Nord) , ne trouvant pas 
dans cette dernière ville une résidence convenable, avait 
obtenu de ses supérieurs hiérarchiques la faculté d'habiter 
à Hem, à deux kilomètres de Lannoy. Il avait fait un bail 
authentique, contenant la clause suivante : c II est expres- 
sément convenu que si le preneur recevait son changement 
de résidence pendant le cours de la location, le bail serait 
résilié de plein droit, moyennant une indemnité d'un tri<- 
mestre, outre le trimestre courant. > — Quelque temps 
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après, une maîsoB s'étant trouvée disponible à Lanooy» il 
reçut l'ordre de s'y transférer, et signifia congé à son pro- 
priétaire en vertu de la clause sus énoncée. Celiii-cî refusa, 
sous prétexte que ladite clause ne visait que le cas de l'ap- 
pel du preneur à des fonctions à exercer dans un autre lieu, 
tandis que , bien qu*il fût inyité à résider dorénavant à 
Lannoy» il conservait néanmoins les marnes fonctions et 
dans la même circonscription administrative. 

Le 6 décembre 1878, jugement du Tribunal de Lille, 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

c Vu le bail d'une maison de campagne sise à Hem, con- 
senti par Clarisse à Léhi, ledit bail reçu par Valenducq^. 
notaire à Lannoy, le 13 avril i878, enregistré ; 

> Vu, notamment, la clause portant : qu'il est expressé- 
ment convenu que, si le preneur recevait son changement 
de résidence pendant le cours du bail, ee bail serait résilié 
de plein droit , moyennant une indemnité fixée par ladite 
clause ; 

» Et, attendu, qu'aux termes des lois et règlements^ les 
percepteurs des contributions directes sont tenus, à moins 
d'une autorisation contraire formelle, de résider au chef- 
lieu de leur perception ; qu'il résulte des documents pro- 
duits que le défendeur, percepteur de la réunion de Lan- 
noy, n'a été autorisé à résider à Hem que provisoirement, 
et jusqu'à ce qu'il ait trouvé au chef-lieu une maison con- 
venant à son installation ; que cette éventualité s'étant réali- 
sée, il a été mis en demeure, par le trésorier-payeur-gé- 
néral du département du Nord, de résider désormais au 
chef-lieu de sa perception ; qu'il a, en conséquence, si- 
gnifié congé au demandeur en vertu de la clause sus rela- 
tée, et aux offres dé payer l'indemnité convenue ; qu'à bon 
droit, ce congé a été donné par lui ; que bien, en effet, que 
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la clause dont s'agit reçQive le plus ordiqairenneQt ^pn apr 
pUcatiaOy lorsqu'il survient une nomination à d'autres fonc- 
tions, elle est conçue dans des termes généraux qui la ren- 
dent applicable à l'espèce ; qu'elle prévoit le cas où le pre- 
neur recevrait son changement de résidence, et qu€ le dé- 
fendeur reçoit bien ce changement puisque,- autorisé à ré* 
sider provisoirement à Hem, il est forcé par l'ordre de son 
supérieur et, sous peine de révocation, de résider à l'ave- 
nir à Lannoy ;^ue c'est bien, du reste, en ce sens , qu'en 
raisoq de la situation spéciale du défendeur, la clause a été 
entendue par les parties au moment du bail; qu'il y a lieu, 
en conséquence, de valider le congé ; 

» Par ces motifs , déclare résilié le bail à partir du 1^' 
décembre prochain moyennant la réalfsation de l'offre faite 
paf Lélu du dédooimagement 8tipi)li§ ei du trimestre cou- 
rant, ete^» 

Appel par M. Clarisse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges , 
confirme. 

Du le"" mars 1879. S^e Chamb. civ. Prés., M. Bottin ; 
Minist. publ., M. Pierron, avoc.-gén. ; Avoc, H^^de Beau- 
lieu et Dubois ; Avou., H^ Ponçelet et Gennevoise. 
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lo VENTE DE SUBSTANCES FALSIFIÉES. — engrais. 

mélange. — défaut d'avertissement. — obligation. 

notoriété publique. 
2° Tribunal correctionnel. — convention. 

annulation. — compétence. 
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\o L'avertissement auquel est tenu le vendeur d^ engrais falsi- 
fiés ou mélangés pour se conformer aux prescriptions de 
ta loi du 27 juillet 4867 ne doit pas porter seulement sur 
le fait même du mélange, mais doit indiquer expresse- 
ment li matière qui a causé la falsification ou l'altéra- 
tion. 

La circonstance que ses mélanges sont de notoriété publique 
ne saurait dispenser te vendeur de l'obligation de l'aver- 
tissement, ni lui servir d'excuse. 

2o Les Tribunaux de répression, compétents pour prononcer 
sur l'action civile en même temps que sur l'aotion publi- 
que, peuvent prononcer l'annulation des conventions qui 
ont été la cause du préjudice. 

(Ministère public C. L... et consorts). 

Le &iear C. ., fabricant de tourteaux, en avait vendu une 
quantité considérable au sieur Courtecuisse par Tintermé- 
diaire des sieurs D..., négociant, et L..., commissionnaire. 
Ces tourteaux soumis à l'analyse ayant été reconnus conte- 
nir 33 o/e environ de sulfate de baryte, l'acheteur déposa 
une plainte contre ses vendeurs qui furent poursuivis 
devant le Tribunal correctionnel. Ce Tribunal condamna 
L..., le vendeur des tourteaux comme ayant contrevenu à 
Tart. 1«r, § 2 de la loi du % juillet 1867, pour avoir vendu 
des tourteaux qu'il savait être falsifiés sans avertir l'ache- 
teur de cette falsification, mais il acquitta le fabricant C... 
et le courtier D.... En ce qui concerne C..., les motifs de 
ce jugement étaient les suivants : 

JUGEMENT. 

c Considérant qu'il n'est pas contesté qu'il a fabriqué 
des tourteaux falsifiés ; qu'il résulte des débats que ces 
pratiques lui sont habituelles ; qu'il reçoit dés bateaux de 
sulfate de baryte n'ayant d'autre destination possible que 
cette falsification ; que ces mélanges sont de notoriété, 
puisque D... a pu écrire avec vérité : c Vous savez que 
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la fabricalion C... comporte toujours un mélange de ma- 
tières inertes ; » 

9 Considérant que ces agissements contraires aux no- 
tions élémentaires de la probité et que réprouve la cons- 
cience publique, qui troublent la sécurité commerciale et 
contre lesquels ont protesté les représentants les plus auto- 
risés du commerce d'Â..., si répréhensibles qu'ils soient 
au point de vue moral ne tombent pas sous l'application 
des dispositions pénales de la loi du 27 juillet 1867, qu'ils 
échappent également à celles delà loi du 27 mars 1851, 
puisque les tourteaux ne sont pas des matières alimentai- 
res et médicamenteuses. » 

Le Tribunal avait, en outre, prononcé la résolution du 
marché dans les termes qui suivent : 

€ Considérant qu'aux termes des articles 1^^ et 3 Code 
d'inst. crim., les Tribunaux de répression sont compétents 
pour statuer sur l'action en réparation du préjudice causé 
par le délit , en même temps que sur l'action publique ; 
qu'ils peuvent, dès lors, prononcer l'annulation des con- 
ventions qui ont été la cause du préjudice à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

» Considérant que le préjudice causé à la partie civile 
par le délit constaté à la charge de L... a pourori- 
£me et pour cause déterminante le marché intervenu entre 
eux ; que, par suite, le premier élément ée réparation doit 
être l'annulation de ce marché, etc. » 

Ce jugement fut frappé d'appel par L... et par le minis- 
tère public à l'égard de C... et de D... 11 fut confirmé 
à l'égard de D... et de L..., mais réformé, en ce qui concerne 
le fabricant C..., par les motifs qui suivent. 

ARRÊT. 
LÀ COUR ; — Attendu que ceux qui, sans avoir prévenu 
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l'acheteur^ vendent des engrais ou amendements qu'ils 
î savent être falsifiés, altérés ou avariés, se rendent oonpabled 

de la fraude prévue et réprimée par la loi du 1^ août 
1867 ; que le vendeur qui n'a pas averti l'acheteur ne peut 
échapper aux dispositions de la loi en disant qu'il suppo-* 
sait que l'acheteur connaissait son mode de fabrication, 
Ott en alléguant que ses mélanges sqnt de notoriété pu-^ 
blique ; qu'admettre de semblables excuses basées sur des 
hypothèses, équivaudrait à la suppression de la loi ; — 
AUendu que l'avertissement obligé de la part au vendeur 
ne doit pas seuleifient faire connaître que l'engrais est 
mélangé, mais doit indiquer expressément la matière qui 
a causé l'altération ou la falsification ; — Que, cette obli- 
gation est surtout impérieuse lorsqu'il s'agit de mélange 
d'une matière inerte, n'ayant aucune qualité fertilisante 
et employée uniquement pour augmenter le volume ou le 
poids de Tengrais par l'addition d'une matière plus lourde 
et moins coûteuse que celui-ci ; — Qu'enfin, l'obligation 
d'avertir est plus étroite encore , lorsque le vendeur 
est le fabricant lui-même ,> auteur de la falsification 
ou de l'altération ; — Attendu que, dans le courant de 
septembre 1878 , les prévenus ont vendu à C.«. 10,000 
kilos de tourteaux de lin, que C... a prétendu falsifiés ; 
mais que ce chef de prévention a été écarté du débat par 
les juges de première instance'et n'a. plus fait l'ol^Jet de 
conclusions devant la Cour ; — Attendu que le 20 juillet 
1878, C... a vendu soit à L..., par l'intermédiaire de D..., 
comme il le Soutient, soit à Courtecuisse par l'intermédiaire 
de D. . . et de L. . . , celui- ci n'étant que garant, suivant ses pré- 
tentions, 2,100,000 kilos de tourteaux Ravisons chaulés, 
dans lesquels, pour la partie du moins qui a été livrée, l'ana- 
lyse a constaté un mélange de 3â-60 7o de matières iner- 
tes, dont 22 o/« de baryte ; — Que ces tourteaux ont été 
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vendus aa prix des tourteaux Ravisons chaulés purs ; — 
Attendu que G... n'a en aucune façon averti son acheteur, 
qu'il se nomme L... ou G... , d'un mélange de baryte ; — 
Qu'invité par la Gour à produire ses registres et sa corres- 
pondance, il a déclaré n'avoir ni registres ni correspon- 
dance, et avoir traité verbalement le marché avec D...., 
courtier de commerce ; que, cependant, devait le Tribu- 
nal d'A... 9 il avait reconnu faire toujours des marchés 
écrits, ajoutant qu'ils indiquent toujours que ses tourteaux 
sont Ravisons chaulés , et contiennent, par conséquent, une 
proportion de matières inertes ; que cela a été indiqué à 
L..., son acheteur ; — Attendu qu'il est vrai que, dans une 
lettre du 20 juillet 1878, D... a écrit à L... : « Vous sa- 
vez que la fabrication G... comporte un mélange de ma- 
nières inertes ; » mais que cette indication était insuffisante, 
{)arce que les grains servant à la fabrication des tourteauic 
Ravisons arrivent du pays de production avec un mélange 
naturel de matières inertes de 10 ^/o et quelquefois plus ; 
et que, d'ailleurs, elle était trop vague j)our être prise à 
profit, et ne faisait aucunement connaître à l'acheteur un^ 
falsification due à un mélange de 22 7e de baryte, mélange 
sur lequel on gardait le silence ; qu'ainsi il est constant 
nue G... a fabriqué et vendu d^s tourteaux Ravisons cbau- 
liés falsifiés par on mélange de baryte, sans avoir ni verba- 
lement ni par écrit, soit par lui-même, soit par ses repré- 
-sentants, averti l'acheteur que ses tourteaux étaient 
mélangés de baryte ; qu'il a, par suite, oontrevenu à la loi 
du4««'aoûtl867,Qtc. 

Du 8 avril 1879. Ghamb. corr. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. pubL, H. Hascaux, avoc.-gén ; Avoc, M«» Dubois, 
de Beaulieu, Louis Legrand et Dupont père. 
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RESPONSABILITE. — compagnie de chemin de fer. — 

ENGIN. — USAGE PUBLIC. — INTÉRÊT PERSONNEL. 

La Compagnie de chemin de fer , qui dans V intérêt de son 
trafic et pour s'assurer le bénéfice de certains transports, 
met bénévolement une grue qui lui appartient à la dis- 
position du public, est responsable des accidents que le 
vice propre de cet engin a causé dans V usage normal au- 
quel il était destiné. 

(Langstaff C. chemin de fer du Nord). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que le 25 janvier 1879, à Dun- 
kerque, au cours du transbordement, par Vanderyvier, des 
wagons du chemin de fer dans la cale du navire Louis\ 
d'un matériel de sucrerie expédié à Java par Langstaff et 
consorts, la chaîne de la grue employée à cette opération 
s'est subitement rompue sous le poids d'un colis de 5,375 
kilos ; — Altendu qu'il résulte du rapport de Texpert-com- 
mis et des autres documents de la cause que cette rupture 
n'est pas le résultat de la force majeure ; que ce même 
rapport et ces mêmes documents établissent clairement et 
sans qu'il soit besoin de recourir à aucune autre nature 
d'instruction que la rupture est due à un état de défec- 
tuosité de la chaîne qui, par suite d'un trop long usage et 
des efforts en sens divers supportés par ses chaînons, 
était dénaturée dans la iexture même du fer, et ne pré- 
sentait plus la solidité nécessaire pour le transbordement 
du colis' ; 

Sur l'appel de Vanderyvier contre Langstat et autres : — 
(Sans intérêl) ; 
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Sur l'appel de Langstaff contre la Compagnie du chemin 
de fer du Nord : 

Aitenda que les déclarations produites au cours de la 
plaidoirie, les faits certains au procès, et les divers docu- 
ments de la cause démontrent dès à présent d'une manière 
complète que la Compagnie du Nord est seule responsable 
de la rupture de la chaîne de la grue et des conséquences 
de cette rupture ; — Attendu que si la construction de la 
grue a eu lieu par suite d'une concession administrative 
accordée en 1862 à la Société des bateaux à vapeur de 
Dunkerque à Londres, il n'est cependant pas contestable 
que la Compagnie du chemin de fer qui avait, d'ailleurs, 
un intérêt considérable à l'exécution dé cette grue, en a 
seule payé le prix ; — Attendu qu'il est démontré que de- 
puis 1862 jusqu'aujourd'hui, la Compagnie du Nord a 
toujours eu la grue en sa possession ; qu'elle l'a constam- 
ment entretenue ; que la clef et les organes accessoires 
étaient dans ses propres bureaux, et que c'est elle qui, lors 
de la rupture de la chaîne, l'a spontanément réparée ; — 
Attendu qu'il est établi que non-seulement la Compagnie 
du Nord se servait quotidiennement de cette grue pour les 
besoins de son service, mais encore que pour s'assurer le 
profit résultant du transport sur son réseau d'objets d'un 
poids considérable destinés à la marine, cette Compagnie 
tenait bénévolement cette grue à la disposition du com- 
merce ; — Attendu qu'il ressort des documents du procès 
que c'est comme conséquence du profit que lui avait pro- 
curé le transport du matériel de Langstaff et consorts, de 
Fives Lille à Dunkerque, que la grue a été, par la Compa- 
gnie du Nord, tenue à la libre disposition des expéditeurs 
et de leur chargeur ; — Attendu qu'il n'est pas dénié que 
c'est la Compagnie du Nord qui, dès 1862, a indiqué le 
degré de puissance de la grue en faisant placer sur l'engin 
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lui-même, le chiffre de 10,000 kilos indicatif du poids des"^ 
colis à charger et à décharger ; qu'il est encore constant 
quie c'est la Compagnie du Nord qui^ après avoir reconnu 
que l'usage avait plus ou moins altéré les différents orga- 
nes de la grue et diminué la force de résistance, a posté- 
rieurement substitué au chiffre primitif de 10,000 kilos le 
chiffre restreint de 6,000 ; — Attendu qu'en n'entretenant 
pas la grue ainsi mise à là disposition de Langstaff dans 
des conditions à pouvoir décharger ou charger un colis 

r. 

d'un poids inférieur aux 6,000 kilos publiquement annon- 
cés, et en laissant faute de vérifications et de précautions 
suffisantes la chaîne s'user au point de céder sous un poids 
de 5,â75 kilos, la Compagnie du chemin de fer a commis 
une faute et qu'elle est tenue d'en réparer les consé- 
quences, etc. ; — Par ces motifs, la Cour déclare la Com- 
pagnie du chemin de fer du Nord seule responsable vis-à- 
vis de Langstaff et consorts et la condamne aux dommages- 
intérêts à hbeller par état. 

. Du 28 novemb. 1879. ^°^ Chamb. civ. Prés. , M. 
Duhem ; Minist. publ. , M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, 
iH^8 MèHin, Maillard, Dubois et Taisne ; Avou., M^ Geli- 
âeVoisèy Barbedienne, Dussalian et Wimet. 
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PRESCRIPTION. — RECONNAISSANCE i)E DETTE. — 
CREANCIER. — ACTE ÉTRANGER. 

La reconnaissance de la dette interrupHve de la prescrip- 
tion, aux termes de Vart. 2248 Code civ., peut être faite 
par le débiteur sa7is le concours du créancier, èl dans le 
cours d'une opération qui lui est étrangère, spécialement 
dans un procès entre le débiteur et un tiers qui prétend 
avoir payé le créancier en qualité de mandataire. 
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1^; (Baneourt C. Carré et coasorls). 

Le sieur Baneourt Jean*Baptiste avait, en 1844, acheta, 
suivant acte reçu par M<> Baudet, un immeuble dépendant 
de la succession de la dame Boniface. Plus de trente ans 
après, les sieurs Comaille et consorts, héritiers de la dame 
Boniface, actionnèrent les sieurs Carré et consorts comme 
àf ant cause de Jean-Baptiste Baneourt, en paiement du prii 
de l'acquisition de 1844. Les sieurs Carré et consorts in- 
voquent la prescription ; mais on leur oppose une recon- 
naissance de dette résultant de ce que, en 1864, actionnés 
en justice par la dame Baudet devenue veuve, pour obte- 
nir le remboursement du prix de l'acquisition de 1844, que 
celle-ci prétendait avoir été payé par son mari pour le 
compte de l'acquéreur leur auteur, les consorts Carré au- 
raient fait écarter cette demande, en déclarant que les ven^ 
deurs (héritiers Boniface) n'avaient pas donné de quittance, 
qu'ils n'étaient pas encore payés, et que si l'aclion de la 

dame Baudet devait réussir, les consorts Carré étaient ex- 
posés à payer deux fois. 

Le Tribunal d' A rras ayant admis la reconnaissance delà 
dette et rinterruption de la prescription, son jugement fut 
frappé d'appel et confirmé par la Cour dans les termes qui 
suivent : 

ARRÊT, 

LA COUR ; — Considérapt que , suivant acte reçu par 
Baudet, alors notaire à Bertincourt, le 6 octobre 1844, 
Jean-Baptiste Baneourt, s'est rendu adjudicataire d'une 
^rme, sise à Ruyaulcourt, dépendant de la succession de 
la demoiselle Amélie Boniface, moyennant la somme de 
10,800 fr. ; — Considérant que les sieurs Carré et con- 
sorts, ne justifient pas que Jean-Baptiste Baneourt , leur 
auteur, se soit libéré du prix de son acquisition et que la 
prescription par eux invoquée n'est pas acquise ; — Cou- 
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sidérant, en effet, que dans une instance engagée devant le 
Tribunal d'Arras entre eux et la dame Baudet, en 1864, 
ety plus tard, devant la Cour, ils ont articulé que Baudet 
n'avait jamais reçu le mandat de payer le prix de cette ac- 
quisition et ne l'avait pas payé ; que leur prétention a été 
accueillie par jugement et par arrêt ; — Que les conclu- 
sions par eux prises à la barre du Tribunal d'Ârras, et qui 
reposent au greffe de ce Tribunal étaient ainsi formulées : 
— € Attendu qu'à l'heure qu'il est, les vendeurs n'ont pas 
encore été payés, n'ont pas donné quittance, et que si les 
héritiers Bancourt étaient obligés de tenir compte à Baudet 
de la somme de 10,800 fr., ils seraient exposés à payer 
deux fois ; > — Que cette déclaration constitue une recon- 
naissance de la dette, et a interrompu la prescription dont 
se prévalent aujourd'hui les sieurs Carré et consorts ; 
que, vainement, ils objecteraient que les sieurs Cornaille 
et consorts, n'ayant pas été partie au procès de 1864, ne 
peuvent tirer, des conclusions prises à cette époque, la 
preuve d'une reconnaissance interruptive de la prescrip- 
tion ; — Qu'il est de principe et de jurisprudence que la 
prescription de la dette est interrompue au profit du 
créancier par la reconnaissance qu'en fait le débiteur même 
dans le cours d'une opération étrangère au créancier ; que 
si le concours du créancier et du débiteur est nécessaire 
pour former le contrat qui engendre l'obligation, la même 
solennité ne saurait être requise, lorsqu'il s'agit d'une 
reconnaissance interruptive de la prescription, aux termes 
de l'art. 2248 Code civ ; — Considérant, d'autre part, 
que la Cour peut puiser la base de son appréciation dans 
les conclusions reposant au greffe d'un Tribunal, puisque 
les greffiers sont tenus, aux termes des lois de la procé- 
dure, de délivrer en matière civile des copies, à tout re- 
quérant, des actes dont ils ont le dépôt ; — Adoptant, 
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d'ailleurs, les motifs des premiers juges, la Cour met l'ap- 
pel des sieurs Carré et consorts à néant, etc. 

Du 28 novemb. 1879. 2n>e Chamb. civ. Prés., M. Duhem ; 
Minist. publ., M. Mascaux, avoc.-gén. ; Avoc, M® Lo^is 
Legrand ; Avou., M® Jude. 


DOUAI. ir« Chamb. elT., V JalUet flSVO. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — agent d'assurances. — 

COMPAGNIE RIVALE. — CLIENTS. — FAUSSES ALLÉGATIONS. 

Commet un acte de concurrence déloyale V agent d'une 
Compagnie d'assurances qui persuade faussement aux 
clients d'une autre Compagnie que cette dernière a cessé 
dexister, et les amène ainsi à contracter avec la Com- 
pagnie qu'il représente. 

(La Patrie C, W... et le Monde), 

M. W...y agent d'assurances à Lille, avait sollicité plu- 
sieurs assurés de la Compagnie la Patrie^ pour les amener 
à souscrire des polices de la Compagnie le Monde^ il leur 
avait affirmé que cette première compagnie avait cessé 
d'exister, que, par suite, ils n'étaient plus garantis en cas 
d'incendie. 

M. W... avait, par ces moyens, repris à ia Patrie un 
certain nombre de polices, et avait fait souscrire avec le 
Monde des polices où il était énoncé que la Patrie avait 
cessé d'exister. La Pa^m assigna M. W... et la Compagnie 
le Monde devant le Tribunal de commerce de Lille en 
paiement de dommages-intérêts pour le préjudice que lui 
avait causé la concurrence déloyale dont elle se plaignait. 
Elle offrait de prouver, tant par titres que par témoins, 
les faits de concurrence déloyale articulés par elle. Le 
Tribunal de commerce avait ordonné une enquête. M. 
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W... et le Mondé ont mterjelé iappel de ce jugeknetit, éi la 
Patrie, de soa côté, a formé appel iacident» dentaodaot à 
la Cour de statuer immédiatement sur le fond. 

La Cour statuant sur ces appels, a trouvé suffisamment 
prouvés les faits articulés, et évoquant le fond a rendu au 
principal rarrét suivant : 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que le jugement frappé d'appel 
déclare, à bon droit, que la Compagnie d'assurances la Pa- 
trie if a pas cessé d'exister ; — Que ce point se dégage, en 
effet, irrécusablement de ^nombreux documents produits 
aux débats ; — Attendu que les faits dont la preuve a été 
prescrite par les premiers juges à^l'effet d'établir les agis- 
sements imputés à W... et à la Compagnie d'assurances le 
Monde, d'où résulterait le préjudice dont la Patrie pour- 
suit la réparation, sont suffisamment démontrés par les 
divers éléments de la cause ; que, par ^uite, la preuve 
ordonnée se trouve inutile et frùstatoire ; qu'il y a donc 
lieu d'infirmer, de ce chef, le jugement attaqué ; — At- 
tendu que la cause se trouvant en état, il échet pour la 
Cour de statuer au fond, par évocation, aux termes de 
l'art. 472 Code de proc. civ. et conformément aux con- 
clusions prises par la Patrie ; 

^Au fond ; 

Attendu qu'il ressort des éléments sus^- mentionnés que 
W..é a déterminé plusieurs assurés de la Putrie, dont les 
polices d'assurances n'était pas échues, à se faire assurer 
par la Compagnie le Monde ; et ce, en leur persuadant 
qu'ils n'étaient plus garantis par la Compagnie la Patrie, 
laquelle avait cessé d'exister ; — Attendu que la Compa- 
gnie le Monde s'est associée à ces manœuvres en contrac- 
tant avec les clients ainsi procurés par W..., et en signant 
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l6s polices dans lesquelles il est écrit que l'assuré a sous- 
crit Tassurance parce que la Compagnie la Patrie, avec 
laquelle il avait traité, n'existe plus; — Attendu que ces 
faits, d'une concurrence trompeuse» sont dommageables à 
la Pairie, qui a le droit d'obtenir réparation du préjudice 
qui en est résulté ; — Attendu que la Cour possède les 
éléments nécessaires à l'exacte appréciation de ce préju- 
dice ; — Par ces motifs, la Cour met à néant l'appel inter- 
jeté par W... et la Compagnie le Monde tendant au dé- 
bouté de la demande formée contre eux par la Compagnie 
la Pairie; — Disant droit, au contraire, à l'appel incident 
formé par la Compagnie la Pairie ;— Infirme le jugement 
en ce qu'il a inutilement et frustratoirement ordonné la 
preuve de faits suffisamment établis ; — Au fond : — Sta- 
tuant i»r évocation, condamne solidairement W.... et la 
Compagnie le Monde à payer à la Compagnie la Pairie, à 
titres de^dommages-mtérêts, la somme de 100 fr. 

Du 7 juillet 1879. 1™ Chamb. civ., Prés. M. Bardon , 
i^ prés. ; Minist. pubL, M. Morillot, subst. du proc- 
gén. ; Avec, M«s Hattu, Maillard, de Beaulieu ; Avou., 
M^ Gennevoise, Druelle et Dussalian« 
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ASSURANCES. — portefeuille, — traité. — cession.— 

EXISTENCE LÉGALE. — GESSIONNAIRE. — LIQUIDATION. — 
OI^IGATION DE L' ASSURÉ. 

Ijfkrsqu' une Compagnie d* assurances conireV incendie a cédé 
son poriefeuiUe à une autre Compagnie, en stipulant ex- 
pressément comme condilion du traité de cession, que, 
pour assurer l'exécution de ses polices, elle conservera son 
eœisienae légabe, les iassiarés de cetie Compagnie cédante 
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sont tenus d'exécuter leurs obligations et de payer les fri- 
mes jusqu'à expiration de leur police. 
Les assurés conservent, en effet, toutes les garanties acquises 
indépendamment des garanties additionnelles apportées 
par la Compagnie cessionnaire, alors surtout qu'il est 
démontré, en fait, que la Compagnie cédante a continué 
de fonctionner avec son capital et de régler les sinistres 
survenus depuis la cession. 

(La Patrie et la Foncière C. Wartel). 

M. Wartel, négociaDt à Arras, avait souscrit une police 
d'assurance contre Tincendie à la Compagnie la Patrie. 

Après la fusion des deux Compagnies la Patrie et la Fon- 
cièrCy M. Wartel a refusé de payer la prime, prétendant 
que le traité intervenu entre la Patrie et la Foncière le 
dégageait de ses obligations par le motif que la Patrie, 
avec laquelle il avait contracté, avait cessé d'exister. 

La Foncière représentant la Patrie a assigné M. Wartel 
en paiement de ses primes devant le Tribunal civil d'Arras 
qui a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

€ Considérant, que le contrat d'assurance constate une 
convention synallagmatique qui constitue l'assuré débi- 
teur de la prime et créancier de l'indemnité éventuelle ; 

» Que l'assureur ne peut, par conséquent, se substituer 
un autre débiteur sans rassenliment et le concours du 
créancier ; 

» Considérant qu'il résulte d'un acte sous signature 
privée, en date du 4 juin 1878, déposé aux minutes de M® 
Dufour, notaire à Paris, par acte du 6 août suivant, et pro- 
duit en cause par le demandeur en sa qualité, que la Com- 
pagnie d'assurances contre l'incendie la Patrie a cédé à la 
Compagnie d'assurances la Foncière toutes les polices 
d'assurances et de réassurances constituant son portefeuille» 
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ses créances^ titres et valeurs, son mobilier , son maté- 
riel, ses archives, son argent en caisse, tout son actif net 
et son organisation ; 

» Qu*à partir du jour où le traité sera définitif, la 
Compagnie la Foncière sera substituée à la Compagnie la 
Patrie dans tous les droits et obligations de celle-ci ; 

» Que le prix de cette cession a été fixé à 1,100,000 
fr. payables en trois termes , et qui pourront être dis- 
tribués aux actionnaires de la Compagnie la Patrie, après 
le paiement du dernier terme ; 

» Considérant qu'il résulte à l'évidence de ces stipula- 
tions que la Conrpagnie la Patrie a cessé d^avoir une 
existence propre et une organisation indépendante ; 

» Qu'elle a, par conséquent, altéré complètement les 
conditions des contrats passés entre elle et ses assurés ; 

» Qu'elle a cessé de leur présenter les garanties qui 
étaient une condition essentielle de ces contrats, et qu'en 
se dégageant des obligations qu'elle avait prises envers 
eux, elle les a dégagés de celles qui les lient envers 
elle ; 

» Que, par suite, les assurés, qui ne croient pas devoir 
accepter la substitution de la Compagnie la Foncière à 
celle avec laquelle ils ont traité sont fondés à refuser le 
paiement des primes ; 

» Que, vainement, le demandeur se prévaudrait des stipu- 
lations de l'art 4 du traité intervenu entre les deux 
Compagnies, par lequel la Compagnie 2a Pa/ne conser- 
vera une existence qui est qualifiée légale, jusqu'à l'expi- 
. ration de la dernière des polices en cours, et que le con- 
seil d'administration continuera d'exister, à l'effet d'inter- 
venir gratuitement pour assurer l'exécution du traité de 
cession ; 

» Que cette réserve n'est , et ne peut être qu'une fiction 
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destinée à contraindre les ^3àuré$ de h Coaipagnie la 
Patrie ^ accepter la substitution de la Compagnie la Fon- 
cière ; 

» Que cette fiction qe peut donner à la Compagnie la 
Patrie une existence qu'elle a perdue en fait et en drpH 
par la cession qu'elle a faite de tout ce qui constituait sq]Q 
existence réelle ; 

> Que ce qu'elle qualifie improprement d'existence lé- 
gale n'est qu'une existence fictive qu'elle ne peut opposer 
à ses anciens assurés ; 

> Que le demandeur, n'est en réalité, que le directeur de 
la Compagnie la Fçncière, agissant ppur le compte et dans 
l'intérêt de celle-ci, sous le çouYert de l'ancienne Compa- 
gnie la Patrie ; 

> Déclare le demandeur, ès-qualités, non recevablq dans 
ces demandes, fins et conclusions, et l'en déboute ; 

» Péclare résolu.le contrat d'assurance intervenu, le 3 
décembre 1877, entre le défendeur et la Compagnie la 
Patrie ; 

i> Condamne le demandeur ès-qualités aux dépens. ^ 

Sur appel, ce jugement fut réformé dans les termes qui 
suivent : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Facte du 4 juin 1878, par 
lequel la Patrie a cédé son portefeuille à la Foncière^ est 
étranger a.ux assurés de la Patrie ; que leurs droits vis-à-^ 
vis de cette Compagnie restent entiers; qu'ils peuvent exiger 
d'elle la réparation de tout sinistre, suivant leur police d'as- 
surance, le3 engagements respectifjs constatés par cette 
police conservant entre les contractants toute leur valeur ; 
— Attendu que si la Pairie n'exécutait pas ses jengagip- 
mentS) si elle renvoyait leur exécution à la Foncière^ si 
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son Capital propre et son administration n'existaient pins, 
les assurés de la Patrie seraient évidemmenl en droit de 
loi refuser le paiement de la prime d^assuranee, en invo- 
quant la résolution du contrat ; -^ Mais, attendu que telle 
n'est point la situation de cette Société d'assurances ; que, 
sans doatOi la Foncière avait pour but d'attirer vers elle 
tous les assurés de la Patrie et d'absorber complètement 
cette Compagnie, mais qu'impuissante à atteindre ce ré«* 
sultat en dehors de l'adhésion personnelle des assurés, 
elle n'a pu vouloir, sans aucun profit, que la Patrie per- 
dit le bénéfice des polices d'assurances souscrites par ceux 
qui n'accepteraient pas la substitution poursuivie par l'acte 
du4jQin 1878, et a dû tenir, au contraire, à ce que la 
Patrie continuât d'exister, jusqu'à l'expiration des polices 
d'assurances liant les non adhérents au traité de substitu- 
tion et à se ménager ainsi la chance de les conquérir à 
l'échéance desdites polices ; — Attendu que tel a été l'ob* 
jet de l'art. 4 du traité précité du 4 juin 1878, par lequel 
il est stipulé expressément, comme condition indivisible 
dudit traité, que, pour assurer l'exécution de ses polices, 
la Patrie conservera son existence légale, au besoin jus- 
qu'à l'expiration de la dernière de ces polices : toutes les 
garanties acquises aux assurés demeurant intacte?, indé- 
pendamment des garanties additionnelles apportées par la 
Foncière ; — Attendu que, loin de pouvoir être considérée 
comme fictive, cette clause importante et rationnelle du 
traité a été exactement pratiquée ; qu'il ressort, en effet, 
des documents produits que, le conseil d'administration de 
la Patrie a continué de fonctionner depuis comme avant 
le 4 juin 1874, conformément aux statuts, que le capital- 
actions de la Patrie est resté entier, qu'elle n'a pas cessé 
de payer au fisc des sommes considérables pour patente, 

TOME XXXTII 23 


( 354 ) 
timbre, enregistrement de polices et transferts d'actions, 
qu'enfin, du 4 juin 4878 au i^^ janvier 1879, elle a réglé 
à divers pour 442,000 fr. de sinistres, et pour plus de 
480,000 du 4«r janvier au 4er octobre 4879 ; — Attendu 
que, dans ces conditions d'existence, de garanties et d'exé- 
cution de ses engagements, la Patrie peut, à bon droit, 
exiger de ses assurés le paiement des primes d'assuran- 
ces, ceux-ci n'étant pas fondés à demander la résolution 
des polices d'assurances ; — Attendu, enfin, que les So- 
ciétés en liquidation conservent légalement leur existence 
et ont droit à l'exécution des obligations prises envers 
elle, en exécutant, de leur côté, leurs engagements ; — 
Attendu, par suite, qu'à tort les premiers juges ont pro- 
noncé la résolution de la jtolice d'assurance souscrite entre 
l'intimé et {a Pairie et ont déchargé ledit intimé du paie- 
ment de hi prime d'assurance ; — Par ces motifs, disant 
droit à l'appel, — émendant et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, — condamne Tintimé à payer à 
la Patrie la somme de 241 fr., montant de la prime échue 
et stipulée entre les parties par police du 3 décembre 1877. 

Du 49 novemb. 4879. l^e Chamb. civ. Prés,, M. Bar- 
don, 4e>f prés. ; Minisl. publ. , M. Pierron, avoc.-gén. ; 
Avoc, M«« de Beaulieu et Brocbard (du barreau d'Arras) ; 
Avou., M«* Dussalian et Jude. 
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possession définitive. — Compte). Le mandataire de 
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rendre compte aux envoyés en possession définitive 
si c'est l'héritier présomptif qui a fait déclarer l'ab- 
sence et a obtenu l'envoi provisoire^ et s'il n'est 
pas prouvé que le mandataire ait détenu en fait 
une partie quelconque du patrimoine de l'absent. 

Dés lorSy il n'y a pas lieu d ordonner le renvoi des 
parties devant un notaire pour débattre le compte 
réclamé. 

La seule constatation que le mandataire n'a détenu 
aucune partie du patrimoine de l'absent suf&t pour 
justiJSer le rejet de la demande de renvoi devant un 
notaire : le jugement ou arrêt n'a pas besoin d'être 
autrement motivé. 121 

ACTE AUTHENTIQUE. 

(Dates multiples). Aucune loi n'interdit de donner à 
un acte authentique des dates multiples. 131 

ACTE DE COMMERCE. 

(Meunier. — Farine. — Prélèvement. — Vente habi- 
tuelle). Fait acte de commerce, le meunier qui 
vend habituellement la portion de farine qu'il a 
coutume de prélever en paiement de sa mouture» 
surj^les quantités qu'il rend aux personnes qui lui 
avaient donné du blé à moudre. ^ 258 

ACTE DE L'ETAT-CIVIL. V. Enfant naturel. 

ACTE SOUS-SEING PRIVÉ. 

1<> (Antidate. — Preuve. — Bail de chasse) . La preuve 
de l'antidate d'un bail de chasse ne peut être 
rapportée par le prévenu, poursuivi en vertu dudit 
bail, qui n'invoque aucun droit propre, adversatif 
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à celai qui découle de l'acte contesté ; vainement 
encore, le prévenu allégtierait«il que le bail» été 
frauduleusement antidaté, cette articulation n'étant 
pas assez précise pour autoriser la preuve de l'an- 
tidate. 56 
K 2« (Défaut de date. — Preuve. — Tiers). Le défaut 
r. de date certaine d'un acte ne peut être opposé que 
i par un tiers. — N'est pas un tiers, dans le sens de 

l'art. 1328 Code civ., celui qui, étranger à un acte, 
ne peoA exciper â l'encontri .des sigaataii^ dudit 
acte d'aucun droit privatif dont la viotaljlQn Faute- 
rise à invoquer le manque de eertîiuijle de la 
date. 56 

So (Défaut de signatures el de double - — Commence- 
ment de preuve par écrit). L'acte BOus-seing piivé 

. consiatant une oonvention synallagmaiiaue Consi- 
gné par toutes les partie^ qui y soiït dénommées, 
n'est pas nécessairement nul et peut éire invoqué 
contre ^6ttx qui l'ont signé si, el'aiJieurs, ils en ont 
eux-mêmes exécuté les conditions. 

Il peut êire, à leur égard, considéré comme aia ciom- 
roencement de preuve par écrit, malgré la clrcons- 
tance qu'il n'aurait pas .été fait double. 119 

ACTION PAUUENNfi. , 

(Bail. — Expropriation. — Frauds. -^ Preuve). Le 
créancier qui attaque, en vertu de l'art. 1167 Code ' 

civ., un acte fait par son débiteur doit prouver en i 

même temps que le préjudice per^soAael, Ja fraude 1 

concertée entre le débiteur et le tiers qui a con- 
tracté avec lui. 

En conséquence, ne saurait être annulé <un bail .caa- 
senti pour garantie d'un prêt >par un négociant. en- 
core roattrade ses biens, quoique gêné dans sas 
affaires^ par cda seul que le preneur em aurait iter 
tii:é un avantage faisant sa position iiieili6ur>e ^uâ 
ceJLe des autres 'Créfineiers, ^, CAifait, le concert 
frauduleux n'est pas démontré. 

Et il importe peu que l'existence de<ce baHi\it été ce- 
lée aux tiers , si, par sa nature, il ne devait être 
l'objet d'aucune .publicité particulière. 101 

ACTION POSSESSOIRE. 

(Jugement. •— Chose jugée. — Possession prOimisetie). 
Les jugements rendus au possesso^re œ foroiQiit 
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ni tilre^ ni chose jugée relativement an pétitoire. 

La p(J3Séssioâ pt^ôtnisôué rie peut èervit* aé base à la 
presèriptiôfl. Alofsl, surtout, que les actes de pos- 
session invoqués par un tiers ont été exeircés côn- 
curi*émn!keiit avec lè propriétaire de Timmeùble. 273^ 

ADULTÈRE. 

(Mari; -^ Complice. -^ Fetnine mariée. — Poùmii- 
tés). La plainte de la femme contre son mari, pôiii* 
délit d*2iaultére,a ponr effet de saisir là justice aussi 
bieû à regard dû mari , qu^à l'égard de sa com- 
plice ; quand même celte complice serait elle-même 
engagée dans les liens du mariage, et que son 
mari n'aorait pas porté plainte contre elle. 155 

AFFRÈTEMENT. 

i^ (Surestarie. — Charte Partie. — Cours de voyaae 
— Ir^demnité. — Port de Dunketqûe. -^ Usage.) Le 
voyage d- ud navire est terminé par son arrivée au 
port dé destination. 

Les surefitâriés, stipulées poUr les retards en cours de 
voyage» né s'appiiquebt donc pas aux retards sur- 
venus piendant le déchargement au jport de destina- 
tion. 

D'après l'usage du port de Dùhkerque, les surestaries 
pour retard survenu pendant le déchargement 
sont de 50 c. par jour et par tonneau de jauge. ^1 

2o (Siirèstâries. — Jangè du navire). En dehors de 
conventions ou usages contraires, c'est sur la jauge 
nette dû navire, la seule accessible an chargement, 

Sue doit être établi lé calcul des surestaries. 201 

ORNEMENT. 

(Français à ^étranger. — Résidence temporaire. — 
Dernier domicile). Le Français qui a quitté son do- 
micile pour résiner à l'étranger, et dont on connaît 
la résidence, doit être assigné conformément à 
l'art. 69, §9 Gode de proc, et bon conformément 
au § 8 du même article, comme n^ayant ni domi- 
cile ni résidence connus en France ; et si la rési- 
dence ne pouvait être considérée comtne établisse- 
ment, n'étant que temporaire et comportant l'esprit 
de retour, c'est àVors rart. 68 même Code qui de- 
vrait être appliqué en assignant au dernier domi- . 
cile. 154 

V. CitMtoù. 
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APPEL. 

lo (Avoué démissionnaire. — Constitution. — Nul- 
lité). Est nul l'acte d'appel dans lequel on a consti- 
tué un avoué démissionnaire.. S81 

2<» (Copie. — Défaut de date. — Nullité). Est nul 
rappel dont la copie signifiée ne contient pas la 
date de la signification, alors qu'on ne peut suppléer 
au défaut de date par aucune autre mention. 106 

3<> (Garanti. — Garant. — Délai). Si l'appel interjeté 
par le garant peut avoir pour effet de proroger les 
délais en faveur du garanti, il ne saurait avoir pour 
résultat de lui attribuer, après la notification de 
l'appel, un délai plus long que celui ordinaire des 
appels. 14 

V. Degrés de juridiction. 

ASSURANCES SUR LA VIE. 

(Police. — Cession. — Tiers). Lorsqu'une police 
d'assurances sur la vie, bieb que stipulée transmis- 
sible par voie d'endossement, aux termes des sta- 
tuts sociaux, a été, néanmoins, transférée au moyen 
d'une cession pure et simple, le céssionnaire, dans 
ce cas, n'est saisi à l'égard des tiers que par l'ac- 
complissement des formalités de l'art. 1690 Code 
civ. 90 

ASSURANCES TERRESTRES. 

{Portefeuille.— Cession. — Traité. — Obligation de l'as- 
suré). Lorsqu'une Compagnie d'assurances contre 
l'incendie a cédé son portefeuille à une autre Com- 
pagnie, en stipulant expressément comme condition 
du traité de cession, que, pour assurer l'exécution 
de ses polices, elle conservera son existence légale, 
les assurés de cette Compagnie cédante sont tenus 
d'exécuter leurs obligations et de payer les primes 
jusqu'à expiration de leur police. 

Les assurés conservent, en effet, toutes les garanties 
acquises indépendamment des garanties addition- 
nelles apportées par la Compagnie céssionnaire , 
alors, surtout , qu'il est démontré, en fait, que la 
Compagnie cédante a continué de fonctionner avec 
son capital et de régler les sinistres survenus depuis 
la cession. 349 

AVOGATS. 

(Conseil de l'ordre. — Discipline. — Compétence). En 
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l'absence de toute disposition précise de la loi, les 
Conseils de discipline de l'Ordre des avocats peuvent 
valablement statuer en matière disciplinaire avec le 
concours de la majorité de leurs membres. 
Il en est surtout ainsi depuis l'ordonnance du 27 
août 1830. 152 


BAIL. 

i^ (Chasse. > — Durée de jouissance. — Dies à quo). 
Le jour où un bail a été passé doit-il être compris 
dans la durée de jouissance concédée au preneur, 
alors que ce bail est muet sur le moment précis de 
l'entrée en jouissance. Doit-on, au contraire, ap- 
pliquer à ce contrat civil la règle : dies a quo non 

COMPUTATUR IN TERHINO ? 56 

2* {RésohUim. -^ Fonctionnaire. — Changement de 
résidence). La clause d'un bail portant que, si le 
preneur, fonctionnaire public, reçoit son change- 
ment de résidence pendant le cours du bail, ce bail 
sera résilié de plein droit, reçoit son application si 
^ le preneur, autorisé à établir provisoirement sa ré- 
sidence en dehors du chef-lieu de sa circonscrip- 
tion, reçoit de ses chefs l'ordre de résider désormais 
à ce chef-lieu. 

Il en est ainsi, du moins, lorsqu'à raison de la situa- 
tion spéciale du preneur, la clause a été entendue 
en ce sens par les parties, au moment du bail. S35 

y. Acte sous-seing privé ; Action paulienne ; Conclu- 
sions ; Louage ; Vente, n® 2. 


CASSATION. 

1o (Appréciation des faits). Il appartient au juge du 
fond de décider souverainement, d'après les actes 
et documents de la cause, auquel des deux époux 
appartiennent des actions achetées par le mari du- 
rant la communauté d'acquêts. 121 

2o (Motifs). Est suffisamment motivé, l'arrêt qui re- 
pousse la demande de la partie tendant à faire 
considérer comme nouvelles les coiiclusions subsi- 




( ses ) 

^ diairefi de son adfersaire, en déoltfmt t r^eier 
toutes aotret oonolusiôas de$ parties ^ lesquelles dotH 
expIiÊitement ou impliciternent repoussées par les 
motifs du présent arrêt. » 807 

8® {Misé en causé. — ùarmi). Le garâtit ne petit être 
mis en cause devant la Cour de Cassation lorâ(}ue la 
demande en garantie ayant été rejetée par des mo- 
tifs distincts de la demandé principale» le moyen 
unique du pourvoi en cassation s'applique exclusi- 
vement à la décision rendue sur cette dernière de- 
mande. 54 

A^ (Moyen nôwdéâu. — Èecévàhililê). Est irrecevable 
comme nouveau lé moyen tiré de la chose jugée, 
alors ^ue ce moyen n'a été présenté devaût les juges 
du fond aû'â titre d/argtimènt et quMl ne âe re- 
trouvé ndeiâe pins dans les Conclusions d^appeL iîl 

5** {Testament étranger. — Loi étrangère). La déci- 
sion rendue sur la validité d^un testament fait à 
l'étranger par un f^rànçais peut être déférée à la 
Cour de Cassation pour infraction aux dispositions 
de la loi étrangère concernant la rédaction des ac- 
tes de cette nature. 262 

6o (Vices cachés* — Défauts. -*- Appréciation). Il ap- 
partient aux Juges du fait d'apprécier souveraine- 
ment si les défauts de la chose vendue constituent 
des vices cachés engageant la responsabilité du 
vendeur. 317 

V. Absence. 

CHASSE. V. Citation* 
CHEMINS DE FER.. 

lo (Tarifs. — Erreur. — Rectification. — Recevabi- 
lité. — Livraison. — Paiement). Les tarifs dûment 
homologués ont force de loi, et il ne peut y être 
dérogé par des conventions particulières. En consé- 
quence, il suffit, eti pareille inatièré, que terreur 
commise puisse être établie par tous les moyens dô 
preuve potir que la Compagnie de transports soit 
recevabte & demander là rectiôcation de la lettre de 
voiture et le paiement de la sntta:xe due. 

La délivraiièe de la mafùbandise et le paiement, sanâ 
protestations ni réserves, de la part du transpor- 
teur, dn pirit de traâàport ineiactêmûnt caldufè &a 
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égard aux tarifa, Q'f^Ièvect aucane £Lo de non-rece- 
voir contre l'action de la Compagnie de transports. 15 

2* {Tarifs. — Surtaxe. — Rélention. — Magasinage. 
— Paiement. — Réserves) . Quand un tarifa été 
mal appliqué, le dernier transporteur peut exercer 
son droit de rétention sur partie de la marchaa* 
dise pour obtenir le paiement de la surtaxe due ; 
et, par voie de canséquenee, les droits de magasi- 
nage sont dûs par le destinataire sur la partie ainsi 
conservée ; ce dernier devant s'imputer à faute de 
ne pas avoir payé la surtaxe justement réclamée 
sous réserve de ses droits. 15 

3® {Transporteurs successif s . — Mandat). En matière 
de transports faits p^r divers voituriers, concourant 
sur diverses sections du parcours au transport 
d'une marchandise, le dernier transporteur est le 
mandataire de tous les autres pour le recouvrement 
intégral du prix du transport. 15 

V. Commissionnaire de transports. 

CHEMINS VICINAUX. 

{Grande communication. — Travaux. — Actions à 
exercer. — Préfet). Les. actions à exercer, à Tocca- 
sion des travaux exécutés sur des chemins vicinaux 
de grande communication, par les propriétaires à 
qui ces travaux porteraient préjudice^ doivent être 
intentées contre le préfet du département et non 
contre le maire de la commune. 19 

V. Voirie. 

CHOSE JUGÉE. 

1^ {Créancier saisissant. — Poursuites. — Débi- 
teur). Le jugement rendu sur la poursuite d'un 
créancier saisissant et déclarant que des actions 
saisies-arrêtées appartiennent au débiteur peut-il 
être invoqué par celui-ci comme ayant à son profit 
l'autorité de la chose jugée, quand il n'a pas été 
partie dans rinstance ? 121 

2® {Garantie). Le jugement, déclarant, en principe, 
responsables de la reconstruction d*un mur les en- 
trepreneurs qui Tout bâti, ne fait pas obstacle à ce ' 
que les juges repoussent ultérieurement la demande 
lormée contre les entrepreneurs par le propriétaire, 
à l'effet de se faire garantir des dommages-intérêts 

TOMK xxxvir 24 
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auxquels ce propriétaire a été condamné envers 
son locataire, si la condamnation était fondée sur 
des causes étrangères à la reconstruction du mur. 307 
V. Action possessoire ; Cassation ; Partage el liqui- 
dation ; Société, 5, 7. 

CITATION. 

{Délit de chasse. — Erreur. — Rectification). Si des 
erreurs de date ou de lieu dans une citation en ma- 
tière correctionnelle, et spécialement en matière 
de chasse, peuvent être rectifiées et couvertes à 
l'audience, c'est à la condition que le débat aura été 
formellement soulevé, et que le prévenu l'aura ac- 
cepté sur les rectifications proposées. 26 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

V. Enfant naturel ; Hypothèque judiciaire. 

COMMERÇANT. V. Acte de commerce. 

COMMISSION. 

V. Compétence commerciale. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORTS. 

{Echantillon. — Perle. — Dommages-intérêts). Le 
commissionnaire de transports auquel on a remis 
un colis déclaré échantillon, est responsable, en 
cas de perte, de tout le préjudice qu'en a ressenti 
le destinataire ; quand même il n'aurait pas connu 
l'usage précis qui devait en être fait. 9i 

V. Chemins de fer. 

COMMUNAUTÉ. 

\^ {Convention de mariage. — Donation). La clause 
unique qui confère cumulativement à l'époux sur- 
vivant des droits tant sur les acquêts que sur une 
portion des apports tombés dans la communauté 
du chef de sou conjoint revêt, pour le tout, le ca- 
lère indivisible d'une libéralité. 182 

2o {Partage inégal. — Usufruit. — Convoi. — Ces- 
sation). La clause d'un contrat de mariage, par la- 
quelle les éi)0ux attribuent au survivant d'eux toute 
la communauté ou une part plus grande que la 
moitié, est réputée simple convention de mariage 
ou entre associés, quand même il serait stipulé que 
les avantages ainsi établis cesseront en cas de con- 
voi ; celle restriction n'ayant pas pour effet de mo- 
difier le caractère de la convention. 
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La Régie ne peut donc réclamer, dans ce cas, aucun 
droit de mutation. 115 

3* (Titre universel. — Convention entre associés, — 
Apports et capitaux. — Ascendant. —Réserve). La . 
disposition de l'art. 1525 Code civ., aux termes de 
laquelle il est permis aux époux de stipuler que la 
totalité de la communauté appartiendra au survi* 
vaut, sauf aux héritiers de l'époux décédé à faire la 
reprise des apports et capitaux tombés dans la com- 
munauté du chef de leur auteur, n*est pas applica- 
ble au cas de stipulation d'une communauté à ti- 
tre universel. 34 

L'adoption, par des futurs époux, du régime de com- 
munauté à titre universel, conformément à l'art. 
1526 Code civ., avec stipulation que toute la com- 
munauté appartiendra au survivant a, pour consé- 
quence, quand cette stipulation est sincère, ce qui 
est laissé à l'appréciation du juge, de rendre inap- 
plicable au profil de l'ascendant survivant l'art. 915 
Code civ., qui édicté à son profit une réserve sur la 
succession de son fils décédé, même en ce qui 
concerne les apports et capitaux dont le droit de 
reprise est réservé par l'art. 1525 aux héritiers du 
prémourant. 34 

V. Usufruit ; Cassation. 

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. V. Chemins vici- 
naux ; Compétence civile ; Voirie, 1 . 

COMPÉTENCE CIVILE. 

1*^ {Partage et licitaiion. — Partage supplémentaire). 
Lorsqu'un Tribunal a, par jugement passé en force 
de chose jugée à l'égard de tous les héritiers, or- 
donné le partage de tous les biens, sans distinction, 
qui composent une succession, il est désormais seul 
compétent pour connaître de toute demande sup- 
plémentaire en partage de biens qui, demeurés 
conventionnellement dans l'indivision, n'auraient 
pas été compris dans ceux partagés. 191 

S*» {Tourbières. — Fossé. — Préfet. — Autorisation. 
— Dommage). C'est à l'autorité judiciair,e qu'il ap- 
partient de statuer sur la demande en indemnité 
formée par un propriétaire de tourbières contre 
une commune et contre un autre particulier, à rai- 
son de l'établissement du mode d'entretien d'un 


( 378 ) 

fossé d^égoût des marais tourbeux de la cotamune ^ 
dont le préfet a autorisé l'exécution en veirtu das 
pouvoirs à lui conférés par la loi du 21 avril 1810. 266 

3® {Tribunaux de répression. — Conventions. — An- 
nulation). Les Tribunaux de répression compétents 
pour prononcer sur l'action civile en mêmç temps 
que sur raction publique, peuvent prononcer Tan- 
Dulation des conventions qui ont été la cause du 
préjudice. 338 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

lo {Art. 420 Code proc. civ. — Etrangers). L'art. 
420 Code proc. civ. s'applique aux conventions 
commerciales passées entre étrangers. W% 

2o {Commission. — Lieu de promesse et de livrai- 
son). En matière de commission, le lieu de la pro- 
messe est celui où la commission est acceptée, et 
le lieu de la livraison est celui où elle est exécutée. 2D2 

3® {Dénégation d'écriture. — Renvoi au civil. — In- 
térêt). Si les Tribunaux de commerce sont tenus de 
renvoyer devant les Tribunaux civils sur une déné- 
gation d'écriture, c'est seulement lorsque le sort 
de cet incident peut influer sur la décision au 
fond. 267 

4® {Lieu de paiement. — Facture. — Refus de la mar- 
chandise). L'indication d'un lieu de paiement dans 
une facture reçue sans protestation est attributive 
de juridiction au Tribunal du lieu désigné, quand 
même l'acheteur aurait ensuite refusé la marchan- 
dise et dénié le marché, si, d'ailleurs, il a payé les 
frais du transport. 240 

5o {Mandat. — Gestion d'affaire). La compétence ex- 
ceptionnelle, établie par l'art. 420 Code de proc. 
civ., s'applique en matière de mandat et de ges- 
tion d'affaire. 

Le lieu où le mandat a été donné et accepté et celui 
où les fonds ont été remis au mandataire pour l'exé- 
cution du mandat peuvent être pris pour le lieu de 
la promesse et celui de la livraison dans le sens de 
l'art. 420. 284 

Il en est de même, en matière de gestion d'affaires, 
quant au lieu où l'obligation a pris naissance et où 
les avances ont été faites. 284 

V. Lettre de change ; Faillite, 2. 
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CONCLUSIONS. 

{Demande nouvelle. — Bail. — Résiliation). Lô* pre- 
neur qui a conclu à la résiliation *de son bail, à rai- 
son du trouble apporté à sa jouissance par la recons- 
truction d*un mur mitoyen, peut, par des conclu- 
sions subsidiaires prises au cours du procès, de- 
mander la résiliation à raison de vices rendant 
inhabitables les lieux loués, et qui ne se sont révélés 
que depuis Texploit introduclifd'inslance; ce n'est 
pas là une demande nouvelle, le défaut de jouis- 
sance étant la cause unique dans Tune et l'autre 
hypothèse. 307 

y. Cassation, 2. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. 

(Agent d'assurances. — Compagnie rivale. — Clients. 
— Fausses allégations). Commet un acte de con- 
currence déloyale l'agent d'une Compagnie d'assu- 
surances qui persuade faussement aux clients d'une 
autre Compagnie que cette dernière a cessé d'exis- 
ter, el les amène ainsi à contracter avec la Compa- 
gnie qu'il représente. 347 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE. 

i<> {Acquisition en commun. — Accroissement. — In- 
division. — Cession de part. — Droite). Pour que 
les transmissionô qui s'effectuent par voie d'accrois- 
sement entre les divers membres d'une congréga- 
tion religieuse soient passibles du tarif de 50 c. 
^/oy applicable aux cessions de -parts dans les Socié- 
tés, eu quelque forme qu'elles soient consliluées, il 
est nécessaire qu'il existe entre ces membres une 
Société civile. 

La constitution d'une association de cette nature ne 
saurait résulter d'une acquisition immobilière faite 
en commun, avec stipulation que les coacquéreurs 
jouiront ensemble, leur vie durant, delà lolalilé 
des biens acquis, que la part des prémourants ac- 
croîtra aux survivants, et que le dernier de ceux-ci 
sera propriétaire exclusif de l'entier immeuble. 

Les acquisitions de cette nature donnent naissance à 
un étal de simple indivision. 

Par suite, chaque mutation opère le droit de trans- 

. mission d'immeubles entre vifs, à titre onéreux. 256 
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2® {Frères des Ecoles chrétiennes. — Existence légale. 
— Capacité). Les Frères des Ecoles chrétiennes 
ayant été incorporés à l'Université aux termes de 
Tart. 109 du décret du 17 mars 1808, et ayant été 
désignés comme instituteurs aux municipalités par 
Tordonnance du* 29 février 1816, avaient une exis- 

. tence légale avant la loi du 2 janvier 1817, qui 
exige rintervenlion du législateur pour la recon- 
naissance des congrégations d'hommes, mais qui 
n'a pu avoir d'effet rétroactif. — Et l'existence lé- 
gale n'a pas été enlevée aux Frères par la loi du 17 
mars 1850 sur l'enseignement. 

Par suite, les Frères des Ecoles chrétiennes ont capa- 
cité pour recevoir des dons et legs. — Ils peuvent 
même recevoir un legs universel ; l'art. 4 de la loi 
du 24 mai 1825, qui ne permet aux communautés 
religieuses de femmes que dç recevoir à titre par- 
ticulier< étant inapplicable aux communautés reli- 
gieuses d'hommes ayant une existence légale. 218 

V. Legs. 

CONSEIL DE SURVEILLANCE. V. Société. 

CONTRAT DE MARIAGE. 

{Epoux survivant. — Usufruit. — Dispense de cau- 
tion). L'époux survivant, usufruitier de tous les 
biens meubles et immeubles de la communauté, 
avec dispense de caution, aux termes de son contrat 
de mariage, ne saurait être astreint à fournir cau- 
tion dans le cas où, par suite de licitation des im- 
meubles, son usufruit ne s'exercerait plus que sur 
des valeurs mobilières. 261 

V. Communauté ; Régime dotal ; Usufruit. 

CONTRAVENTION. 

\^ {Eclairage. — Force majeure. — Relaxe). En ma- 
tière de contravention, la force majeure peut être 
invoquée comme excuse par le prévenu, et servir 
de base à un jugement de relaxe. 51 

2o {Force majeure. — Appréciation souveraine). Le 
juge de simple police apprécie souverainement les 
faits constitutifs de la force majeure. 51 

COURS D'EAU. V. Domaine public. 
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DATE. V. Acte sous-seing privé, 1, 2. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 

{Commmidement, — Folle enchère. — Demande col- 
lective. — IndivisibilUé) , Est en premier ressort, 
le jugement qui statue sur l'opposition à un com- 
mandetnent tendant au paiement du prix de vente 
d'un immeuble, et à défaut, à la revente sur folle- 
enchère autorisée par le cahier des charges, alors 
du moins que, par suite du refus de paiement, le 
commandement étant devenu le premier acte de la 
procédure de folle-enchère, sa validité était désor- 
mais Tunique objet d'un litige d'une valeur mani- 
festement indéterminée. 

Un pareil litige n'est pas d'ailleurs divisible quant à 
son objet. Eq. conséquence, le jugement est en pre- 
mier ressort, encore que les sommes dues à cha- 
cun des poursuivants soient inférieures au taux du 
dernier ressort. 311 

DOMAINE PUBLIC. 

{Chute d*eau. Nullité de la vente. — Dommages- 
intérêts). L'acquisition par une ville d'une chute 
d'eau alimentée par un cours d'eau dépendant de 
son domaine public municipal a pour effet d'étein* 
dre par confusion la servitude qui grevait le do- 
maine public municipal. 

Par suite, le cours d'eau dans toutes ses parties est 
désormais inaliénable, et,, dès lors, la ville ne sau- 
rait, dans l'avenir, vendre valablement la chute 
d'eau. 185 

DOMICILE. V. Ajournement. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

{Dommage prévu. — Cause. — Objet). Il n'est pas 
nécessaire pour l'application de l'art. 1150 Code 
civ. que le débiteur ail prévu la quotité des dom- 
mages-intérêts, il suffit qu'il ait pu en prévoir la 
cause et l'objet. 47 

V. Commissionnaire ; Tutelle ; Vente. 

DONS ET LEGS. V. Congrégation religieuse ; Legs ; 
Substitution prohibée. 

DROIT MARITIME. V. Affrètement. 
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ENFANT NATUREL. 

10 {Acte de naissance. — Foi). L'acte de naissaftce 
contenant, sur la déclaration dé raccoucheusè, la 
désignation de la mère avec ses nom el prénoms, 
fait pleine foi des foits qui y sont énoncés, et cons- 
titue une preuve complète de Taccouchement, c'esl- 
à-dire du fait même de la maternité. 5 

2** {Filiation. — Preuve par écrit), L*arL 371 Code 
civ. qui exige un commencement de preuve par 
écrit pour rendre admissible la preuve par témoins 
de la filiation naturelle se réfère à l'art. 324 et non 
à Tart. 1347 du même Code, centime l'application 
duquel proteste, d'ailleurs, le caractère essentielle- 
ment indivisible de la filiation. 5 

3® {Reconnaissance. — Dissolution du mariage. — 
Effet). L'art. 337 Gode civ., suivant lequel la re- 
connaissance faite pendant le mariage par l'un des 
époux d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant le 
mariage d'un autre que son conjoint, né peut nuire 
ni à celui-ci ni aux enfants nés du mariage, est 
inapplicable à la reconnaissance faite après la dis- 
solution du<mariage. 5 

ENREGISTREMENT. 

{Mines. — Acquisition de terrain. — Double valeur). 
Lorsque le concessionnaire d'une mine achète, sur 
la réquisition du propriétaire, un terrain dont il a 
pris possession pour l'exploitation de la mine, 
moyennant un prix fixé, conformément à l'art. 41 
de la loi du 21 avril 1810, au double de la valeur 
qu'avait le terrain, ce prix est passible dans toutes 
ses parties du droit de vente d'immeubles. 

Il en est ainsi à plus forte raison lorsque Tachai a eu 
lieu avant toute occupation de la surface du terrain 
et sans réquisition du propriétaire. 158 

V. Communauté ; Congrégation religieuse. 

EXCEPTION. 

{Ordre public. — Turpitude)» Il n'y a pas turpitude à 
oppos^er une exception qui est d'ordre public. 146' 

ETAT DES PERSONNES. 

{Question incidente. — Audience ordinaire). Une 
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question d'état doit être jugée en audience Ofdi* 
naire lorsque elle n'est scolevée qu'incidemment 
et comme moyen de défense à une action se ratta- 
chant à des intérêts pécuniaires, par exemple, au 
cours d'une demande en partage d'une succes- 
sion. 
EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. V. Testament. 


FAILLITE. 

1o {Atermoiement. — Inexécution). L'inexécution d'un 
acte d'atermoiement passé entre le failli et ses 
créanciers ne saurait motiver de la part de ces der- 
niers une nouvelle demande en déclaration de fail- 
lite, si, de l'inobservation du compromis, il ne 
résulte aucun indice d'un état nouveau de cessation 
de paiements, et si, en fait, les créanciers n'en ont 
ressenti aucun préjudice. 95 

2<> {Conlpéience. — Action née de la faillite). Les 
contestations nées d'une faillite sont de là compé- 
tence du Tribunal de commerce qui l'a déclarée, 
alors même qu'elles se rapportent à des actes qui, 
en eux-mêmes, sont civils. 

Ainsi ce Tribunal est compétent pour connaître de la 
demande en restilutibn de meubles ayant appartenu 
à la faillite, que le syndic intente contre un tiers les 
ayant acquis postérieurement à l'ouverture de la 
faillite. 68 

3® (Déclaration, — Dette civile). Il suffit qu'un com- 
merçant ne fasse pas honneur à ses engagements, 
qu'ils soient commerciaux ou civils, pour qu'il 
puisse être déclaré en faillite. 258 

i^ {Jugement déclaratif. — Appel. — Ré formation). 
Le jugement déclaratif d'une faillite doit être ré- 
formé sur l'appel du failli, s'il jbstifie qu'à l'épo- 
que de ce jugement il n'éprouvait que des embarras 
momentanés, que son actif dépassait son passif et, 
qu'au surplus, tous ses créanciers ont, depuis, ac- 
cepté un atermoiement. 95 

5<> {Même solution). Quand même des créances civi- 
les seraient demeurées en souffrance. ' 315 

6° {Jugement déclaratif. — Appel. — Réformation. 
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— Frais). Le failli qui; sur appel, fait réformer le 
jugement déclaratif de faillite par des faits posté- 
rieurs à ce jugement, doit supporter les frais de 
première instance et d'appel. 95 

7o (Yérificaiion et admission des créances, — Effet). 
L'admission, sans réserve, d'une créance au passif 
d'une faillite, implique l'existence entre le créancier 
et les représentants de la faillite d'un contrat judi- 
ciaire mettant^ désormais, la créance admise à 
l'abri de toute contestation ; et, s'opposantà ce qu'il 
puisse être réclamé au créancier admis, un rap- 
port qui changerait à son préjudice sa situation 
vis-à-vis de la faillite. 106 

FONCTIOiNNAIRE PUBLIC. V. Bail. 

FRAIS ET DÉPENS. V. Faillite, 6. . 


GARANTIE. V. Cassation ; Hypothèque légale ; Hypo- 
thèque pupillaire. 

H 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. 

(Acte sousseing privé obligatoire. — Inscription nulle). 
L'inscription hypothécaire prise en vertu d'un 
jugement de vérification d'écriture sur un acte 
sons-seing privé est nulle, si cet acte sous-seing 
privé ne fait pas par lui-même preuve entière de 
l'obligation à laquelle il se réfère, quand même il 
pourrait valoir comme un commencement de 
preuve par écrit. 

Peu importe que, par un jugement postérieur, celui 
qui avait pris l'inscription ait été déclaré créan- 
cier de la dette indiquée dans Tacte sous-seing 
privé, si, d'ailleurs, ce jugement est basé sur des 
motifs étrangers audit acte. 141 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

1' (Femme mariée. — Décès. — Héritiers mineurs). 
L'obligation imposée par l'art. 8 de la loi du 23 
mars 1855 aux héritiers de la femme mariée d'ins- 
crire son hypothèque légale dans l'année de la dis- 
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solution du mariage, existe pour les héritiers mi- 
neurs aussi bien que pour les héritiers majeurs. 

Il en est ainsi alors que les mineurs se trouvent 
placés sous la tutelle légale de leur père soumis à 
rhypolhèque. 170 

2*> (Subrogé- tuteur. — Défaut d'inscription. — Ga- 
rantie). Le subrogé-tuteur qui, à défaut de tuteur, 
ne requiert pas, dans l'intérêt des mineurs, l'ins- 
cription de l'hypothèque légale de la femme décédée 
sur les biens du mari survivant, tuteur légal, dans 
le déki prescrit par la loi, ne peut jamais recourir 
contre les mineurs à l'occasion des dettes contrac- 
tées par la femme décédée et qu'il aurait caution- 
nées. Les mineurs ayant perdu par la non-inscrip- 
tion de l'hypothèque légale le droit de recouvrer, 
en vertu de cette hypothèque, les reprises de leur 
mère, c'est avec raison que le subrogé-tuteur se- 
rait repoussé par l'exception de garantie résultant 
de la faute qu'il .aurait commise en ne requérant 
pas l'inscription dans le délai de la loi. 170 

HYPOTHÈQUE PUPILLAIRE. 

{Compte de tutelle. — Dommages-intérêts). L'objet de 
l'hypothèque pupillaire accordée aux mineurs est, 
non de garantir les reprises que les mineurs peu- 
vent avoir à exercer du chef de leur mère, mais 
d'assurer le recouvrement du compte de tutelle, y 
compris les dommages-intérêts résultant des fautes 
commises par le tuteur dans sa gestion. 

Tous les droits des mineurs sont donc sauvegardés, 
du moment que l'hypothèque pupillaire garantit le 
boni que les mineurs auraient recueilli dans la suc- 
cession de leur mère, si l'hypothèque légale de celle- 
ci avait été régulièrement conservée par l'inscrip- 
tion, conformément à l'art. 8 de la loi du 23 mars 
1855. ^ 170 

JUGEMENT. 

{Nullité. — Ordre public). Est nul le jugement rendu 
hors la présence d'un des juges ajant connu de 
l'affaire, sans que cette nullité puisse être couverte 
par le consentement des parties. 63 

V. Absence. 


\ 
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LEGS. 

{Fondation. — Substitution prohibée. — Legs condi- 
tionnel). Ne renferme pas de subslilulion prohibée 
la disposition par laauelle un testament lègue aux 
Frères des Ecoles cnrétiennes une somme, pour 
établir, dans une ville, un Orphelinat qui sera di- 
rigé par les Frères, et, en cas de suppression des 
Frères, par d'autres Religieux toujours au choix de 
l'Evêque * cette disposition contient un simple legs 
conditionnel. SI 8 

V. Succession. 

LETTRE ANONYiMÉ. 

{Production en justice. — Secret). Le principe qui 
veut que les letli*es confidentielles étant la propriété 
de l'expéditeur et du destinataire ne puissent être 
produites en justice sans le consenlemei\t de l'un 
et de l'autre ne s'applique pas auxlellresanonymes. 
La partie qui les détient sans fraude peut donc s'en 
prévaloir en justice. IH 

V. Vérification d'écriture. 

LETTRE DE CHANGE. 

!• {Acceptation, — Mandataire tacife. — Tiré. — 
Obligation). Les lettres de change acceptées par 
une flllè, tacitement autorisée par son père, obli- 
gent ce dernier au regard des tiers porteurs de 
bonne foi. 267 

2® {Compétence commerciale. -- Simple promesse. — 
Tiers porteur) . La disposition de l'art. 637 Code de 
comm. n'est écrite, dans le cas où la lettre de 
change est réputée simple promesse aux termes de 
l'art. 112 du même Code, qu'au profil du tiers 
porteur qui, trompé par les apparences du titre, 
peut évoquer sa bonne foi. 

Et celui qui a participé au déguisement d*un engage- 
ment civil sous la forme commerciale, ne peut, en 
désintéressant un tiers porteur de bonne foi, se 
prétendre subrogé aux droils de ôe dernier poiir 
revendiquer la compétence commerciale. , 28 

3* {Endossement à l'étranger. — Propriété). Une let- 
tre de change tirée d'Amériqtid en Frailce, et trans- 
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mise par endossement à Londres, et de là en 
France, devient la propriété du tiers porteur, bien 
que les endos n'expriment pas la valeur fournie et 
ne soient pas datés ; les lois américaines et anglai- 
ses n'exigent pas ces formalités pour la régularité 
des endossements. 948 

it" [Paiement. — Terme). La stipulation de paie- 
ment, Â l'arrivée du navire ou A l'encaissement 
DU FRET, écrite dans un billet souscrit par le capi- 
taine pour remboursement d'avances faites par les 
affréteurs au port de charge pour tes dépenses du 
navire, n'est point une condition de paiement su* 
bordonnée à la bonne arrivée du navire, mais seu- 
lement l'indication de l'époque de ce paiement. 248 

5"* [Signature en blanc, — Simulation), En principe, 
une signature donnée en blanc sur un timbre pro- 
portionnel ne saurait à elle seule servir à créer 
une lettre de change, s'il n'y a pas eu réellement re- 
- mise d'argent de place en place, et si dénonciation 
de cette remise, écrite après coup, n'est que simu- 
lée ; et il importe peu quç le souscripteur en blanc 
ail consenti à la création du titre commercial, cette 
volonté ne pouvant suppléer à raccomplissement 
des conditions essentielles au contrat de change. 28 

LOUAGE. 

[BaiL — Maison detommerce. — Destination spéciale. 
— Appréciation). Le preneur d'une maison de 
commerce, spécialement affectée au commerce de 
modes et de liogerie, ne contrevient pas aux obli- 
gations de son bail en vendant des coiffures d'en- 
fant qui, d'après l'usage, rentrent dans le commerce 
des modes aussi bien que dans celui de la chapel- 
lerie. 253 

V. Bail. 

MANDAT. V. Absente ; Chemins de fer ; Compétence 
commerciale, 5; Lettre de change ; Société en 
commandite. 

MINES. V. Enregistrement. 

MITOYENNETÉ. 

[Haie. — Article 670 Code civil. — Application). La 
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présomption de l'art. 670 Code civ. , ne se réfère 
qu'au cas où la baie sert de séparation entre les 
deux héritages. 

Elle ne peut donc recevoir son application quand il 
existe un fossé entre la haie dont la mitoyenneté 
est revendiquée et l'héritage du revendiquant. 323 

V. Servitudes. 

NOTAIRE. 

1* {Prêt. — Gage hypothécaire. — Diminution. — 
Responsabilité). Le notaire chargé de négocier un 
acte de prêt, pour la garantie duquel l'emprunteur 
subroge son prêteur dans l'effet d'une inscription 
d'oflSce prise à son profit, contre l'acquéreur d'un 
terrain par lui vendu, qui ne prévient pas le prê« 
teur des modifications que le gage hypothécaire a 
pu subir dans l'intervalle de l'ouverture à la clôture 
de l'acte de prêt, et, notamment, d'une main-levée 
partielle du privilège dans lequel il était subrogé, 
commet une faute et doit être déclaré responsable 
du préjudice qui en est résulté pour le prêteur. t31 

2® Règlement. — Approbation. — Force légale). Le 
règlement d'une Cnambre de notaires qui n'a pas 
éléapprouvé par le garde des sceaux, est sans force 
légale, et ne peut servir de base à une condam- 
nation disciplinaire. 168 

3® {Vente. — Concurrence. — Devoirs professionnels). 
Le notaire, qui, sachant qu'un autre notaire est 
chargé d'une vente mobilière pour le compte d'un 
client, fait des démarches auprès de ce dernier pour 
supplanter son confrère, manque aux devoirs de la 
confraternité professionnelle et se rend, en consé- 
quence passible d'une peine disciplinaire. 168 

V. Acte aulhènlique ; Testament. 

o 

OBLIGATIONS. V. Paiement. 

p 

PAIEMENT. 

{Termes fractionnés. — Lieu du domicile. — Déroga- 
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tion. — Effet). Le débiteur, bien qu'il ail payé hors 
du lieu de son donsicile les premiers ternfies ;d'un 
paiement fractionné à diverses échéances et pour 
lequel aucun lieu de paiement n'a été fixé dans la 
convention, peut, néanmoins, revendiquer le béné- 
fice de l'art. 1247 Code civ. pour les paiements ul- 
térieurs et les conséquences légales qui en décou- 
lent au point de vue de la compétence. 109 

V. Lettre de change, 4. 

PARTAGE D'ASCENDANTS. 

{Charges, — Inexécution. — Révocation. — Partage 
nouveau). La révocation d'une donation avec parta- 
ge d'ascendant pour inexécution des conditions, 
prononcée contre un des co-partageants, laisse sub- 
sister quant aux autres co-partagés Teffet de la 
transmission de propriété consentie à leur profit. 
En conséquence, l'enfant évincé n'a pas le droit de 

. provoquer un nouveau partage après la mort du 
père donateur, alors, surtout, que ses co-héritiers 
lui attribuent, dans la succession, les biens qui for- 
maient son lot dans la donation dont il a été dé- 
pouillé. 328 

PARTAGE ET LIQUIDATION. 

{Ayant-droit. — Assignation irrégulière. — Instance 
nouvelle). Lorsqu'un ayant-droit n'a pas été appelé 
ou ne l'a été qu'irrégulièrement dans une instance 
. en compte, liquidation et partage, il ne peut, tenant 
pour non avenue et comme res inter alios acta^ 
cette instance et les opérations qui l'ont suivie, in- 
troduire une instance nouvelle tant que la première 
est encore pendante ; c'est dans cette instance qu'il 
doit faire valoir ses exceptions et moyens de nul- 
lité. 134 

V. Compétence civile, 1. 

PEINES. 

{Condamnation à l'étranger. — Poursuites. — Règle 
non bis in idem). Un étranger, condamné dans son 
pays d'origine pour un délit commis en France, 
peut être ensuite, pour le même fait, condamné par 
Mes Tribunaux français sans qu'il y ait violation de 
la maxime non bis m idem. 

Il importe peu à cet égard, que la condamnation à 
l'étranger soit intervenue sur une dénonciation 
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faile par l'aotorilé française, ce fait n!impHqttaat 
auoune délégation du droit de répression au profit 
de raotorilé étrangère, mais il y a lieu de tenir 
compte au prévenu de la peine déjà subie à 
rélranger. 196 

PRESCRIPTION. . 

{Reconnaissance de dette. — Créancier. — Abte étran- 
ger). La reconnaissance de la dette interruptive de 
la prescription, aux termes de l'art. 2248 Code civ., 
peut être faite par le débiteur sans le concours du 
créancier, et dans le conrs d'une opération qui lai 
est étrangère, spécialement dans un procès entre 
le débiteur et un tiers f(Mi prétend avoir payé le 
créancier en qualité de mandataire. 344 

V. Société ; Vente, 4 ; Vices redhibitoires. 

PRESSE. 

(Journal. — Droit de réponse. — Refus d'insertion). 
Si le droit de réponse créé par la loi de 1822 doit 
être entendu dans un sens très- large, la réponse 
ne doit pas, néanmoins, sortir des bornes d'une 
légitime défense, ni contenir rien de contraire aux 
lois ni à l'honneur des tiers ni du journalisme lui- 
même. 

L'insertion peut être refusée si la réponse est inac* 
ceplable à ces points de vue, soit dans son ensem'- 
ble, soit dans certains passages. 

La loi n'impose pas au journaliste l'obligation d'opé- 
rer lui-même les coupures qui lui paraîtraient né- 
cessaires, ni de faire Toffre de publier la réponse 
moyennant certains retranchements. 211 

PUISSANCE MARITALE. V. Société, 2, 

9 

QUITTANCES ET DÉCHARGES. 

[Quittances nous signatures privées, antérieures à la loi 
du 23 août iSlil — Timbre). Les quittances sous 
signature privée données antérieurement à la loi du 
23 août 1871, c'est-à-dire sous l'empire de la loi 
du là brumaire an Vil, constituent des actes qui 
tombent sous l'application de l'art. 12 de celle loi. 
Elles doivent, en oonséquence, être écrites sur pa- 
pier timbré de di(»;ension, et peuvent être légale- 
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ment saisies, en vertu des lois des 23 août 1871 

et SI juin 1875. 84 


RÉGIME DOTAL. 

{Dot, — Facullé d'aliéner. — Interprétation), L'îna- 
liénabililé delà dot étant le principe mêmeda régime 
dotal y le renversement de ce principe ne saurait 
s'induire de termes indirects pris dans le contrat 
de mariage, mais doit y être expressément stipulé. 
En conséquence, Tacquéreur d'un immeuble appar- 
tenant à une femme dotale qui vient à découvrir 
celte qualité, est fondé à se refuser à la réalisation 
du contrat jusqu'à ce qu'il ait élé justifié du droit 
d'aliéner ; quand même ce droit serait revendiqué 
en justice par les époux vendeurs eux-mêmes par 
interprétation de leur contrat de mariage. 236 

RÉSERVE. V. Communauté, 3. 

RESPONSABILITÉ. 

lo {Accident. — Victime. — Imprudence). Lorsqu'un 
voyageur, avant de descendre d'un tramway, re- 
quiert le conducteur d'arrêter, et que, celui-ci 
n'en ayant rien fait, le voyageur se hasarde néan- 
moins à descendre et se blesse, Timprudence qu'il 
a commise ne saurait affranchir le conducteur de 
toute responsabilité.- 214 

2' {Compagnie de chemin de fer. —r Engin. — Usage 
public. — Intérêt personnel). La Compagnie de- 
chemin de fer, qui, dans Tintérêt de son trafic et 
pour s'assurer le bénéfice de certains transports, 
met bénévolement une grue qui lui appartient à la 
disposition du public, est responsable des accidents 
que le vice propre de cet engin a causés dans 
l'usage normal auquel il était destiné. 342 

V. Notaire ; Société ; Vente, 5 ; Vérification d'écri- 
ture ; Vices rédhibitoires. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. 

{Commettant. — Préposé. — Chemin de fer. — Gare. 
— Chevaux. — Louage). Une Compagnie de che- 
min de fer qui, pour le service intérieur d'une de 
ses gares, loue uun entrepreneur de roulage, des 
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chevaux et des condacteurs qui sont alors surveil- 
lés et dirigés par les employés de la gare, est civi- 
lement responsable, sans recours aucun contre 
l'entrepreneur de roulage, de Taccident causé par 
la faute de Tun de ses conducteurs pendant une 
manœuvre. 333 

SAISIE-ARRÊT. 

{Créance certaine. — Délégation). Le débiteur contre 
qui une saisie-arrêt a été pratiquée, peut, si la 
créance saisie est certaine, liquide et exigible, for- 
cer le créancier saisissant à en accepter la déléga- 
tion à valoir sur les causes de ses poursuites. 42 

V. Chose jugée. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

{Conversion. — Créancier inscrit. — Purge. — Adju- 
dication sur conversion. — Surenchère). L'adjudi- 
cation sur conversion de saisie immobilière en 
vente aux enchères, devant notaire, opère la purge 
des hypothèques vis-à-vis des créanciers inscrits 
appelés en vertu de l'art. 692 Code de proc. civ., 
ou intervenus volontairement dans l'instance en 
conversion, et, par exemple, à l'égard du saisis- 
sant. 

Il ne reste à ces créanciers que le droit de surenché- 
rir d'un sixième dans la huitaine de l'adjudication. 

Il importe peu que l'adjudicataire ait cru devoir faire 
notifier son contrat au saisissant, en vertu des art. 
2183 et 2184; cette notification ne peut créer, 
«u profit du saisissant, le droit de faire la suren- 
chère du dixième, alors que la procédure suivie est 
exclusive de cette surenchère. 208 

SERVITUDES. 

{Clôture forcée, -r- Ville. — Agglomération). Il suffit 
que deux propriétés soient situées dans une ville ou 
dans un faubourg, pour que l'un des propriétaires 
puisse revendiquer contre l'autre le bénéfice de 
l'art. 663 Code civ., sans qu'il y ait à examiner si 
les habitations ne sont pas suffisamment agglomé- 
rées, pour faire redouter lés inconvénients et les 
dangers que l'art. 663 a voulu prévenir. 254 

V. Domaine public; Mitoyenneté; Vente, 3; Voirie, 2. 
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SOCIÉTÉ. 

lo {Action en justice. — Nullité. — Exception). Tous 
ceux contre lesquels une Société forme une récla- 
mation judiciaire, sont recevables à discuter la 
qualité en laquelle elle agit contre eux ; ils peuvent 
donc en réponse à Faction de la Société, lui oppo- 
ser la nullité de sa constitution sans avoir à recourir 
à une action principale. 146 

2* {Mari et femme. — Séparation de biens. — Vali- 
dite). Des époux mariés sous le régime de la sépa- 
ration de biens peuvent former entre eux une So- 
ciété commerciale sans porter atteinte aux principes 
qui règlent la puissance maritale. 194 

SOCIÉTÉ ANONYME. 

!• {Constitution. — Régularité. — Preuve). La décla- 
ration notariée^ imposée aux fondateurs des Socié- 
tés anonymes, ne saurait constituer un titre en leur 
faveur pour justifier qu'ils ont rempli les formalités 
à eux imposées par la loi du 29 juillet 1867. 146 

2^ {Fondateur. — Caractère). Doivent être reconnus 
fondateurs d'une Société, ceux qui en conçoivent 
ridée, qui créent cette Société, en dressent les sta- 
tuts et déterminent le mode d'administration. 293 

3" {Fondateur. — Dettes. — Responsabilité). Les fon- 
dateurs, administrateurs et associés responsables 
de la nullité d'une Société anonyme sont tenus de 
toutes les obligations de l'être moral qui n'a pas 
existé par leur faute, et auquel ils doivent être subs- 
titués ; ils sont donc responsables envers les tiers 
de la totalité des dettes sociales. 293 

4" {Fondateur. — Nullité. — Garantie). Alors que les 
faits qui motivent la responsabilité des associés sont 
imputables à tous, dans une mesure qui emporte 
la nullité de la Société, aucun d'eux ne saurait obte- 
nir un recours en garantie contre les autres, sous 
prétexte que ceux-ci auraient été les inspirateurs 
de l'entreprise et plus directement la cause de la 
nullité. 293 

5** {Fondateur. — Poursuites correctionnelles. — Ct- 
vil. — Chose jugée). Le jugement par lequel un in- 
dividu poursuivi au correctionnel pour fondation 
de Société anonyme contrairement aux prescriptions 
de la loi de 1867, est acquitté, ne saurait avoir 
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d'autorité au civil, en ce qui concerne la question 
de validité de la Société, s il est établi que ce juge- 
ment n'a d'autre base que l'absence d'inlenlion cri* 
minelle chez le prévenu. i46 

6* {Fondateurs. — Poursuites. — Exception de nul- 
lité). L'obligation de garantie qui pèse sur les fon- 
dateurs d'une Société anonyme nulle pour défaut 
de formes, leur permet cependant, sur les poursui- 
tes dirigées contre eux parles administrateurs de 
ladite Société, d'opposer à ces poursuites la nullité 
de la Société, et le défaut de qualité pour ester en 
justice. 146 

7* {Syndic. — Nullité. — Responsabilité. — Qualité). 
Le syndic représentant la masse des associés, a qua- 
lité pour faire déclarer la nullité de la Société et la 
responsabilité des fondateurs, administrateurs et 
associés. Et ces deux demandes peuvent être inten- 
tées en même temps, sans qu'il soit nécessaire 
pour l'exercice de l'action en responsabilité, que la 
nullité de la Société ait été préalablement pronon- 
cée par un jugement passé en force de chose ju- 
^gée. 293 

SOCIÉTÉ CIVILE. 

{Porteur d'actions. — Associé. — Preuve). Le fait de 
prendre part et de voter à des réunions d'action- 
naires d'une Société civile en représentant des ac- 
tions au porteur de ladite Société, et en signant des 
feuilles de présence, est suffisant pour faire consi- 
dérer les signataires comme actionnaires réels de 
ladite Société. 

En conséquence, en cas de liquidation, les signataires 
des feuilles de présence doivent contribuer au 
paiement des dettes sociales proportionnellement 
au nombre d'actions pour lesquelles ils ont voté 
dans les assemblées. * 22 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 

V {Apport. — Intérêts. — Prélèvement). La clause 
d'un acte de Société en commandite aux termes de 
laquelle les apports des commanditaires et les som- 
mes par eux versées en compte-courant produiront, 
à leur profit, des intérêts à 5 7o l'an> lesquels fe- 
ront partie des frais généraux, est licite et non con- 
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traire aux principes de la commandite et ne doit 
pas être publiée, pour être opposable aux tiers. 
Les intérêts touchés de bonne foi, par le commandi-* 
taire, en vertu de cette clause, ne sont pas sujets à 
rapport. ' 65 

2* {Clause de reirait. — Statuts. — Nullité). La 
clause des statuts d'une Société en commandite par 
actions, qui autorise d'une façon générale le retrait 
des actions par elle émises, est nulle comme por- 
tant atteinte aux principes généraux qui régissent 
ce genre de Société, lorsque le retrait doit s'opérer 
au moyen de prélèvements sur le capital social dis- 
ponible ; ce capital devant demeurer tout entier af- 
fecté à la garantie des- tiers. 288 

3* {Conseil de surveillance. — Mandat. — Responsa' 
bilité). Les membres du conseil de surveillance 
d'une Société en comrf^andite par actions sont in- 
vestis, dans un intérêt d'ordre public, d'un mandat 
légal dont l'inobservation les rend responsables en- 
vers ceux pour lesquels il en est résulté un préju- 
dice ; et cela malgré toute clause d'irresponsabilité 
écrite dans les statuts. 223 

4* {Conseil de surveillance.— Responsabilité. ^-Bonne 
foi). Pour déterminer le montant des dommages- 
intérêts, il convient de tenir compte de la bonne 
foi des membres du conseil de surveillance. 223 

5*" (Conseil de surveillance. — Responsabilité. — 
Faute lourde). Il y a faute lourde de la part des mem- 
bres du conseil de surveillance lorsqu'il est cons- 
taté, par exemple, qu'une vérification du porte- 
tefe.uille portant sur un laps de temps moins res- 
treint leur aurait fait découvrir l'existence d'un 
grand nombre d'effets échus de dates anciennes, 
et qui représentaient de mauvaises créances à éli- 
miner de l'actif de l'inventaire ; alors, surtout, 
que ce défaut de vérification a eu pour consé- 
quence la distribution de dividendes non justifiés et 
la prolongation de la Société après l'absorption du 
capital social. 223 

6* {Conseil de surveillance. — Solidarité). Les mem- 
bres du conseil de surveillance ne sont solidaires, 
quant à la responsabilité de leurs fautes, ni aux 
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termes de la loi de 1867, ni aux termes des princi- 
pes du mandat. 2S3 

7® {Syndic. — Action. — Intérêt commun. — Qua* 
lité). Les syndics d'une Société en commandite par 
actions, déclarée en faillite, ont qualité pour exercer 
contre les membres du conseil de surveillance une 
action jtendant |au paiement du montant du passif 
non couvertj par la réalisation de l'actif, lorsque 
cette action est fondée sur une cause de préjudice 
commune à tous les créanciers composant la masse 
de lar faillite. 223 

SOLIDARITÉ. V. Société en commandite , 6. 

SUBROGÉ-TUTEUR, v: Hypothèque légale, 2 ; Tu- 
teur. 

SUBSTITUTION PROHIBÉE. V. Legs. 

SUCCESSIONiANOMALE. 

[Droit de réversion.^ — ^Contribution aux legs. — 
Réservé). Le droit de retour légal institué par l'art. 
747 Code civ. au profit de l'ascendant donateur, 
constitue un droit successif et non un droit de ré- 
serve. En conséquence, lorsque par l'exercice de 
ce droit, l'ascendant absorbe tout l'actif de la suc- 
cession ordinaire il doit acquitter les legs sans au- 
cune réduction. 7t 

SURENCHÈRE. V. Saisie immobilière. 

SURESTARIES. V. Affrètement. 


TARIFS. V. Chemin de fer. 

TÉMOIN. 

[Reproche. — Courtier de commercé). Le courtier de 
commerce qui a affirmé à l'nne des parties l'exis- 
tence d'une vente commerciale a incontestablement 
intérêt à l'existence de celte vente, et, à ce titre, 
est reprochable comme témoin. 64 

TESTAMENT. 

1" [Exécuteur testamentaire. — Pouvoir de vendre). 
Est valable le pouvoir donné par un testateur à son 
exécuteur testamentaire de réaliser ses biens meu- 
bles et immeubles sur sa seule signature, d'en tou- 
cher le prix et de le remettre à ses légataires, 
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même mineurs, alors qu'il n'y a pas d'héritier à 
réserve. - 99 

2* (Interpellations. — Dictée. — Nullité). Le lesla- 
ment authentique dans lequel le testateur s'est 
borné à répondre affirmativement ou négativement 
aux interpellations qui lui ont été faites par le no- 
taire est nul d'après la loi belge comme d'après la 
loi française. 

Mais il est permis au notaire d'adresser au testateur 
des questions propres à rendre plus claire ou plus ' 
complète la manifestation de sa volonté, pourvu 
qu'elles ne soient pas conçues de manière à lui 
suggérer le sens de ses réponses. 

D'autre part, le notaire, en écrivant sous la dictée du 
testateur, n'est pas tenu de reproduire mot pour 
mot les paroles prononcées ; il suffit que sa rédac- 
tion eu reproduise.exactement le sens et la substance. 262 

3° {Prohibition de vendre. — Intérêt). Est nulle la 
clause d'un testament qui prohibe, même temporai- 
rement, l'aliénation des biens légués, à moins, 
qu'elle n'ait pour objet d'assurer un avantage sé- 
rieux à un tiers ou même au légataire. Un avan- 
tage à procurer à des personnes incertaines ne sau- 
rait avoir ce caractère. 99 

4® {Signature. — • Défaut. — Cause. — Mention). En 
Belgique comme en France, il n'est pas nécessaire 
pour la validité d'un testament authentique que le 
testateur, qui déclare ne pouvoir signer, exprime 
en même temps la cause qui l'empêche de le faire; 
l'acte est régulier pourvu que cette cause y soit 
mentionnée. 262 

V. Cassation, 5. 

TIERS. V. Acte sous-seing privé. 

TITRES. . 

(Vente. — Clause de rétrocession. — Compagnie. — 
Refus de transfert). Le vendeur d'actions d'une 
Compagnie d'assurances qui a consenti, au profit - 
de son acheteur, le droit de rétrocession, dans un 
délai imparti, au gré de celui-ci, ne peut se sous- 
traire à cet engagement par ce motif que la Com- 
pagnie se refusant à opérer le transfert des titres à 
son profit, l'acheteur ne peut lui en procurer la 
possession utile : les principes généraux de la déli- 
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vrance, en matière vd'effets mobiliers, étant sans 
application dans ce cas, la clause de reprise devant 
être considérée comme la condition dé Tachât. 304 

TRANSACTION. 

{Renonciation tacite. — Compagnie d'assurances. — 
Réparatio7i amiable). Les renonciations ne se pré- 
sument pas ; elles doivent être expresses, ou ré- 
sulter nécessairement des actes dont on prétend 
les induire. 

L'abandon de son droit ne saurait résulter pour une 
Compagnie d'assurances contre les accidents de 
personnes, de ce que, se sachant dans un cas d'ir- 
responsabilité qu'elle pourrait invoquer, elle a, 
néanmoins, fait des démarches en vue d'une répa- 
ration amiable ; un essai de transaction ne pouvant 
engendrer, en cas d'insuccès, la perte absolue du 
droit. 281 

TRANSPORT CESSION. V. Assurances sut la vie. 

TUTEUR. 

1* {Administration. — Subrogé-tuteur. — Défaut de 
qualité). Le tuteur a seul pendant la tutelle l'admi- 
nistration des intérêts du mineur. Le subrogé- 
tuteur n'a qualité pour agir, au nom de ce dernier, 
que quand ' ses intérêts sont en opposition avec 
ceux du tuteur. . 249 

L'art. 429 Code .civ. prévoit uniquement le ras d'une 
opposition d'intérêts pécuniaires ^ntre le mineur 
et le tuteur et non le cas d'une prétendue opposi- 
tion d'intérêts moraux. 

En conséquence, le subrogé-tuteur n'a pas qualité 
pour agir aux lieu et place du tuteur, même lors- 
qu'un acte particulier de celui-ci peut ne pas pa- 
raître avantageux aux intérêts vrais du mineur. 
Dans ce cas particulier, le mineur est suffisamment 
protégé par l'action en dommages«intérêts qu'il a 
contre son tuteur, aux termes de l'art. 450, § 2 
Code civ., par Thypothèque légale de l'art. 2121, 
et par la destitution possible de la tutelle dans les 
cas prévus par l'art. 444 Code civ. 242 

2° {Opposition d'intérêt. — Partage. — Subrogé-tu- 
teur. — Conseil de famille. — Tuteur ad hoc). Le 
subrogé-tuteur, ayant le droit d'agir au nom de 
l'incapable en cas d'opposition d'intérêts entre celui- 
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ci et le tuteur, a qualité pour provoquer une déli- 
bération du conseil de famille à l'effet d'être auto- 
risé à poursuivre le partage de biens indivis entre 
le tuteur et l'incapable lorsque le mineur a intérêt 
à faire cesser l'indivision. 324 

V. Hypothèque légale et pupillaire ; Vente, 5. 

u 

USAGES COMMERCIAUX. 

{Loi. — Vente de marchandises. — Réception. — 
Vices cachés. — Pouvoir du juge). Si les usages 
commerciaux peuvent être invoqués dans le silence 
de la loi ou de la convention, iis ne sauraient auto- 
riser le juge à méconnaître les effets que la loi at- 
tache à une convention dûment constatée. 

Ainsi, bien que, d'après l'usage d'un port (dans l'es- 
pèce, celui de Dunkerque), les grains venus de 
l'étranger, vendus et mis en bateaux ou sur wagons 
cessent d'être aux risques du vendeur après recon- 
naissance et acceptation par l'acheteur, néanmoins 
le vendeur demeure responsable, par application 
des règles du contrat de vente , des vices cachés 
qui, existant au moment de la remise de ces grains 
à l'acheteur, en ont amené la détérioration après 
leur sortie du navire. 317 

V. Affrètement. 

USUFRUIT. 

{Mère survivante. — Créances. — Mesures conserva- 
toires). La mère survivante, propriétaire pour moi- 
tié des biens de la communauté et usufruitière de 
l'autre moitié, a qualité pour toucher après le dé- 
cès de son mari les créances dépendant de la com- 
munauté. 

Il n'y a lieu dWdonner, dans l'intérêt des enfants 
mineurs, des mesures conservatoires restreignant 
ce droit que si leur fortune est quant à présent en 
péril. 42 

V. Contrat de mariage. 


VALEURS MOBILIÈRES. V Titres. 
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VENTE. 

!• {Corps certain. — Garantie). Bien que l'acte de 
vente porte que les vendeurs ne garantissent pas 
des erreurs dans la désignation ou dans la conte- 
nance, la garantie n'en est pas moins due aux 
acheteurs lorsque la partie, dont ils sont évincés, 
forme un corps certain. 273 

2o {Faits de culture. — Non-garantie), L'acquéreur 
d'une terre tenue à bail, qui s'est engagé à prendre 
l'immeuble vendu dans l'état où il se trouvera à 
l'expiration du bail, ne peut réclamer au fermier 
aucune indemnité pour défaut de fumures. 49 

3^ {Morcellement. — Enclave. — Droit de passage). 
Lorsque, par le résultat d'une division procédant 
d'un acte de vente, une partie d'un héritage qui, 
dans son intégrité, attenait àla voie publique, cesse 
d'y confiner, l'exploitation de la parcelle ainsi sépa- 
rée doit s'exercer par la portion contiguë à la voie 
publique, qui demeure assujettie au droit de pas- 
sage nécessaire à cette fin. 216 

4° {Prescription trentenaire. — Enclave). Mais ce 
droit pouvant se perdre par le non usage pendant 
trente ans, la parcelle vendue se trouverait alors 
constituée en état d'enclave, et pourrait revendiquer 
les droits qui résultent de cette situation. 216 

5" {Nullité. — Mineur. — Responsabilité). La vente, 
déclarée nulle au profit d'un incapable, donne à 
l'acheteur évincé et de bonne foi droit à des dom- 
mages-intérêts contre l'incapable, si ses mandatai- 
res légaux ont commis une faute, cause de la nul- 
lité. 185 

V. Titre ; Usages commerciaux. 

VENTE DE MARCHANDISES. 

1* {Défaut de qualité. — Revente. — Appropriation). 
Le négociant, qui a revendu à un tiers une mar- 
chandise qu'il venait lui même d'acheter, n'est pas 
recevable à critiquer ensuite contre son vendeur 
primitif la qualité de la marchandise, cette revente 
valant appropriation définitive. 204 

2o {Solution contraire). 205 

3® {Echantillon. — Défaut de conformité. — Réfac- 
tion). En matière de vente sur échantillon, le dé- 
faut de conformité de la marchandise avec l'échan- 
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tillon autorise l'acheteur à demander la résolution 
du marché, sans pouvoir être contraint à subir un 
remplacement ou une réfaction, alors, surtout, 
qu'il a intérêt à la conformité, et que la différence 
entre la marchandise livrée et celle promise est ex- 
cessive. 270 

¥ {Marché divisible. — Inexécution partielle, — Ré- 
siliation). Des marchés portant sur des quantités 
importantes de marchandises, telles que la potasse, 
moyennant un prix déterminé au kilogramme et 
livrables par parties à des époques différentes, sont 
essentiellement divisibles, et ne sauraient être rési- 
liés pour le tout en cas d'inexécution partielle. 25 

5* {Prix à déterminer . — Pesage. — Preuve). Lorsque 
dans une vente il a été stipulé que le prix serait 
déterminé d'après le pesage fait à l'arrivée de la 
marchandise, le pesage, même non contradictoire, 
émané des peseurs-jurés, fait foi jusqu'à preuve 
contraire. 82 

6« {Sucres disponibles. — Reconnaissance.— Retard). 
Le vendeur qui vend une marchandise déclarée 
disponible est tenu à une livraison immédiate , et, 
Vil y a lieu, à une reconnaissance préalable, il doit 
prendre les mesures nécessaires pour que cette 
reconnaissance puisse s'accomplir sans retard , 
Tacheteur n'ayant aucune obligation à remplir à cet 
égard. 79 

7** {Turbine. — Réserves). La clause par laquelle un 
rafBneur de sucre, en vendant une turbine dont il 
a le brevet à un fabricant de sucre, interdit à son 
acheteur de la céder à un rafBneur, ne peut cons- 
tituer pour celui-ci une défense de l'employer à 
épurer d'autres sucres que ceux de sa .propre fabri- 
cation. L'effet de la vente étant de substituer l'ache- 
teur dans tous les droits du vendeur sur la chose, 
vendue, sauf ceux nettement réservés dans la con- 
vention. 3J3 

S^ {Vice caché. — Action résolutoire. — Déché,ance). 
L'acheteur qui, après un premier refus de pren- 
dre livraison d'une marchandise vendue, pour 
vice caché, a, malgré le silence du vendeur, laissé 
écouler un certain temps sans intenter l'action ré- 
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solutoire, peut être considéré commeayant encouru 

la déchéance de l'art. 1648 Code civ. 189 

Q* {Vice caché. — Reconnaissance de la marchandise^ 
— Déchéance), La reconnaissance contradictoire de 
la marchandise au moment des livraisons>n'élève 
pas une fin de non-recevoir contre Faction en réso- 
lution, si les vices, dont l'acheteur se plaint, ne 
()ouvaient se révéler que par l'usage industriel ou 
'analyse chimique de la marchandise. 270 

V. Usages commerciaux. 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES. 

{Incendie. — Autorisation), Lorsque des marchandi- 
ses neuves ont été avariées par un incendie, et ne 
peuvent plus être l'objet d'un écoulement normal, 
il y a lieu pour les Tribunaux de commerce d'en 
autoriser la vente à cri public. 52 

VENTE DE SUBSTANCES FALSIFIÉES. 

{Engrais, — Mélange, — Défaut d'avertissement, — 
Obligation, — Notoriété publique). L'avertissement 
auquel est tenu le vendeur d'engrais falsifiés ou 
mélangés pour se conformer aux prescriptions de 
la loi du 27 juillet 1867 ne doit pas porter seule- 
ment sur le fait même du mélange, mais doitindi- 
auer expressément la matière qui a causé la falsi- 
fication ou l'altération. 

La circonstance que ses mélanges sont de notoriété 
publique ne saurait dispenser le vendeur de Tobli- 
gation de l'avertissement, ni lui servir d'excuse. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURES. 337 

{Lettre anonyme. — Délit et quasi-délit). Une lettre 
anonyme peut être l'objet d'une vérification d'écri- 
tures contre son auteur présumé, lorsqu'elle cons- 
titue un délit civil ou un quasi-délit pouvant donner 
ouverture à une action en dommages-intérêts. 111 

V. Compétence commerciale ; Hypothèque judiciaire. 

VICES REDHIBITOIRES. 

{Méchanceté et rétivité. — Loi de i838, — Faute, — 
Dommages-intérêts). La nomenclature de la loi du 
20 mai 1838, quant aux vices redhibitoires qu'elle 
indique pour chacune des trois catégories d'ani- 
maux désignés en l'art. I^r, étant limitative, la 
garantie légale ne^peut être réclamée dans une 
vente concernant une jument, à raison de la mé- 
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chanceté et de la rélivité. Mais le vendear, qui 
connait les défauts de Tanimal vendu, commet une 
faute en ne prévenant pas son acheteur et peut 
être déclaré responsable des conséquences dom- 
mageables qui en sont résultées pour ce dernier. 233 

y. Vente de marchandises. 

VOIRIE. 

40 (Vote* navigables. — Halage. — Monopole. — 
Contravention, — Compétence). Les dispositions 
de l'art. 3 du décret du 19 juin 1875 qui a établi 
un monopole pour le' halage par traction de che-' 
vaux sur diverses voies navigables, n'ayant pas eu 
pour objet d'assurer, en exécution de l'arrêt du 
Conseil du 24 juin 1777, la conservation des francs 
bords et levées des canaux, mais seulement de 

[protéger le droit exclusif des adjudicataires du ha- 
age , les infractions à ces dispositions ne sauraient 
constituer des contraventions de grande voirie de 
la compétence des Conseils de préfecture. 86 

2® {Voie publique. — Déclassement. — Sol. — Servi- 
tude. — Riverain. — Accès. — Extinction). Le sol 
d'une voie publique qui a été l'objet d'un déclas- 
sement régulier, puis vendu à des particuliers, en- 
tre dans le patrimoine des acquéreurs libre de tout 
droit réel. 

Par suite, le propriétaire qui avait acquis une servi- 
tude de passage sur un terrain riverain de celte - 
voie, afin d'assurer l'accès de sa propriété, ne peut 
plus, aprè^a vente de la voie supprimée, exercer 
cette servitude. 

Il en est ainsi, même dans le cas où le propriétaire 
qui avait consenti à la création de la servitude sur 
son terrain s'est rendu acquéreur du sol de la voie 
déclassée par l'exercice du droit de préemption. 

Alors, d'ailleurs, que l'ancien titulaire de la servitude 
de passage ne se fonde pas sur l'état d'enclave de 
sa propriété pour réclamer le maintien du droit 
d'accès à la voie publique. 54. 

V. Chemins vicinaux. 
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ERRATA. 


Page 113, ligne 31, au lieu de : € qu'ainsi engagés > Usez : 
f qu'ainsi envisagés, les rapports de l'auteur d'une lettre ano- 
nyme avec celui à qui il l'adresse. » 

» 
Page 205, 5« ligne, ajoutez : « M^» Jude et Wimet. » 

Page 238, à la note, ajoutez : € Requête, 14 janvier 1878 (Jour- 
nal du PalaiSy 1878, p. 540). > 

Page 283, à la note, ajoutez : Contra : t Douai, 23 décembre 
1875 et 3 juillet 1876 (Jurispr., t. XXXIV, p. 331). > 


Douai. — Impr. Dechristé. 
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